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troduit dans l'examen de celle affaire des con- 
sîdt'rans dont la nécessité n'a pas été reconjiuc 
aussi fortement que par mpi; et comme, apas 
ce cas, le blùme devrait se porter avec encore 
bii^u plus de motif» contre moi, si je rappelais 
ces considérations préliminaires, j'aborderai 
directement la question,. et j'établirai la mo- 
tion que je me propose de faire relativement 
à la troisième accusation , c'est-à-dire' à la con- 
duite de M. Hastings envers les Bénarès. 

Je n'ai pas besoin de retracer au comité les 
détails de cette accusation; ils sont assez con- 
nus pour que je puisse nie flatter d'attirer l'at- 
tention de ses membres. 

Je me reporte à l'année 1770, où BulwanU 
Sing, prince de la province de Bénarès, mou- 
rut, et où la province de Calcutta offrit son 
hiCervcntion pour assumer la succession à son 
fils Ciieit'Sing : un arrangement eut lieu, et, 
moyennant une somme considérable, il fut 
reconnu zémindar. 

Quand M. llaslings arriva, Cheit-Sing était 
rn possession. Il contribua à lui faire obtenir, 
de concert avec le conseil de la compagnie 
des ïudes, et p.ir le moyen de son interces- 
sion , la souveraineté ^ avec justice et droit de 
vie et de mort pour lui et ses liêritîers, à la 
charge seulement d'xm paiement .aimuel tel 
qu'il existait pour le dernier \isir. 
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Tout proove que le but de M. HiiStings éraïE j 
de reotlri' CheiSing totalement indépondriiilt 

Cet nccord fut confirmé de nouveau avrc 
M. Hastingg, en 1775, et il fut déclaré « que 
itnilt qm^le rnjah paierait celle redfvance 
'«ponctuellement, et maintiendrai t son obéiS' 
«aance aux atiiorités de notre Gouvernement, 
til ne lui serait rien demandé de plus, etper- 

• soane nVuraîl le droit dp s'in|prpo3er à son 

• autorité, ou de troubler, ea quelque maniî:i'c 
■ que ce soit, la paix de son pays. ■ 

G«t arlkle fut ratifié par tous les membres 
du conseil. 

Le comité v^ïdra donc bien ne paa perdre 
de ïue qiR> CAeit-Sing a (ilé déclaré indé- 
Codant à la requête de M. Rastiugs, qui 
lui-même h stiputé qii'it ne fui serait f lit »»- 
cune antre drmande que le tribut convenir. 
Jamais^ stipulation n'a <été plus claire et plus 
positive. 

Cependant, tiprès la (WM-I rfa air John Cla- 
■\eririg, M Hai^liDfîs, sans avoir pnivçnu le 
conseil en quelque maur^ïe-que ci' Soil, a fât 
une nouvelle demande aa Fitjab de cinq lacks 
de roupies. 

Cette demande inconsidérée était totalement 
*coiitrairo à la slipuLilion at!«;ofdée en 1775, 
par laquelle nulle demande BS d«T»it être l'aile 
•à ce rajah. . -i-iU J-jJ^uiiti - 
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Coiunient concevoir l'interprétation qu'il lui 
a fallu faire pour violer ainsi un accord sacré? 

Cette demande, néanmoins, a été faite: le 
rajah a fait entendre quelques plaintes, de- 
mandant qu'il lui fût permis de fake ce paie- 
ment par termes, et comme addition à l'ac- 
quittement par quartiers de son tribut. 

M. Hastings, pour réponse, déclara que tel 
jour ce paiement devait être effectué. 

La force en imposa, et le rajah paya, mais 
en déclarant qu'il regardait celte demande 
comme extraordinaire, et ne devant pas ser- 
vir de règle pour l'avenir. 

Cependant, cette demande filt faite de même 
l'année suivante, et cet infortuné rajah, après 
quelques justes murmures, paya encore ce 
qu'on exigeait de lui,. en dépit de la foi des 
traités. 

Un troisième paiement eut encore lieu. Je 
n'ose pas ici. par respect pour l'honneur du 
nom anglais, reproduire les moyens employés 
pour y parvenir. Ce sera dire tout que de rap- 
peler que le rajah menacé de voir le pays de 
Bénarès envahi par nos troupes, afin de le forcer 
au paiement d'une somme si injustement de- 
mandée, et auquel il se refusait. 

Je prie le comité de se reporter, pour lea 
faits, à la défense même de M. Hastiogs. 

Bieatût le rajah fut contraint , par céquisi- 
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tion, il'abaDcloniicr une partie de sa cavalerie. 
Il est vrai que le géocral Claveriog lui recom- 
mandait de Ibrincr des réginiens de cavalerie 
autant qu'il en pourrait former, et que la ré- 
quisition ne faisait mention que de aooo 
hommes. Cette demande, de M. Hastiogs, fut 
néanmoins réduiteà looo hommes. Mais Cheit- 
Sing répondit qu'il n'avait que i5oo chevaux. 
et qu'il ne pouvait en offrir que 5oo, ajoutant 
qu'il offrait, eu remplacement, 5oo hommes 
d'infanterie. 

M. Hastings dît dans sa défense, à ce sujet: 
«Ma patience était à bout d'entendre toujours 
1 faire à toutes mes demandes des compositions 
>pour ne pas y accéder complètement. » 

Cette expression mérite , je crois , d'être ob- 
servée, car, sans doute, il n'y a pas dcxeniple 
d'une impudence pareille. Si ou repasse les 
faits, qu'on reconnaisse la violation des traités 
faite'par celui même qui a dicté ces traités, 
qu'un voie d'année en année le rajah accordant 
ce qui lui était si injustement demandé, et 
que, sur le refus de 2000 hommes de cavale- 
rie, refus motivé sur ce qu'il n'en possédait en 
tout que i5oo, on entende M. Hastings dire 
que sa patience était à bout; que sera-ce 
donc quand on l'entendra ajouter: » J'ai pensé 
■ alors à faire tourner à l'avantayc de la com- 
• pagnie ces refus réitérés. « 
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Jamais, sans doute, idée plus .monstruensie 
jxe s*est présentée ! jamais encore on n*a imar 
giné de punir un homm^, lion pas pour ser^ 
vir d'exemple aux autres, mais pour procurer 
un avantagé à la compagnie] . 

Telle est cependant Ja conduite de M.Has^ 
tings, et le comité n'y rëflécnira pas sans horr 
reur. M. Ha&tings prit doËic là îléterminatioQ 
d'exiger 5o lacks cle roupies du Cheit*-Sing, 
en raison de ses refus réitérés , et pour se dé; 
frayer dé son voyagé à Bénarès. - . 

Sa conduite, dans cette cirçonatance^.. ne 
peut se comparer à rien. Jcrpoùrrais à pôine 
peindre rïiisolence avec laquelle il .arriva dfans 
ce pays. Sientôt Gheit-Sing fut arrêté dans son 
propre palais, chose sans exelnplte et d'une 
judigne criiauté; fcar, que penserait-on -dun 
souverain tributaire.qui serait arrêté dans son 
pàiaîs par le souverain de qui il dépenc^?. ,: 

Je ne puis, je l'avoue, cacher au çQmité 
toute mon indignation d'une pareille copr- 
duîte; qui jette un hlâme inefiaçablesur le 
caractère anglais. 

Je maintiens que M. Hastings n'avait pas 
plus le droit de demander la somnie. qu*ii a 
requise, que celui d'employer la forcé pour 
l'obtenir, ptiisqu'ir existait un traité avec le 
rajah, et qu'il n'y avait riéia à dire tsint que ce 
rajah était fidèle à 1 acquittement du tribut 
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auquel il s'ûtaît soumis envers le Couverne- 
inent anglais. 

Mais, Monsieur, reportons- nous à l'excusa 
qu'a osé employer M. Hastiugs, en imposant 
des coitditious à ces divers princes de l'Inde> 
^e nous a-t-il pas déclaré que, d'après les ins-' 
tilutions, de JeogheeE-Khawn ou ïamerkn, 
le droit du- peuple n'est rien, taudis que le 
pouvoir du souverain est tout. Cette maxime 
est l'excès d'un despotisme que nous ne pou? 
yçns.guères concevoir. 

M. ^3sliugs n'avance-t-il pas. dans sa dé» 
fcQSie,'que si Chcit-Sing est un grand prince) 
Itft qui agit au nom de son souverain , est un, 
grand roi. Ainsi pour appliquer ce système à 
un objet plus rapproche de nous, je suppo- 
serai que l'empereur d'Autriche envoie un. 
ambassadeur à l'électeur d'ilanovrc ou d^ 
Brandebourg, et que celui-ci leur dise: si vous 
êtes un grand, électeur, moi, je suis un grand 
pnipereur. 

Mais, Monsieur, je rentre dans l'accysatioi^ 
uï aous occupe en cet instant. Les quatrième 
t ciuquièpie articles sont plutôt des considé- 
^tions aggravantes , des charges . qui mon- 
tent encore davantage quel a été l'borrtbis 
(raîteuient de Cheit-Sing. 

Et si nous examinons le pillage qui a été 
incouragé par M. Hastings au ciiâtcau de Bid- 
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gigur, et la manière dont ses proj^es soldats 
s'en sont acquittés, alors, sans doute, nous 
fixerions notre opinion sur la conduite de ce 
gouverneur. €'est lui-mérae qui, quelques an- 
nées avant, noua apprend , par une de ses dé- 
clarations , c que l'idée du pillage lui rappelé 
»le désordre qui a e^^isté dans son armée , et 
»qui a manqué lui être si fajtal; c'est un mal 
» irréparable , et que mille considérations au 
» monde ne sauraient autoriser. • 

Pourquoi donc M. Hastings a-t-il, dans ce 
cas , agi d'une manière si opposée à cette dé- 
claration? Mais encore. Monsieur, ce change- 
ment ne serait rien, si ce gouverneur ne s'était 
attaché, par tous les moyens les plus inconce- 
vables , à imputera ce malheureux rajah Cheit- 
Sing, tous les soupçons et toutes les preuves 
de déloyauté et de râ>ellion. 

Que voyons - nous plus loin? la nomination 
de Derbege-Sing comme représentant du rajah 
détrôné , et bientôt après , sa destitution , son 
arrestation et son emprisonnement, pour con- 
fier l'administration des affaires à Jagher-Deo- 
Seo , qui s'attacha si scrupuleusement à lever 
des contributions , et dont les moyens /pour y 
parvenir,- ont toujours été une véritable op- 
pression pour les naturels de ce malheureux 
pays. 

Oserai-je rappeler la lettre de M* Hastings 
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au conseil de Calcutta, datée de Lucknpw? 
Elle est tellement déshonorante pour le ca- 
ractère anglais, et clic montre si bien la cruiiuté 
qui était employée pour lever les contributions 
extraordinaires, que tout en CTicusanl l'affreuse 
conduite de Jjigher-Deo-Sro , elle porte la plus 
efiViiyante condamnation contre M. Haslings. 

Que la Chambre, dans son honneur et sa 
conscience, juge donc ce gouverneur d'après 
la connaissance des Taits qui lui sont soumis, 
et qu'en déterminant son vote en ce moment, 
elle choisisse, ou de devenir complice des cri- 
mes de M. Haxtings en l'excusant, ou de s'éta- 
blir le vcugcur des personnes si injustement 
opprimées par lui. Il n'y a pas d'alternative. 
Je me rappelle encore ce qiii a été dit en 1782 
par un honorable membre (M. Dundas), il 
avançait que M, Hastings quittait à peine les 
murs de Calcutta, qu'aussitôt la déposition de 
quelques princes avait lieu, la désertion de 
quelques alliés, ou la dépopulation de quel- 
ques cantous. Comment cet honorable mem- 
bre a-l-il donc pu eutendro ce qui a été dit 
pour iuslificr la gnerre des Robillas? Cet argu- 
lU'.nt vient, néanmoins, du banc où lui-même 
est assis. Il a l'air d elre la voix des proprié- 
taires et des directeurs prenant la défense de 
ceux qui ont desobéi, et qui ont ■osé ter- 
uir le nom anglais par leur rapacité et leur 
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horribles, inhumains et injustes qu ils ont 
Suivis. * 

Ge n'est pas assez toutefois, selon inoi, de 
punir les coupables ; il faut que notre décision 
tiàtidnàle devienne une sorte de réparation pour 
oeui qui ont été ainsi opprimés. Je pense qu'il 
sei'ait juste que toutes les propriétés dont on 
'6'est emparé fiissent rendues à leurs premiers 
propriétaires. ■ jNréanmoihs , comme ' le mode 
d'èxécutiori' de eéïté 'tiiesure est 'difficile à opé- 
rer d'une manière juste, je peittsé*qué, jusqu'à 
ce que la chose puisse être régularisée, il serait 
bon d'en annoncer l'intéritièh.' ^ 

Je me réstimé,' Monsieur , et je répète à la 
Chambre qu'elle doit réfléchir màrement à là 
décision qu'elle Ta prendre. C'est à elle de se 
montrer le vengeur de l'opjpression , si elle 
ne veut pas p«ifraitre comme coteplice des op- 
presseurs. Non , saris doute , mes collègues ne 
-votidrôrit pas devenir compKces des exécrables 
-forfaits par M/Hasfings; ils s'honoreront d'un 
plus noble caradèré. C'est au nom de l'huma- 
'nité, de la justice et de l'honneur, que je fais 
'en conséquence la motion tquelecomité ayant 

> examiné le trbîàîème"àrticle des'cïiarges por- 

> tées contre Waren Hastings, gouverneur du 
»ftengale, ainsi que les preuves évidentes qui 
■» déposent contré lui, déclare qu*il y à Keu à 
» acemsatiôn contreledtt Waren HasÛngs , pour 
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» crime de malversation et de conduite oppres- 

• ^ » • . . . • » 

» sive. 9 

• 

M. Pitt appuie la propdskîon, en la restreignant 
néanmoins : il accuse SI. Hâistings seulement d'avoir 
mésùsé des pouvoirs qui lui avaient été confiés. Cette 
conduite de H. Pitt lui attire beaucoup de reproches 
des amis de M. Hastings; ils l'accusent lui-même de 
trabison , prétendant qu'ils n'ont eux-mêmes porté 
M. BuriLe à faire son accusation , et À persuader à 
l'accusé de venir à la barre i^fue d'après la ferme con- 
viction où ils étaient de son appui et de sa protection. 
< 

La proposition est néanmoins adoptée à la 
grande majorité de 1 19 contre 79. 
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Proposition d'une adresse à-S. M., en réponse, 
au discoiJ^s d'ouverture de la session. • 

M". TbxvotepàilT ^es dépenses dema/ndées par tés 
^ ministres. —Jine craU pas ia cour de Versaiiies 
' sincère dans ses protestations d'amitié envers 
€' Angleterre: — // pense quHt faut avant fout se 
tenir sur ses gardes , augmenter (es forces na^ 
vales , et quand on sera en mesure , alors mépri- 
ser tes démarches de ta cour de France, 

fiXPOSÉ. 

Le Roi ouvre la session par le discours suivant : 

< Myloads et Messieubs, 

»£n terminant la dernière session , je vous ai fait con 
naître avec quel chagrin j'entrevoyais les discussions 

. qui s'élèvent dans la république des Provinces- 
Unies. Bientôt après, leur situation devint plus alar- 
mante , et le danger qui menaçait leur constitution 
et leur indépendance, semblait de nature à étendre 
ses conséquences jusque dans mes propres posses- 
sions. 

«Rien n'a été négligé de ma part pour rétablir la 
tranquillité et le maintien du Gouvernement légi- 
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time. En conséquence, j'ai cru uécfssaire de faïr» 
cuanailre mes «lispositions à m'opposer à ce que la 
France ne veuille apporter son intervetiiîon puis- 
santù aux alTaires de la rtipublique. 

«Le roi de Prusse, dans cette cirwjnstjince , ayant 
voulu réili^rei- sa demande d'une siitialactiou puur 
les înHultes laites au prince d'Orange , le parti qui 
avait usurpé lu Gouverni^iucnl de liullaiidc s'adrcss» 
au Boi trèi-Chrétieit pour wllieiter son aHsi^lance; 
cvlui-ci me tît connaître son intentîou d'accéder à 
cette demande. 

■£a conséquence des principes que j'ai toujours pro- 
fessés, je n'ai pas hésité à, déclarer, en recevant 
cette notification , que je ne pourrais pas rester spec- 
tateur mditférent d'une intervention armi-e de la 
part delà France, et immédiatement '\e douaai de» 

. ordi'cs pour augmenter mes forces de terre et de 
mer. 

*J'ai cru convenable dans ces conioncturcs , de con- 
clure un traité avec le landgrave de Hesse-Cassel , 

, par lequel je m'assurais d'une portion considérable 
de troupes, si les choses les rendaient nécessaires. 

■ Le rapide succès de s troupes pru9siennes,'comniandée3 

' par le duc de Bninswick , qui s'avançait pour 
réclamer la réparation pi-éciléc, mctiait les l'i»- 
vinees-Unies à même de se délivrer du joug qui 
les opprimait , et leur donnait l'occasion de rétablir 
leur souverain légitime sur le trdne. 

«Bieutât il s'ensuivît une explication amicale entre 
moi et 1b Roi Trè&-Chrétîen . dont les rt'sullnts ont 
été une déclaration mutuelle faite entre nous par 
nos ministres respectifs , par laquelle nous eoiivc- 
uious de désarmer et de rétablir nos forces navales 
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sur le mËmc pied où elles étaient au commencement 
lie la présente année. 

"Je me trouve heureux d'avoir pu parvenir à ce résul- 
tat , sans priver mes sujets des bienTails de la pais; 
et je .m'einpresj«e de vous annoncer ipie je reçois ds 
tous câtés de nouvellefl assur>inces des dispositions 
amicales des diverses puissances de l'Europe. 

»Je regrette néamnoins de voir une partie de l'Eu- 
rope troublée par la guerre entre la Hussie et lu 
Porte. 

1 J'ai souscrit une convention entre le Roi Très-Chrétien 
et moi, a Rn d'expliquer d'une manière plus positive 
l'article i3 du dernier traité de pals, et dans l'in- 
tenlioo de provenir toute espèce de jalousies ou dis- 
sensions entre nos sujets respectifs dans l'Inde. 

Bj'ai donné des ordres pour que copie de ces divers 
traités, et de la déclaration susdite échangée à Ver- 
sailles , vous soit présentée. 

« de la Chambre des Communes, 



■ J'ai donné ordre qu'il vous soit présenté l'estimation 
des dépenses ordinaires pour l'année, ainsi que de 

. celles ext raor<l in aires , que la situation des affaires 
rend absolument indispensables. J'ai la plus grande 
coaGance que vous pourvoirez par votre zèle et 
par votre esprit public, aus besoins que néces- 
sitent les diverses branches du service. Mon désir 
est toujours de borner ces dépenses aux limites 
qu'exigent ta prudence et la sûreté de l'Élal; mais 
je dois eu même temps recommander à votre atten- 
tion particulière , de prendie tous les moyens con- 
venables pour le maintien de mes possesaious dans 
une attitude de défense convenable. 
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'Uylanlset messieurs, 
vXi'état florissant de notre commerce et des rcvenuB 1 
publics oe peut pas échapper à voire sollicitude, et 
vous ne manquerez pas, sans doute, àe prendre toià t 
les moyens d'acci'lércr encore l'accruisiement d'une 
position aussi 3v;intQgeiise. Cdninic mol, vous deves J 
priocipqleiuenl porter vos regards vers le inainiiea ' 
(te 1:1 lraitr|iilUîlë pul>U<|ue : ce point est un des < 
ibjets qui m'oicupe eonslammcDt. 



■• Vous p^nsoroc ausil comme i 
que rien ne peut prou 



il, j'en suis ËonvaincUf 
duvunlagc ce bienfait, I 



que le Etie et rtinauintilé de 16 il s mes sujets ds 1 
toutes \éa clasijes et de tous les rangs, qu! s'est ^A 
bien manifesté rèéBmmeiit, et qui a montré ce dont 1 
ils tttnl lotis cipablea <(uand il s';jg;it de rtioniicur ot '. 
dé l'intérM de ma eouromic partuut où mes doniainet < 
peuvent s'étendre. ■ ^ 

L'honorable M. TtyJcr (actuellement lord Darrowby ) 
vote une adresse de remerciement. 11 est soutenu 
idaos celle-proposillon par M. BrooLe. 
Çpl^e, adreme e^t tiiluptùe[Hirla Cbarabre, qunfqu'eUf, 
, do^QfiJu.'uàb(:aucuup dedébats. j 

lord Fielding , après avoir fait un éloge pompeux de If. 
conduite du piiiiisttre, fuit ufie question qiti tend 
à savoir Si les ihinlstrés ont néanmoins, dans unç' J 
<âreo(ist8nce aussi favorable , emjiloyé tous les j 
taoyanti peur prtiservor la nation des dangers d^. | 
.. l'aD^liaH dÉmeiun^ da la France. Il cherche & J 
- reçMA^!^ ^'ih f«'aoraient pas dû faire duvantagAi J 
, X'ojjielqu'itii en vue pritiçip^lemfut est l'entrepriM 
totflasale de Clieibour^; projet gigautesqiie, qij 
' i'exéitùte avec activilé. 11 en montre loule l'impor^ 
• ' tBB*!ei*Bf dit que l'esécutinn de ces travaux est de 
T. TIU. a 



nalare non-muément à rendre notre rivale^ plus 
redoutable ; mais encore à la mettre dans une ,atti^ 
tude hostile envers nous. 
Il pense qu'une opération pareille étant suspendue,- en 
raison du pouvoir et de la supériorité de T Angleterre, 
qui la mettrait dans le cas de l'e^er , . vraisem- 
blablement mettrait la France dans la po^UkiOn de 
réclamer une compensation pour Pabandon d'un plan 
qui l'aurait déjà eAtratné k tant de dépenses. Cet 
objet a déjà été mis en question, et abandonné au^ 
tôt, soit par une indOfiirençf blâmable, soit par 
des motils de. pqrruptioci indignes. Il vesu^ donc qu'il 
soit bien entpn^u que malgré -^n approbation delà 
conduite des ministrea^ il es^ pr^^îP^flte^j^.cpntre 
son propre .yc^ à cerégar^^ i&'i^ipeut^^trfi.pçQUvé 
qu'ils on]; honteusement n^ligd cet iinp9rUM|[t2<^bjet. 

M. Fox se lève et dit: f^ - '•• -'j •: 

Monsieur, 



r f I • •" 



ir 



Ce serait agir d'une ^ouanière contradictoire 
avec les principes que j ai professés pendiiM: 
toute ma vie, si je ne donnais en ce nièrmënt 
mon approbàtioti positive à la d^^nde des 
sommés faîte par le. discours de Se M. et agrjéée 
par ladresse qui a été. proposée^ car lun^et 
l'autre me paraissent une déclaratiop formelle 
tant de la part duGouvemementqoe-^iie celle 
de la Chambre, de l'adoption de ces'prmcîpes 
politiques qui , naguère encorda » étalent arppëlés 
romanesques; c'est avouer qu'on rçgarde.çès 
principes et ces. opinions. CQ];|ptme ai^rieux.^ et 






t 



susceptibles de contribuer au bien de i'Élat; 
c'est dire enfin que la Graudc-.Brelagne doit 

miner atlentiveraenl la position des aâ^iires 
«ir le conlineot, et prendre les mesures con* 
veuables en raison des chaugemens qui peuvent 
«opérer, de nianièrc à maintenir la balance 
'de l'Europe. 

C'est sur cette maxime que repose toute ma 
conduite politique; et je suis tellement con- 
vaincu de la justesse de sou principe, que je 
^e puis laisser échapper l'occasion d'en faire da 
nouveau l'application, en donnant, comme JQ 
le fais en ce moment, mon entière adhésion 4" 
une adresse qui me paraît aussi basée sur cett9 j 
maxime. 

Le Gouvernement avoue donc qu'il faut etïr 
fin arriver à dire à la classe du peuple, à ceux 1 
qui travaillent sous le plus pesant fardeau, à r 
^eux qui paient des taxes pour tous les objetf . 
nécessaires à leur existence : 

• Quoique vous succondiicz sous le poida 

■ des taxes que nous vous avons imposées, vout 

■ devez encore contribuer à la dépense nécesr 
» aaîre à l'entretien delà balance des pouvoir» 

■ politiques de l'Europe. • 

Cette déclaration est franche et loyale; clip 
est dictée parune bonneets;igepolitique.Que]f 
les que soient, d'après cela, les sommes dépen- 
sées pour effectuerles mesures i>riâes pour la, ré- 



publique dellollande, je voterai bien volontiers 
pour fallocalion d(^ ces dites dépenses, puis- 
qu'elles ont pour but un motif avoué et repo- 
sant sur un princijHtque nous devons approuver 
tous. 

Il est néanmoins dans l'adresse une expres- 
siou qui se trouve comme jetée au h^isard, et 
q«e j'aimerais mieuK n'y pas voir. Je pense 
aussi que plusieurs points peuvent être suscep- 
tibles de discussion; mais comme l'adresse me 
paraît une conséquence naturelle du principe, 
et que les objets qui peuvent être discutés pa- 
raissent pouvoir être soumise une délibération 
future, quand la Chambre aura reçu les do- 
cuniens nécessaires à son instruction, il serait 
inutile pour moi d'entamer en ce moment au- 
cune observation. 

Je vois dans le commencement de l'adresse, 
et par l'aveu que fait le Gouvernement, que la 
situation des aflaires de la république des Pro- 
vinces-Unies parait devoir, dans leurs con- 
séquences, attaquer la sécurité et les intérêts 
de l'empire britannique , et que S, M. a agi avec ' 
succès pour prévenir un mal qui pourrait être 
aussi fatal, et c'est en raison de cela que je 
donne mon assentiment complet à l'adresse 
proposée. 

J'observerai néanmoins, comme une chose 
qui m'a frappé par son importance, qu'il est 
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dildanslediscoursiieS. M. queleroidePranco 
a (Ic'claré sou intention formelle tl'accordeE 
l'appui qiii est sollicité do lui par le GouvfîiW> 
opment usurpateur de la Hollaudo. 

Certes, je suis loin de penser (jiie l'adres^n 
puisse renferiiier auti-e chose que la vérité^"^ 
parce que les ministres ne voudraient cei*taït^«| 
oemcnt pas mettra dans la boiiche de 3. 
autre chose que la Téritc; mais cependant, tout "1 
en voyant dans l'udresse telte déclaration, j^J 
*oÏ3 en même temps dans la contre-déclara* ^ 
lion une assurance positive que lu cour d^ 
France n'a janinia eu cette îtitention. . ■* 

Je n'ai pas plus do confiance qu'Un autre &-A 
une déclaration de la part de la France, ou à * 
toute autre espèce de profession de foi , quelle ' 
que soit la manière claire et positive •ivec la-* 
quelle elles {missent être proférées. Le fuit doit ^ 
être incontestablement comme S. M. l'a dit 
danssoo discours, que la France a donné l'a»* ^ 
BUranceau parti qui s'est emparé du Gouver- 1 
neraent des Provinces-Unies de sa détermina* * 
tien à l'assister dans sot) entreprise. 

Je me vois forcé ici de répéter ce que tant d« ' 
fois l'ai avancé dans cette Chambre, sur la per- ^ 
fîdie de la cour de France dans son influencé * 
parmi les cabinets de l'Europe; elle se rap-> 
r pellera combien {'aï eu àcombatlre les bon»- 
I râbles membres à ta dernière session, lorsqu'il 



élait qucstioh d'ëliiblir un traité de commcito 
ayec cette puissance. J'ai monlri; coiistniiimciit 
ma répugnanqe à ce traité, et j'ai dit qu'il était 
loin de nie coDvnincrc du désir oà était la 
France de le regarder cominci ia base d'une 
amitié réciproque, ctipable da&miir la pros- 
périté des deux l^ays par le bieufaîli d'une paix 
solide et durable. Combien à cette époque les 
ministres n'ont-ila pas répété que la France 
avait les intentions les plus paciGques et pro- 
fessait les seutîmens les plus sincères d'amitié 
envers ce pays? Les mêmes ministres viennent 
cependant aujourd'hui nous dire, par la boucbe 
royale de S. M. . que cet ami , que cet allié com- 
mercial qu'ils ont tant vanté, cherche à inter- 
venir dans les aiTaires dos Provinces-Unies, et 
promet de Soutenir le parti, que dans le même 
discours on qualifie d'usurpateur du Gouver- 
nement légal des Provinces-Unies, et dans le 
même moment encore où ceux qui possèdent 
ce Gouvernement légal sont en alliance avec ta 
France. 

Cependant que n'a-t-on pas dit contre l'o- 
pinion que j'émettais, ainsi que mes amis, 
sur la pcrGdtc et la duplicité du cabinet de 
France? On trouvait les expressions trop fortes, 
et aujourd'hui on est forcé d'avouer que, loin 
delà, elles ne sauraient exprimer ce que les 
paroles royales disaient elles-mêmes d'une ma- 




BÎère aussi claire et aussi positive, en annon- 
çant que la France a signifié son intention d'as- 
sister les usurpateurs du Gouvernement légal 
desProviiiccs-Uniês.quandS. M. nepeutigno-^ 1 
rér que ceux qui sont à la tête de ce GouvepJ I 
ncment légitime sont liés et ont formé untf 1 
Allîâacaiarec la France. 
> Je suis loin, Monsieur, de croire â la néce^T | 
«lé de rechercher quelle est la véritable légi- 
timité de tels ou tels Gouverneniens étrangers.' 
Le mot Gouvernement légal a été employa i 
dans le discours de S. M. 11 est de mon devoiv 
comme de celui de tous les membres de cctt» I 
Chambre, de me regarder comme représen^ , 
taut ^ù peuple de la Grande-Bretagne, et de^ 
considérer ses propres inlércts partout où il9> ] 
peuvent être attaqués, quel que soit le pajs et 
la distance de ce pays. La préservation de notre 
coDBtilution , comme garantie de nos libertés , 
de notre iodépeiidancQtftt de la prospérité de 
la Grande-Bretagne, est l'objet de noire plus 
Bcrieiise attention; mais j'ai toujours pensé qu'il 
seraitimprudeutde rechcrcbcriescauses de lé- 
galité et de légitimité des formes ou des consti- 
tutions des autres pays. Il doit nous suflire de 
voir quel est le parti dans la république des 
Provinces-Uuies, qui paraît le plus enclin vers 
nous, et le plus disposé à renouer alliance avec 
l'Angleterre, de préférence à celle que pour- 



rait lut ofirir d'iuie tnaiiière tMuqâidérû^'Jj 

France. 

Je ne puis donc m'empèchpr d'observer. «& 

conséquence de ce que je viens dti dire, que 
îe mot ^é^a^, appliqué au motCouverneDient^ 
lue parait UD abus d'eXpregsion. .:; a 

J'ai entendu lord Fielding dife qu'il n'ctaît 
pas encore bien décide à savoir si ïea nlinistrcs 
n'auraient pas dû aller plus Ibio, et profiten 
de la circonstance pour forcer la France à SQ 
décla rerfrancbcmenl dans l'interveotioa qu'elle 
prétend exercer. Je m'accorde parfaitement 
avec le noble lord, mais je ne puis partager 
son opinion relativement à Cherbourg. Je poiiso 
que les nuDiatrcs n'auraient pas fait tt^t ce 
qu'ils peuvent s'ils s'étaient grrét^à la paci- 
fication avec la France i j'aime à croire qu'ils 
sont disposés à aller plus loi», je dirai même 
qu'ils auraient perdula plus heureuse de toutes 
les occasions, s'ils iMproOtaieiit pas des évé- 
nemens qni se sont déjà présentes d'une ma- 
nière si avantageuse pour rétablir une alliance 
des plus étroites entre ce pays-cî et la répu- 
blique. Sans ce but, et sans l'accomplissement 
de ce plan, leur objet sera incomplet, et la 
mesure méritera peut-être quelque btâme. 

A l'égard du traité avec Hesse-Cassel , je ne 
puis en parler en ce moment, et je ne croîa 
pas convenable de le faire avant que la ChaiB4,g 



bte aît pris' le temps nécessaire polir obtenir 
toutes les informations qu'elle a ledroit d'exi* 
ger à ce sujet. J'attendrai donc le moment où 
elle pourrn m«tlrc cet objet en détibéralion. 

Je regrette beaucoup d'avoir perdu, en ve- 
nant trop tard à la Chambre, tout ce qui a été 
dit par un orateur aussi distingué que l'hono- 
rable membre qui a fait la motion de l'adi'esse. 
Il nie parait, {l'apK-s ce que j'en ai appris, que 
pnrmi toutes loa choses que ce discours ren- 
ferme, l'honorable membre a loué beaucoup 
r(-sj>èce (lu traité subsidiaire coptrarté avee 
UllAae-CiS3L'l,endéliiiib»;int cHte sorte de traité 
fomme le plus sage et le plus utile aux intér 
rets commerciaux, en ce qu'il maintient le* 
tBanuf^eturiera et les cultivateurs djins leur 
propre pays. J'ai toujours été partisan moir 
même de ces traités par de semblables inotifs) 
mais il ne faut pas , néanmoins , pOEler ce prift-r 
eipe à l'excès?!! est possible que les ministres 
aient, par devers eux, des faits qui puissent 
justifier l'espèce de traité dans lequel ils iteront 
entrés. Un des grands avantages, néanmoins, 
des traités subsidiaires, est le pouvoir qu'ils 
donnent au Gouvernement qui les fait, de ré- 
duire rétablissement militaire, et de diminuer 
les dépenses do l'hlat, ou, an moius. de leq j 
employer à donner une force nouvelle à la-' 
marine, véritable soutien de la Craode-Brc- 
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tagne. Il s*âgir de savoir si tel» a 'été Fefffet drf 
traité avec le landgrave de^HéBee-Casselj et, 
pour cela, la Ghàftibre doitiîier un temps- côn* 
venable, afinl^e tous les dœÙBft^ns puissreiif 
être obtenus à ceôujet, dcfmfïdttièreâ'ta ïiieître 
à même dé bien fixer son opiiiioin. Il feut qu élIë 
reconnaisse si lé'traité dotirit estqitesliôii daM 
le discours de S. M. , est seulement calculé 
i>oUr obtenir te bût .que ta' nécessité du cas 
qui menace €xîge ',oU un traité général répor 
&ant sur une base solide et permanente^, et qni^ 
quoiqu'il itiduise en quelque sorte à un àci 
idroissemeÉit de • dépense nationale , peut '^étre 
utile au blêâ de lÉtàt quaûd l'occasion s'ett 
présentera.' - . , . ■ : 

J'avoue que le discours de S. M* nem'et- 
pfique pals bien clairement ce point, et î'ai bè'r 
soin de nouvelles informations -|f>ôur fixer mes 
idées à ûe'do)et, sans que, toutefois, il entre 
dans mes idées de vouloir, dans celte Cham->* 
bre, discuter et approfondir les traités et né-i 
gociations qui peuvent avoi^ été entamés e\ 
conclus. Je^ n'ignore pas les gt'âves înconvé-» 
nions qui pourraient résulter pour le bieb pu-«» 
blic d'une semblable discussion. 

Relativement à l'accord mutuel pris etttre 
les deux cours de France et d'Angleterre, de 
désarmer, on a beaucoup parlé dans le public 
sur le vrai motif de<cet te déclaration et contre* 
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déclarât iom J^ai. pensé, moi; qxiç tout ce qui 
avait p«i4tre l'idée -des ministres! de S« M«r 
èonuna dé ceux d^- la cour de. France, avait 
été ^e^chaoune des puissances réduirait se» 
forces à ce qi^el^s -étaient au commencement 
de-l-année^Maai&aurait la liberté, néanmoins, 
de les augmenter, si de nouvelles circoastancea 
se présentaient de :màDÎère a leur en donner 
la nécessité. Car, si comme quelques personneâT 
oriït paru l^entendre, il avait rété entendu entre 
les deux cours qai-élles'Sprprient ojbligées de res-t 
ter flans cet état rsSnsî rédiidi(^t{uels que soient 
les évéhemeiis^ qui puissent; se présenter, alors 
r Angleterre aurait fait : Jipi arrangement 'trop 
précipité ât^ dangereux ^tél yenfin^ quil est im- 
possiblequ'ilâitété^ntendupar lesideux; coUrjs. 
. En effet, Monsieur^.sil'l/Uigletûrne. se trou- 
vait attaquée pai^ toutes «iftré^puiâsàncë que la 
* France, et i^'il .en fût ainsi, .U^ s'ensuivrait 
donc quelle ;ue pourrait augmenter ses forces 
saus le tJOUBentement de:la>Franioe;«t, alors, 
nous .devons< nous^ rappeler, quieç^ dans toutes 
nos dernières ^^eitr es, les différentea branchea 
de la maison de^ Bourbon :lésJont. toujours re-- 
gardées comme des querelles^ de famille., dans 
tegquelles elles étaient toutes intéressées. 

L'Espagne. pourrait donc, d'après ce • prin- 
cipe , nous attaquer sans que nous pussions 
nous mettre dans un état de défense. : Cette 



(a8) 

mcftiière d'expliquer la chose ibé^ parait d au*-; 
taftt plus'absatde^ quelle nécejssit^f^ail, avant 
ftitit, debienfi'entendre sur Fétat réel des forces 
tidtàles des deux pays ^u commencemeut d^ 
* ratifiée, et de bien sàToir ce qupn entendrait 
piar Isi iréduction dé ces forces pour arriver à 

éet-état. -'-i . î^ ...:■: v . : ■ . ;'î'.. ..j^;: . ■ . ' 

J'^sefve encore, en lisant cddi'sdourd^. que 
tâ-MnditÎQii respective des deurcéùrd^ relative-^ 
fiîêtlt à mr désanneineni^ ne'porte i|ue.8ur les 
fi0r6e»nfavales,^âaQR^:qué»'daii8 une autre f>arr 
ikià^ Cé diiS(coi|ra)2S(^Mi ditfortnelli^ment que;. 
Mr ridfômfâtion qu'allé a reçue dej'intienti^n 
4^tsiTranced'assiste««lés usurpateurs du<]roil-^ 
Tlfi*bellie^ légitime dés Provinceb-n Unies; 6Ue 
a¥«f)t donné des ordres imnkVdisits.poîil' nxkf 
atl^mentatioii deS'iiùrces dé terre et de tner. 
AiMi, les^ fo«éosi de terré ne: seraientt dcmc pas 
tèdokes comme eeliefr de.nieri.Le disfcours ne 
é^axàè aucun' nmotif dé ce. mélange d'idées. La 
déelai-ation etJa éontre-déclar^ltitm »«tf par*^ 
ledt piai: davantage; et non» voyons eni n)éme 
tewpsdùif 4e discours^ que.S. M. jrecôntniand^ 
pdnrtlculijËfrelnsnt à.la;CliamJbr€f de {iorier soh 
âttrâtîoii sur les nioyens le» plus propices a 
maintenir dans un étai de défense convenable 
se» possessions hors d'Angleterre. 

J'ftvais ^honneur de faire parité du cabinet 
quand TétabUsselnâDit de pau a été fixé; si cet 
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èlaLlissement devait aujourd'kuî être attaqué 
eomme insuffisant et inconvenanft, la faute en 
retomberait sur moi , sans doute, comme sur 
ceux. qui ont agi avec moi; mais il en serait do 
tnéme pour le ministère actuel, puisqu'il a 
adhéré au pian que nous avionsxonçu , et qu'il 
a été de même continué par la Chambre. 

Au surplus, il se peut que les ministres aient 
depuis découvert des causes pour présenter 
aujourd'hui cet établissement comme insuffi-^ 
lant; mais , dans ce cas, ils instruiront la Cham-i 
bre des motifs qui les ont fait changer d'opinionf 
et ce sera à elle de décider sur la validité de, 
ces motifs. 

Toutefois, Monsieur, je prie la Chambre de 
bien entendre que, tout en faisant quelques 
observations à ce sujet, je n'en approuve paà 
moins, et cela de la manière la plus positive , 
les mesures récemment adoptées; savoir si le 
Gouvernement a adopté ces mesures, relatives 
ment aux Provinces-Unies , dans un temps suf-^ 
lisant, ou s'il aurait dû les prendre plus tôt, est 
un sujet de discussion pour la Chambre; mais 
je suis charmé de voir enfin qu'elles sont adop-< 
tées, et j'espère beaucoup que quand nous nous 
serons liés aux Provinces-^Unies par un traité 
solide et permanent, traité que* je ne puis en- 
visager qu'avec plaisir et satisfaction, puisque 
les intérêts des-deui( parties sont les mêmes; lu 
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GouTcrDement alors s'occupera davantage dos 
moyens réels de maiotciiir cotte baliiii ce de pou- 
voirs, cl de ceux couvcniibles à employer rela- 
tivement aux autres puissances de l'Europe, 

Loin de moi d'approuver la conduite de ces 
hommes d'État, qui, afin d'exercer une in- 
fluence politique sur les cours étrangères, em- 
ploient des moyens cachés et fomentent des 
factions et des cabales. Cependant, (out blâ- 
mables que sont ces moyens, et quoique je 
sois, certes, bien loin de les approuver, tant 
l^'îls sont employés par d'autres, et principa- 
lement par la cour de France, il est du devoir 
des ministres d'Angleterre de répondre à celte 
manière secrète d'agir par les mômes moyens , 
et j'eusse désiré que , dans le discours de S. M. , 
le mot de puissante intervention de la France 
n'eût pas été employé. Car ce n'est pas seule- 
ment cette espèce d'intervention que nous de- 
vons prévenir, combattre et empêcher, mais 
encore toutes celles indirectes ou cachées que 
cette cour serait tentée d'employer. Je pense 
donc que le mot intervention seul, qui eût 
renfermé tout ce qui peut s'entendre par ce 
mot, eût été infiniment convenable à la dignité 
et aux intérêts de l'Angleterre. 

Mon noble ' collègue ( lord Ilood ) semble 
penser que la guerre n'est peut-être pas aussi 
distante de nous que quelques personnes vou- 
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draient le faire supposer. Je ne Tôis aucun motif 
de (looner Jts causes de découragement. Je 
Tois-, ail contraire, que It» événemcus réceos. 
pous montrent la France, bous le rapport des 
i^nancc8,commesous plusieurs autres rapports, 
dans un tel état dc nullilc, qu'il ue parait pas 
qu'il soit beaucoup en son pouvoir de rompre 
avec tïous; et si, malgré ses moyens considé- 
rables de pouvoir se recruter et de se créer des 
ressources ifiuiicdiutcs , elle n'a pas voulu s'en- 
gager dans une guerre qui pouvait Uiî offrir la 
Hollande; il paraîtrait à peu près certain qu'elle 
De voudrait pas s'engager avec nous, au moins 
d'ici à quelque temps, sans motifs bien graves. 
Maïs le meilleur moyen dc nous assurer de la 
paix est sans contredit d'augmenter plutôt nos 
forces que de nous fier à la faiblesse d'une na- 
tion rivale et constamment notre ennemie in- 
vétérée. H est sage et prudent à nous d'à 
uienter le nombre de nos alliances, de nous 
assurer de la coopération d'autres puissances 
dans le cas d'une attaque, d'augmenter et d'amé- 
liorer le service dc notre marine, d'en recher- 
cher tous les avantages et de les mettre à profit; 
alors, sans doute, nous pourrons regarder l'am- 
bition de la maison de Bourbon, sa puissance 
ou son insuffisance, comme des objets qui ne 
méritent pas notre attention. 

Qu'il me soitptirmis , dans cette circonstance, 
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de payer un juste tribut aux pcrsonneH Cjiii ont 
la direction du départementdelainarine,pouf 
avoir nommé un s? brave et si digne comman» 
daat pour l:i girandc flotte qui fait la division 
importante de notre force maritime. (.!i Chani* 
brc se ressouviendra que le ministère, dont 
j'avais l'honneur de faire partie, avait nommé 
ce même ofiicicr, en i^^a, au commandement 
de IVscadre aux Isles, et qu'il fut fait, à cette 
époque, beaucoup d'observations bien injustes 
sur l'incapacité de cet olïicier. Avoir choisi ce 
même ofllcicr en ce moment pour le charger 
d'un poste éminemment phis iqiportant, est 
bien prouver qu'on a reconnu l'erreur d'une 
pareille opinion, et que la bonne idée que j'a- 
vale pour ma part des talens de l'amiral Plgot 
était justement fondée.^ ^ 

Je me résume, Monsieur, en répétant que 
je donne mon entière approbation à l'adresse, 
non-seulement pour sa substance, mais encore 
pour le délai qu'elle semble mtttro aux discus- 
sions nécessaires de la Chambre, quand, par 
de nouveaux documcns, elle sera plus à portée 
de s'occuper de cet objet j en conséquence, je 
vote sincèrement pour cette adresse, et j'es- 
père qu'elle reccvr» la sanction unanime dé lÀ 
Châitibre. •' -■■ ■■'' ' 'J 

L'adresse est mise aux voix et acceptée, riè- 
miné conirarfzct'nte.'^-'î^*-'^'''*"^'' '*-' 
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5 Décembre, 



Traité $ùlbHdiaire avec ie landgrave de 

Jlesse^Çassei, 

• 

Jtf. Fox^ à' irrite à l* idée de recevoir des troupes 
étrangères au service de V Angleterre, -<- Il insiste 
pour quie nulle mesure ne soit prise à cet égard 
scms le consentement de ta Chamifr^, 

EXPOSÉ, 

M. Pittfaît la proposition qu'une somme de 56,095 liv. st 
"■ soit accordée à S. M. , pour la décharger des subsides 
• dus au landgrave de Hesse-Casiei , pour Fannée 1 788 , 
0^ con/séqùience du traité, 

]Vf, Fox, immédiatement' après, se lève et 
dît; / . 

J'avais espéré » Monsieur, que la Chambre 
jurait reçu les informations qui lui ont paru 
nécessaires , relativement à la nature du traita 
dont il est question, et pour lequel elle est 
appelée en ce moment è donner son vote. Déjà 
l'ai observé, dans une occasion précédente, 
qu'il était essentiel de savoir si cette dépense 
pouyait étr<3 çonsidéréiç comme temporaire , 




I 



comme les préparatïTs qui se font et le reste 
de l'armeinent, ou s'il fallait l'envisager comme 
devant être permanenteet comme une dépense 
qui devait durer, afin d'établir la situation de 
ce pays-ci envers la Hollande et les autres puis- 
sances continentales. Comme il doit y avoir 
une grande différence dans ces deux manières 
d'envisager la question, et qu'il doit s'en suivre 
nécessairement des considérations imj>ortan tes, 
je pense qu'il serait convenable que la Cham- 
bre, avant de donner son vote, reçût ces ex- 
plications afin de pouvoir le donner d'une ma- 
nière décisive. 

Il est aussi un point sur lequel je crois que 
nous devons avoir des éclaircissemens. Il m'a 
paru qu'il était stipulé dans le traité, que, si 
les troupes hesaoises étaient requises pour ser- 
vir en Angleterre et en Irlande, elles seraient 
alors traitées sur le pied des troupes anglaises. 
Or, comme je ne pense pas qu'on ait l'inten- 
tion de vouloir établir qne jamais des troupes 
étrangères soient reçues dans ce royaume et 
dans celui d'Irlande, sans le consentement da 
Parlement, je dois en conclure que la stipula- 
tion est absolument inutile, car, si la nécessité 
te présentait de recevoir des troupes étrangères, 
ici et en Irlande, et que cette nécessité fût telle 
qu'elle put pallier la réception des troupes 
étrangères et récoucilier le peuple avec celte 
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-mesuïfe, je pense que l'on pourrait en obte- 
nir un nombre tel qu'on le désirerait, sous 
la condition dctre traites corame des soldats 
aogtaii, et qu'il n'est nullement besoin de 
traité à cet égard. 

Qu^nt à l'exception faite en faveur des hes- 
eoisde ne pouvoirètrc appelés au service qu'en 
Angleterre et en Irlande, à moins que ce ne 
soit ep Allemagne ou dans les Pays-Bas, je 
'trouve que c'est une exception dangereuse, car 
il s'ensiut, du traité, que les hessois ne peu- 
vent être employés, sait aux Islcs, soit à Gi- 
braltar. J'aurais préféré que cette exception 
eût été dans un autre sens, parce qu'alocs) se- 
lon toutes les probabilités, les liessois n'eus- 
sent jamnis été dans le cas d'être appelés çn 
Angleterre ou en Irlande, et auraïpnt pu être 
d'une grande utilité en AuiériquL-, à Gibraltar 
et aux colonies. 

Il n'est pas probable qu'une autre guerre 
commence comme Ja dernière a commencé, 
cependant, cela n'est pas impossible, mais il 
est à remarquer que les bessois ont été cm- 
^oyés à Gibraltar et en Amérique. 

Je pense que, pour bien juger le traité qui 
nous occupe, il faudrait connaître à fond les 
négociations qui sont entamées avec les autres 
puissances de l'Europe. 

J'ai, toutefois, observé au commencement 
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•de la session^ que je n'avais nullemeptit Tinten*-^ 
tkm de presser le GouVerneihent suriles*cam- 
HÙiDicatiôns qwil lui jilau^a de faire â&^GhauA* 
Jbre: Je suis en ce moment dans tes mêmes 
dispositions , tout en reconnaissant , néan- 
moins/ qu il n est pas possible de juger* du 
onérite du traité en question, sans avoir la coq» 
rnaissance que peuvent nous dodner ces com*!- 
•munications. J'espère que de .yotèr poui* la 
somme demandée ^ ne sera pas faire prendre 
•un engagement à 'la Chambre, . 6u. empêcher 
-les mesures que le Parlement peut propfoser 
tat prendre en conséquence de ce;tràité. ' 
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La ixiotiôn' ëït adoptée à*ruiiànlii)îté; ' 
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10 Décembre. 



Augmentation de V armée. 



». • * 



M. Fox s^ oppose à V augmentation des forées dans 
tes colonies , d'après les motifs donnés par, (es 

" miUtaires. — H dit qu'adopter une motion pa-' 
reilie 9 c'est prouver un aveuglement pour iei 

. ministres qui peut devenir éien fatat — H oh^* 
serve qu'il a voté ies sommes demandées powr ia 
Hollande, parce que c'était une,mesurepalitù[^^ 
et sage. ., ^^ 

EXPOSÉ. 

\ 

Le ministre de la guerre propose d'augmenter Parméè^^ 
par les motifs exposés dans le disoours dé S. M. à 
l'ouverture de la session 5 et principalement afin te 
maintenir les possessions anglaises 5 partout où elle^ 
peuvent l'être , dans une défense convenaËle. 

Cette augmentation projetée doit se faire en rétablis- 
sant les 5* et 4' bataillons du 60* régiment , et en 
portant les régimens des colonies à un cadre plus 
élevé. 

Le ministre informe la Chambre que S. M« a daigné 
déclarer que les troupes composant sa maison mi« 
litaire n'étaient pas en proportion de la dépense 
qu'elles occasionnaient ^ et ne coopéraiiBnt pas d'une 



manière cffeclive a. la Turce et i la sécurité i 
royaume avec le i«slant de l'année ; qu'en oiitMIjt 
l'augmentation proposée serait cause de nouvelles 
charges pour ses sujets; qu'elle •!( ait disposée à con- 
tribuer il cette mesure, 'en sacrifiant l'ornenient de 
son trAiie au bien du service , et en faisant dans sa 
maison militaire une réduction convenable. 
Cette proposition fait naître de grands débats- 

M. Fox prend la parole : 

MONSIEDK, 

Je m'étonne, en vérité, et je crois que ce 
n'est pas sans sujet, d'entendre It'S ministres 
proposer une augmentation de forces dans les 
régimens des colonies, sans, pour motiver 
èeltc mesure, donner d'aulres causes, stnoti 
que, d'après un examen de la situation des 
colonies, pendant les dernières afTaïres, elles 
ont été, pour le Gouvernement, plutôt un su- 
îet d'anxiété que de tranquillité. Ces mots 
ont été répétés d'après l'opinion des oOîciers 
et commandans aux Iles, comme preuve de 
Ja nécessité d'augmenter les forces pour la 
défense des Iles qu'ils commandaient. 

Il serait élrange qu'un comité de la Cham- 
bre des Communes vint à voter les sommes 
nécessaires, de l'argeot de ses commellans, pour 
opérer cette augmenttttion de forces, seule- 
ment sur utie autorité pareille; ce serait une 




{n'cuve, jusqu'ici saus exemple, d'une aveugle 
confiance dans les minietros; fiutant vaudi-ai 
que la Cluiuibrc avouât, par une décieion gé* j 
nérale, que telle est sa eonvictioa, qu<? le| i 
jninistres ne peuvent pas l'induire en erreuiv ] 
qu'elle est dispoeée à leur abandonner totale* 
ment, et sans y exercer aucun contrôle, tout^ J 
la conduite do; diverses braochcs du Gouver* i 
Dément; qu'elle reuonce à son droit parle- 1 
menlaîre, et qu'elle est prête à voler tout c^ J 
qu'il leur plaira d'indiquer, saus, pour cetai^ 
avoir besoin que les ministres donnent aucud ] 
motif, aucune caui>c aux innovatious qu'ils j 
pourront proposer, et au\ dvpeuses qu'elles 1 
devront occasionner. 

Jl peut se présenter des circonstances, saai 
doute, où il t^st aussi sage que nécessaire d'a- 
voir une entière confiance dans des ministres, 
et où il soit bou de leur donner un crédit égal 
à cette conGance. Par exemple, le ministre a 
passé <laos son budget 80,000 liv. st. pour ser- 
vice secret dans ta dernière atl'airede Hollande; 
l'ai aveuglément donné mon vote pour œlte 
demande, et pourquoi? parce que le résultat 
de levénenicut a suQisammcut prouvé qui; 
£ette mesure avait été sage, et que les sommes 
deuiandées avaient été utilement employées. 

H en serait de même, d;mB un cas beaucoup 
iplus simple, si, par exemple, les miuistres 
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étaient venus demander une aiigmentiilion cté 
l'armée pour une seule année, j'ourais donné 
mon TOte avec confiance, car ils aurniont pu 
dire: « Nous avons des motifs pour vous de- 
j> mander celle augmentation, et ils garanti- 
»ront la confiance que vous nous accorderez, 
«niais nous ne pouvons, en ce moment, les 
> faire connaître à la Chambre. > 

Certes, la Chambre n'eflt pas refusé sa con- 
fiance au Gouvernement dans ce cas, et elle 
n'eût pas refusé de lui donner crédit pour la 
Validité des motifs qui l'ont porté à cette me- 
sure i sans même les connaître. 

Mais une mesure destinée à être perma- 
nente, comme dans la circonstance présente, 
]a Chambré ne peut pas, sans manquer à son 
devoir et à ce qu'elle doit â ses commcttans, 
accorder aveuglément crédit au ministre qui 
la propose, elle doit demander les motifs qui 
l'ont autorisé à faire cette proposition, elle 
doit les examiner scrupuleusement et rejeter 
.oa approuver ces propositions, selon ce qui 
leur paraît juste et raisonnable d'approuver 
ou de rejeter. 

Relativement à l'établissement de paix de 
l'armée, j'ai été l'un dès ministres qui l'n pro- 
posé, et quand je suis venu à la Chambre pour 
en faire la demande, j'ai toujours pensé qu'elle 
le trouverait trop considérable, et non trop 
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faible. Cette crainte s'est vérifiée, et on a jus- 
tement observé que cet «litablisseiïietit de l'ar- 
mée, en considérant l'état de réduction de 
l'empire, devait encore être réduit- 
Il faudrait reproduire les causes qui m'ont 
porté, dans ce temps, à proposer la réduction 
des forces aux colonies en 1 785 , et se repré- 
senter quel était l'état de nos colonies à l'é- 
poque de la paix d'AIx-la-Chnpelle en 1749» 
et à celle de la conclusion de paix en 1762, 
pour bien rendre palpable les principes d'a- 
près lesquels j'ai cru devoir agir. Quelques 
personnes, néanmoins, ont avancé comme ar- 
gument qu'ayant l'Amérique dans notre pos- 
session, notre établissement de paîx doit être 
plus considérable que si nous ne la possédions 
pas, et c'est d'après ce principe que l'établis- 
sement de paix portait les forces aux colonies 
en 1765 , lorsque l'Amérique était à nous, à 
un taux plus fort qu'en 1749. où la Louisiane 
en grande partie, tout le Canada, et quelques 
autres provinces de l'Amérique étaient au pou- 
voir de la France. 

IVous avons une moins grande partie de 
TAmérique qu'à aucune de ces diverses épo-^ 
ques; nous avons perdu treize colonies entières 
et l'ile de Minorque, l'établissement de paix 
que j'ai proposé a donc dû être un médium et 



s'approcher beaucoup de celui de 1 7/(9 . c'est-à- 
dire, être moins considérable qu'eu 1765. 

Si l'argument delà possession del'AmériquQ 
et de la diOTérence qu'elle doit produire dan^ 
notre établissement de paix, est fondé, il faut 
en conclure que l'état de nos forces, tel que 
je l'avais propos^^ doit êtce blânié pour sa 
trop grande proportion et la dépense qu'il né- 
cessile, et sûrement il serait ridicule de venir 
aujourd'hui nous le représenter comme trop 
faible. Quel est donc le motif de le changer? 
ï)evonB-nous entretenir quelques craintes pour 
J'Aniérique, d'après les dernières nouvelle^ 
que nous avons reçues? Cerlainemeut non. Sa 
situation ne nie paraît pas alarmante pour 
nous, Quel peut donc être la cause d'une aug- 
mentation de forces tel qu'on nous le pro- 
pose eu ce momenf? Est-ce que les miniiilres 
seulement entrevoient plus de causes d'an- 
izdété que de Ininquillité, quand ils tournent 
leurs regards vers nos possessions éloignées? 
N'y a-t-il rien autre qui puisse faire naître 
cette anxiété? La marine, par i^xemple, et l'é- 
tat où elle est, ne leur dotuie-t-«Ue pas quel- 
ques causes d'ansiété? 

J'ai, dans une dernière séance, dit que j'ap- 
plaudissais sincèrement n la mesure prise ré" 
cemment pour regagner quelques-uns de nos 



rapports Siir lecontinent, mais dans quelle 
vue ai-je appuyé celte idée? Parce qu'eu cTénnt 
une diversion à la France près d'elle, nous af- 
faiblissons sa puissance et ses moyens d'at- 
taque au loin : pjirce que celte mesure est fait* 
pour procurer à la Cfannibre le moyen d'cpar> % 
gner l'argent de ses comraettans, en réduisant. I 
Qotre établissement dr paix. En ejfi;t, nous deqJ 
■vous en ce moment plutôt réduire notre arment 1 
que de chercher à l'augnii-nter. Do qui pour^ J 
rions-nous être efFrayé? Est-ce de nos no 
veaux amis? S'il cxiitte des appréhensions tto) 
ce côté, et que la nécessité de prendre le der- | 
nier slielling de la poche de leurs commettant; 
provienne de nos nouvelles alliances sur I<* 
coDtineut , alors, malgré mon approbation 
pour ces nouveaux rapports et ces nouvelles 
alliances, je ferai bientôt l'abandon de ma doc- 
trine comme étmt fausse et dangereuse. 

Un honorable baronnet (sir Joseph Mawbey) 
a occasionné un sourire général quand il a parlé 
de la nécessité d'augmenter l'armce afin de se 
trouver en harmonie avec l'armée croissante 
de France, depuis que nous sommes convenus 
de désarmer nos vaisseaiix et de réduire nos 
forces maritimes. Je pense réellement quec'est 
le sful et vrai motif de l'augmentation propo- 
sée de notre établissement militaire aux colo- 
bÎës, car, autrement, qu'est-ce qui pourrait 



répondre pour la clause si extraordinaire par 
rapport à notre marine, dans la contre-décla- 
ration de la France? 

S'il en était ainsi, sans doute la France au- 
rait raison de triompher et de se réjouir de la 
transaction rtJcenle, et nullement nous, car 
elle aurait obtenu un objet bien important 
pour elle. Jamais encore la France ne s'est op- 
posée à l'accroissement de nos forces de terre, 
elle a trop de discernement pour ccl.i, et sait 
bien que c'est notre marine qu'elle doit redou- 
ter, et non pas notre armée. 

Chacun de nous, ici, doit se rappeler l'ex- 
pression de lord Chathani, quand il disait que 
i' Amériqxie avait été conquise en AUetna-' 
gne. Cette expression, toute hardie qu'elle est 
dans le sens llguratif , n'en est pas moins vraie. 
On peut dire de même, dans cette circons- 
tance, que l'Amérique a été perdue faute d'une 
guerre continentale en Allemagne. 

Mais, pour parler du sujet qui doit nous 
occuper en ce moment, je crois qu'on peut 
dire avec raison , sous le rapport d'économie 
politique, que ce n'est que par un juste em- 
ploi de nos ressources que nous pouvons être 
en mesure de supporter les dépenses de la 
guerre, si, toutefois, elle doit avoir lieui 

Qu'il me soit permis de rappeler au comité 
le discours remarquable de Cicéron, disant au 
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léoat romain : « L'exemple de Jules- Ct^jar est 
pplus puissant que tous les argumcnâ que )• 1 
► pourrais présenter. » 

La France est, dans cette circonstance, poor/l 
nous ce qu'4^tait Jules-César pour Rome. Elle 
a une armée de 160,000 hommes, une marine 
puissante, et tics villes frontières telles que 
Jiîlle et autres, dans le nieilIeuE état de répa- 
ration. Qui aurait donc pu porter la France 
i encourir la disgrâce que peut lui avoir mé*/1 
rite sa conduite récente? Rien, sinon l'étal 
déplorable de ses Jinances, qui ont été por*' 
técs à ce degré par l'extension impolitique de ' 
son système militaire. Voudrions- nous donç*^ 
imiter les fautes de la France, et la suivre dans 
les causes de sa ruine, en adoptant un systèma 
dispendieux^ de préparatifs de guerre, abao* 
donné déjà par toute l'Europe? 

Je ne puis, Monsieur, omettre de relever ca^ 
qui a été annoncé par mon honorable ami, le~ 
' .colonel Fitz-Patrick, par rapport à un com- 
mandant en chef; il a déclaré qu'il était plus 
que jamais convaincu de la nécessité d'un com- 
maadaot en chef à l'armée, comme d'un mi- 
nistre de la guerre ou des ministres, sur qui 
retomberait la responsabilité des mesures mi- 
litaires. Dans la circonstance actuelle, le mï- 
oistre de la guerre qui a présenté l'article dont 
il est questioo, s'est appuyé de l'opinioa dei 
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oHlciers et cominandans dans les Isles, comniR 
ayant ité consulttîs Sur ie ifuanluin. des foricrs 
nécessaires à chacune des isles. Cependiint.'il 
est certain qoc ces personnes eussent du dtre 
i«B dernières à être consultées , et que lenT 
opinion ne pouvait faire matière à renseigne- 
ment poiii- le Gouvernement. tihÀCun Sfilt que 
]e coin manda Bt d'une lie dt^mahdero toujouri 
autant de forces qu'il croit pouvoir en avoit 
pour sa responsabilité, et qu'il est guidii, dans 
cette considération , inoius par le besoin réel 
que par sa position particûtiëre. H s'ensuit 
qu'en jugeantquel doit être l'établissement He 
paix pour toutes les possessions de la Grande- 
Bretagne , tout dépend de la manière d'cnlre- 
Toir les diverses parties du service* leur be- 
soin et leur moyen comparatif; chose qu'un 
commandant en cbef ou un ministre de \a 
guerre peuvent seuls juger. 

La demande qui est faiteencc moment pour 
l'augmentation de l'aroiée en temps de pàiX', 
prouverait que je suis le seul ministre qui ait 
jamais pris en considération l'arg'.-nt que l'oA 
demande au peuple, puisqu'il serait reconns 
tju'ayant pu et dii le faire dans une plus grande 
proportion, j'ai, néanmoins, fait un établi^e- 
ment de paix trop peu considérable. 

Quant au reproche que l'on m'a fait d'avoir 
acquis une influence trop considérable par les 
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faveurs que j'ai accordé avec parlialïlL-, il me 
semble que j'en suis pleinement acquitté, 
puisque le secrétaire d'Etat ayant lo départe- 
ment de la guerre, vient de nous déclarer que,' 
dans les cinq dernières années, il n'y a eu d'au- 
tres promotions faitt^a que cctlos rL'sullant de 
sommes payées, et qu'il a même montré que 
le plan que j'avais adopté dn placer les ofiicîers 
diîs régiraens réformés, de préférence à ce 
que la faveur eût pu faire, a eu une sorte d'in-* 
convénïcnt. 

La Chambre se ressouviendra sans doute^ 
qu'en 1780, elle a déclaré que l'iTtfluence de 
ia coti/Tonnc était augmentée, (fxi/'eUe ang- 
■mentait encore, et qu'eiie devait être res~ 
Ireinte , qu'en conséquence de cette dcflara- 
lion, des mesures ont été prises pour opérer 
cette diminution, mais qtic la quantité extraor- 
dinaire de places nouvellement créées, et ccHe 
des brevets accordés, compensait et bien plus 
la dtmiiïution qu'on avait pu obtenir. Cette 
influence doit encore se trouver augmentée 
par l'augmentation que l'on propose dans 
l'armée. 

Relativement au traité avec les hessois , je 
déclare ici que je l'approuve totalement, mais, 
néanmoins, le passage qui paruit renfermer le 
moyen d'introduire des troupes hessoises en 
Angleterre, demande quelqu'explication. 
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Nous nous ressouvenons tous des dissen- 
. sions qui , jadis , ont eu lieu a cet égard , et 
personne n*a oublié, sans doute 5 que lord 
Chatham a différé d'opinion avec le ministre 
(M. Pelham), lorsqu'il remplissait une place 
sous ses ordres. Ce grand homme disait, lors 
(^ Tinstallation de la milice, qu'elle offrait» 
au moins, la garantie que jamais les troupes 
hessoises ne seraient employées dans le 
royaume. . ., 

Je reconnais, toutefois, que j'ai appuyé la 
proposition faîte Tannée dernière , de ne pas 
appeler la milice aussi souvent qu Qn en avait 
l'usage. Je. me suis, en cela, non* seulement 
accordé avec mon hoiioi:able amii, mais encore 
nvec plusieurs personnes dont j'honore le ca* 
ractère, et mon but, comme le leipr, a é^;^ 
(d'apporter une économie qui devînt un plus 
grand .avantage pour la nation, ^que de suivre 
la marche usitée. . , 

. ; Mais je me rappelle aussi que^rd Chatham 
était le plus grand avocat du ^stème d'aug* 
meqtation de la fQ^rine,,ei^ réduisant l'armée, 
et, qu'en cela , il était constamment en opposi- 
tion ayj^ le ministère à cette, époque. 

L'honorable ministre ac^ql et ipoi-méme, 
nous pouvons être d'une opinion totalement 
4ifférente de celles des personnes de qui nquf 
tenoq^s l'existence et l'i^ducatiioii, Le te^nps ef 
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notre manière d'en viager les choses publi- 
ques 9 peuifent nous foire, ainsi différer d'eux , 
mais cette opposition doit . avoir la dignité 
et la convenance qui^peuv^éût là rendre raison- 
nable. C'est manquer à ee^; considérations , 
sans doute, et au respect dû à la mémoire 
de ce qui doit lui être le plus cher , que de 
voir Vhonbrable membre paraître soutenir 
la mesure d'introdiure des troupes étrangères 
en Angleterre, de préférence â employer la 
milice ^ et de le voir consentir à une stipula- 
tion avec la France «poiir réduire notre marine, 
tandis qu'il vient proposer une augmentation 
de l'armée. 

Certainement, les 36,oob liv; st. demandés 
pour les troupes hessoises , peuvent être con- 
sidérées comme une augmentation de l'armée, 
et l'aimerais mieux voir cette dépense affectée 
à l'augmentation des forces navales aux co- 
lonies. 

Sans doute il me sera permis aussi de re- 
présenter l'état insalubt*e des colonies et de 
leur climat , cette considération me f(#ait dé- 
Bir€jr sans doute que cette augmentation fût 
pour tout autre endroit. La Nouvelle -Ecosse 
est une colonie totalement différente , le climat 
y est superbe, et une garnison y serait mieux 
qu'aux Isles , tout en étant suffisamment à 
portée, dans un cas de danger. D'ailleurs, la 
T. vm. 4 
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distance où ces îles sont les unes des autres, 
l'incerlitude de leur communication, celle des 
voyages Bur mer, les vents, les marées, sont 
autant de causes d'inconvéniens, qui, toutes, 
tendent à prouver combien il est impolitîque 
d'avoir une force considérable enfermée dans 
ces îles. 

Il nous faudrait enfin, pour adopter cette 
mesure, mettre dans le ministre une confiance 
aveugle, tandis que, selon moi, il n'y a pn» 
lieu même à une confiance ordinaire. Ce se- 
rait, je le répète, agir d'une manière incons- 
titutionnelle el contraire aux règles parlemen- 
taires. 

C'est aux amis de l'honorable ministre que 
je m'adresse en ce moment, en les conjurant 
de lui déclarer, en cette circonstance , que tout 
dévoués qu'ils lui sont, et quoique, jusqu'ici, 
ils aient tous concouru , ainsi que le public, à 
* lui donner des preuves d'approbation pour leg 
mesures qu'il a entreprises dans le courant do 
cette année; ils sont, néanmoins, trop ses amis, 
pour vouloir le suivre aveuglément dans l'exé- 
cution d'un plan qui, développé suflisamment 
ou non , prouve , toutefois, que rien ne peut en 
démontrer l'avantage. 

C'est au moment du triomphe qu'il faut agir 
avec encore plus de sagesse et de précaution; 
■c'est alors qu'il faut être encore plus en garde 
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et d'une manière plus vigilante encore, conlre 
toute espace de surprise dans l'exécution <' 
mesure, qui, une rois adoptée, ne pourrait 
plus être rapportée et changée. * 

. Le géo^al Bui^ojne reEnanjuc que le plao d'aï» | 
pienler les £un;e£i tUiuâ les colonies semble ut-eessalr^ ' 
méat indiquer un sy^tt^me génL'ral et correspoudunt 
pour les forliriciilionHde ces pays, que duas ce cas la 
Chambre a besoin d'explications de la part du mi- 

M. Pitt avoue (]œ te système de fortificatian dojl: 
en effet être augmenté , iuai»d'uiie niaiiièce modéra, 
et BMilemeni pour rendre les forces militaires plua 
puissantes ; que cependant ce pbn lient à l'eiuieinble 
de rauguieiilaliou des forces militaires aux colonie»', 
et en est une conséquence indispensable. 
' Il afootc qtte cette meuire a été^ conçue, aos'sen- 
tMUUt d'apriis la sauctioa d'vui comité d'atticicrs gé' 
utgaivi- aiiglaiâ, mab auasi sur l'exemple des ingénieurï 
DcaufïiS'lcs plus distingués , qui ne se soiU pas bornés 
à fortifier IcN îles qui appastienncnt à celle. nation, 
malii qui ont aussi forlifié.cellcs qu'ils nous ont prises 
daus U guerre aussilât qu'cUus ont, étd daiis leurs 
inûus. 
■ 

M. Fos reprend la parole pour répondre, 
et dit : 

L'aveu qui vient de sortir de la bouche de 
rhonorable membre, me coiifirme encore bien 
davantage dans l'idée que la Chambre ue peut 
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pas émettre le vote qui lui est demandé, sans 
avoir préalablement des esplications détaillées 
et satisfaisantes. 

L'honorable membre nous a dit tout sim- 
plement qu'un système de fortification était 
projeté pour les colonies; comment pourrions- 
nous donc voter la décision d'une mesure qui 
rend ce système nécessaire, sans conniÉlre 
quelle sera la dépense qu'il nécessitera, et 
quelle sera la charge pour le peuple? Et il est 
bien entendu qu'ici, je ne veux pas parler seu- 
lement de la dépense annuelle, mais de celle 
totale que nécessite le système dont il est 
question. 

Je le répéterai donc, l'argument de l'hono- 
rable membre rend de plus en plus nécessaire 
qu'il y ait un officier général commaDdant en 
chef, qui vienne expliquer à la Chambre com- 
ment le système de défense des Iles est abso- 
lument nécessaire. 

On divise la iguestion après de longs débats, et on 
finit par la proposition d'accorder pour les colonies et 
Gibraltai- la somme de Zi5,8li5 Uv- st. pour l'aBnéa 
1788. 

Cette proposition est mise aux voix. 

.Pour, a4a. Contre, 80. 

£Ue est adoptée. ^ 
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11 Décembre. 



: Accusation de AL HasUngê^ 

M. Fax denumde que M. Ftcmeis soit admis à faire 
partie du comité chargé de i'exametï du procès 
de M. Hastings. Il m^mtre toute i'intégrité de 
ce fnemhre , et com,hien il peut être utile, par 
la cormaissance qu'il a acquise dans i'Inde de 
toute eett^affaire* 

l&a conséquence de Pordre donné par la Chambre des 
Paibif à la fin de la dernière session , par laquelle 
M. Hastings était forcé de répondre aux charges 
présQntées contre lui à la Chambre deâ Communes , 
û est introduit à la barre de la Chambre des Pairs 
le jour indiqué 9 pour y donner ses réponses. 

La Chainbre des Pairs envoie copie de ces réponses le 
5 décembre à la Chambre des Communes. 

Après la lecture de cette pièce, pro formai, M. BurLe 
fait la motion :. 

« Que ces réponses aux charges portées contre M.Has- 
» tings'soient renvoyées à un comité pour les prendre 
» en considération. » 

La proposition est acceptée. M^* Pilt nomme comme 
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premier mPnihre M. Bvirke, clceliiî-ci di'stgne alors 
Philips Francis. 

On met cette iiomtnatîpn aux vois, et elle est rejctéc 
à une majorité de 97 contre a 5. 

M. Biirke se lève , cl explique combien le rejet de 
W. Francis le met dans l'embarras. Il fait observer 
cpie pour un sujet aussi grave, la Chambre ne sau- 
rait apporter trop d'attention à ses décisions. U Tait 
observer que le refus qu'elle montre de M. Francis , 
ne peut provenir que de deux causes, ou une in- 
capacité établie sur les choses eu général, ou une 
incapacité particulière. Au cas dont il est question 
jl supplie la Chambre de considérer le mauvais effet 
que peut produire daos le public l'apparence même 
de la prévarication. Il aCinne que ks conséquences 
les plus graves pour le caractère et l'honneur na- 
tional peuvent s'ensuivre; que ]f monde attend, 
aussi bien que la natiou , la décision du tribunal 
respectable qui est saisi de cette alTaire. Il observe 
d'ailleurs (|ue cette question, pour ce qui a rapport 
à M. Francis, a déjà été jugée; on aurait a^ d'une 
manière bien inconsidérée en permettant à sou 
ami de prendre déjà, comme il l'a fait, une part 
aussi active dans cette procédure. C'est à lui, c'est 
à ses connaissances supérieures que la Chambre 
doit déjà les renseigncmens ïmportans qu'elle a ob- 
tenus relativement aux revenus, et il a lui-même 
^té aidé par M. Francis d'une manière si remar- 
quable dans cette affaire, qu'il est forcé d'avouer 
qu'il sent son insiiSisance dans un travail de cette 
nature s'il est privé de son assistance. 

Ces motifs doivent être suUisans pour que la Cham- 
bre décide que son honorable maître et coUftgiuo 
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continue de faire partie du comité ; et 11 ne peitl 
concevoir ce qui a porté la Cliambre à le rejeter. Que 
de» memlyes qui se soot toujours opposé» à lu pour- 
suite de cette affaire soient aujourd'hui de la majo- 
rité contre lui, il le conçoit ; car il est naturel qu'ils 
s'opposent à tout ce qui peut éclaire ir ce grand 
procès quanil il sera entamé ; mais que tant de mom'i | 
bres de cette Cliambre qui ont coopéré aux rechei» | 
•ches nécessaires pour établir eetle ' affaire . 
qu'elle ait pris une tourtlure régt^itre , et qu'ell* 
se soit consliluée en procès criminel, viennent an* 
jourd'liui affaiblir les moyens de connattré la vérité ] 
en s'opposant à ce que la personne ta plus capable 1 
en soit occupée, est une chose qu'il ne peut abso'- 
lument concevoir, ' 

I« comité dont il est question it'eat pas celni qui 
opèi*ta; mais il est tellement convaincu de la né- 
cessité et de l'importance de l'assistance de son 
hoiurable ami , que <piand on en sera à nommer 
de nouveau un comité , il ne pourra s'empêcher de 
consulter encore ta Chambre , afin d'essayer de 
faire rétablir son honorable ami. 

M. Fox se lève après et dît : 

J'imiterai mon honorable ami M. Burke, ea 
appelant très - sérieusement l'altenlion des 
membrea de l'autre côté de la Chambre, syf 
les résultatii fâcheux de leur dernier vote, 
comme devant nécessairement apporter un 
grand relard à l'affaire qui nous occupe. En 
rejetant le membre du comîlé qui est re- 
connu pour avoir le plus de connaissance 
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mr la matiore en question, ils ont établi une 
nouvelle dilTiculcé celle de Bavoir par qui il 
serait remplacé dans cetle situation; je de- 
manderai aux membres de l'autre côlé de la 
Chambre, s'ils ne trouveraient pas juste et 
convenable de nommer parmi eux celui qui 
serait le plus au courant de cette alTairc : je 
dirai, par exemple, l'honorable membre qui 
est à la tête du conseil d'administration pour 
les affaires des Indes. Au surplus, je déclare 
que je suis prêt à consentir au choix de telle 
personne que l'autre côlé de la Chambre jugera 
convenable. 

Kien D'étant statué à cet égard, M. BurLe grocède 
de nouveau à la nomination du comité , composé des 
mêmes personnes qu'avant, avec l'addition de MM. Wil- 
braham, Fitz-Patrick. et Courlenay. Il propos^ alors 
«que ledit comité soit nanti des mêmes pouvoirs, d 

Cette proposition ayant été acceptée, M. Burké pré- 
sente, le vendredi suivant , un rapport du comité, en 
réponse aux motifs exposés par M. ïlaslîngs. Ce rapport 
finit par la déclaration qu'il propose à la Chambre de 
faire, «qu'en conséquence des charges déposées contre 
■ ledit Waren Hastings, elle est prête à en alTermir les 
» preuves partout ofi il sera fisé de poursuivre une af- 
"t'aii-e de celte nature. » 

La proposition adoptée, il est arrêté que M. BurLc 
se présentera le lendemain à la Chambre des Pairs. 

En conséquence, la Chambre dus Pairs tixole i5 de 
février pour commencer ce procès à la grande salle de 
"Westminster. 




Lë^n de décembre, la Chambre prtM^ëde à 
le susdit comitii pour suivre celte afTaire cot 
vient d'être dit. 



Dans cette circonstance, M. Fox fait coq- 
naître son opinion et dît : 

• Je demande la permission à la Chambre de 
la détourner un instant de 1 objctde son atten- 
tion, afin de recevoir la proposition que j'ai i 
lui faire, comme membre du comité, poursuivre 
cette affaire à laChambredes Pairs, d'un de mes 
honorables amis, que la Chambre a déjà choisi 
pour le comité particulier, à qui les articles 
d'accusation ont été particulièrement confiés, 
mais dont la nomination, comme membre du 
comité pour examiner les réponses deM. Has- 
tings, a éprouvé quelqu'opposition. 

11 a fallu , sans doute , avoir de graves motifs 
pour avoir reconnu cet honorable membre 
digne de faire partie du premier comité, et, 
cependant, lui refuser d'être de celui-ci. Ce 
n'est pas comme juge de M. Hastings que ce 
comité doit agir; il ne siège même pas avec le , 
caractère de grand jury, pour décider si le biU 
d'accusation est fondé ou non. 11 est, au con- 
traire, formé pour poursuivre M. Hastings, et 
c'est en celte qualité que chacun des membres 
de ce comité doit agir et recevoir toute l'assis- 
tance et l'appui que nécessite cette poursuite. 
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de traduire devant la justice. Dans un cas par- 
ticulier d'une accusation pour meurtre , le fils 
de la persomie assassinée étant l'accusateur, fai- 
sait ses poursuites et déclarations de charges 
contre l'accusé avec un calme el une tranquil- 
lité telles que le juge lui demanda: 

« Les faits que vous avancez sont-ils vrais ? 
» Reconnaissez -vous que ce soit L'assassin de 
» votre père? Si vouste croyiez sincèrement, vous 
»ne pourriez pas conserver ce calme et cette 
» indifférence que vous montrez, Il nous est im- 
■ possible de vous croire, tant que nous vous 
• verrons affecter cette impartialité.i 

Cette même réponse pourrait être faîte par 
l'accusé , et M. Hastiugs n'a pas omis de l'em- 
ployer auprès de la cour des Directeurs. Il leur 
a dit : « Si vous désapprouviez entièrement ma 
» conduite , vous ne pourriez pas conserver avec 
>moi ce langage de bienveillance que vou» 
1 employez. « 

_ Si M. Francis est soupçonné d'inimitié contre 
M. Hastings , ce ne peut être pour sa personne. 
mais pour les fautes dont il s'est rendu coupa- 
Jble. Cette inimitié pour le crime , et tous les 
taleos qu'il peut employer pour le prouver , 
Je rendent la personne la plus convenable pour 
devenir accusateur de M. Hastings. 

Mais il est bien rare de voir dans ce pays une 
poursuite réellement impartiale. Elles sont tou- 
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jours commencées au nom du Roi ; mais c'ert 
toujours la partie injurice qui les continue. 

J'ajouterai pour relever le niërîte de mon'] 
honorable ami , que si l'Inde doit un jour étraJ 
mieux gouvernée; si les abus et la corruptioa-J 
doivent y avoir un juste terme; si l'bonorablAul 
Directeur du conseil des afTaires est un jour ea « 
état de rectifier tout ce qui est mal , et d'y et»-. « 
btir un aystème plus pur et plus convenable i I 
c'est à M, Francis que tous ces bienfaits serait 
dus ; c'est à la connaissance qu'il a donnée c 
ces fautes, et des moyens de les réparer. 

Si donc dans cette circonstance la Cbambrc 
refusait encore de nommer M. Francis du co* ' 
mité; ce serait une sorte de prévarication de li 
part de la Chambre qui s'écarterait d'une chargi 
d'accusStion qu'elle a déjà adoptée. 

C'est à M. Francis à qui l'on doit le dévelop 
penient des abus introduit dans l'administra- 
tion des revenus de l'Inde; c'est par ses talcns, 
par son mérite , par sa persévérance , et enfin par 
la conuaissance personnelle et totale qu'il a des 
moyens mystérieux de corruption employés ; 
qu'il est parvenu a établir la conviction de la 
Chambre sur cette affaire. Il a persuadé un 
auditoire toujours opposé à devenir accusa- 
teur , et maintenant la Chambre%ant adopté 
ses moyens de suivre l'accusation , lui refuse- 
rait d'aller à la barre de la Chambre des Pairs 




soutenir cvlte accuaatiou, quand lui aeul peut 
le faire avec fruil ? 

Le seul argument plausible que )'ai entendu 
avancer contre mou honurable amî i est qu'il 
a eu une querelle iuicienneuieut avec M. Uas- 
tiugs. J'ignore dequelle importance aét« cette 
querelle ; maiii ici il n'est pas )Ug6, ïl n'est 
qu'accusateur , et qu'un des accu&ateurs au 
luUîeu de buit d'autres. Serait-il suppoËable 
que cette disposition particulière d'un des ac- 
cusateurs pût irifluer sur les juges? quand les 
juges doivcut être la Chambre des Pairs , quand 
les accusateurs son^ un coiiiité tout entier de 
la Chambre des Communes. Peut-on enfin 
avancer que les Pairs voudi'aient s'exposer 
ainsi à perdre l'honueur rt la considéra tioti 
qui les distinguent , que la Cbanihre des Copjr 
inunes d'Angleterre poiu'rait vouloir influen- 
cer leurs opinions ? SU en était ainsi , .qt^ 
penseraient doue tes personnes chargûes au loi^ 
d'exercer de hautes t'onclioits? \e |)ourraientT 
elles pas craindre qu'il ne fut fait des enquête^ 
dangereuses de leur conduite ? Ce «erait lew 
dire: «Vous savez quelles sont les persop«iQ# 
• chai^i^es de diicouvrir vos malversations,, char^ 
« chez-leur une simple querelle particulière, et 
■ de ce nidvent vous serez sûr qu'elles Of 
«pourront déposer aucune accusation contre 
Oous , et si elles ne peuvent élre yos accus*r 
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Ateurs, encore bien moins poupronl-c!lcs pat* 1 
• rattre comme témoins contre vous. ■ 

Ilnepeul pa^avoîrde différence dans cetwl 
affaire, avec tous les autres procès ordinairei^i™ 
et la Chambre ayant une fois adopl»'- un mode; 
doit empIo;^er tous les moyens pour le mettre 
à exécution. 

Mon honorahlo ami a plus de connaissance 
que qui que ce soit des affiiires del'inde, con- 
séquemmcnt ne pas profiler de ces moyens 
fierait prononcer contre soi-même, et, certes, 
la Chambre ne voudrait pas mériter ce repro- 
che. Si elle cherche un accusateur impartial 
qui ait connaissance entière du motif de l'ac- 
CU^atîoo, on irait -elle le chercher? Cerlaine- 
inçQt ce ne sera pas dans l'Inde, car il est 
prbuvé qu'il n'y a pas un seul individu qui 
puisse être regardé comme véritablement im- 
partial à cette cause. Et pafqui M. Haslings 
scTa-t-il accusé? Sera-ce par ceux qui étaient 
sous ses ordres et qui ont contribué à l'esécn- 
tion de ses mesures, ou bien par ceux qui s'y 
sont opposés? Par ses amis ou par ses enne- 
mis? Il existe peu de personnes dans l'hidc 
oui puissent devenir accusateurs, sans, toute- 
fois, qu'il n'y ait rien à reprocher à leur con- 
duite. Exclure du comité ceux qui peuvent 
être, par leur position particulière, les accu- 
sateurs les plus dangereux , aurait une appa- 
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rence bien blâmable. Indépendamment du 
droit de. choisir, il y a encore celui de rejeter 
les accusateurs, et accorder cAte faveur à ce- 
lui qui s'est écarté de son devoir, tandis qu'on 
la refuserait à celui qui l'a toujours rempli 
fidèleinent, avirait le mauvais résultat de lais- 
ser penser aux coupiiblcs qu'ils sont en sûreté, 
tandis qu'on exercerait une sévérité bien grande 
contre l'innocent. 

Je conclus en faisant la motion : 
• Que Philips Francis, Ësquier, sera adjoint 
1 aux personnes déjà désignées pour poursuivre 
• l'accusation de Warren Hastings. « 



Celte motion occasionne de violons débuts. Elle est 
appuyée par MIVI. Windliam, Sliéridan et M. Burke , 
et combattue par M. PUt, MM, GrenvîUe, Dundas et 
le major Scott. 

M. Francis développe dans un discours Irès-intéres- 
aant iinelle a été ga conduite à l'égard de M. Haiilings 
depuis treize ans, soit dans l'Inde» soit eu Angleterre. 

On met la proposition aux voix : 



Pour , 52 . 
Elle est rejetée. 



Contre, 122.' 



Un comité est dtîsignë pour rechereher dans les an - 
nales du Parlement les formes employées pour de 
semblables accusations. Des ordres sont donnés pour 
préparer la grande Salle de Westminster, et y admettre 
tous les témoins et un certain nombre d'élrangers. 



le i^ âeié!mst i^iS^eèp^téicëmmé^e. tés avo- 
cats pour l'accusé sont ^U. Law, Plumer et fiabasi 
jfaur ia CKaiHbrë, ib cfôc^éur Sc6(t!, te docteur Lau* 
rVùCé, MA PigÔt^ BurlL€fe^lXôugla& 
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iV . jP<>a; défend ie droit d^adres9er des pétitions à ia 
Ckdmttfë. — ït montre que (é refus d^écouter (es 
' jddiAtés du peuple peut àv&ir (es conséquences 
(èg ptus ^ràvêt. 

£é 10 cte décembre 5 rafdermàn l$ai;?6ridge offre de 
(rèseiltèr une pétition des divers électeurs du bourg 
de QueenhoroUgh^ représentant (jue depuis trente ans 
passés , diverses mesurés ont été prises sans aucune 
espèce d^avantage pour le public ^ niais dans la vue 
seulement de créer une influence inconstitutionnelle 

r 

dans ledit bourg , aux élections des membres poi^r 
lé Pàilèment ; et suppliant la€bambre de désigner un 
comité devant lequel les pétitionnaires s'engagent à 
prouver les faits qu'ils avancent dans leur pétition^ 
lie président 'ayant montré quelque doute sur l'esprit 
* de cette pétition ^ qui lui paraît être plus directe*- 

T. Vin. • 5 
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meiil une plainte, il demande que eetlepétîtioi soit 
rejeté e. 

Le la décembre, M. Sawbridgc présente une autre 
pétition Rcmblable à celle qui a déjà ét^ rejetée. Il 
renouvelle les demandes des électeurs du boui^ de 
Quecuborough , et donne de noiiYeaux détails pour 
prouver que toutes les dépenses faites dans ledit 
bourg par le Gouvernement , sont uniquement dans 
le but de se créer une plus grande influence pour la 
nomination des membres du Parlement dans le sens 
qui peut lui convenir ; que cette conduite est égale- 
ment blâmable, sous le rapport de l'argent du pu- 
blic, qui est ainsi employé d'une manière inconsli' 
tutionnelle , que dangereuse sous le ^rapport de 
l'indépendance du bourg , qu'elle tend à attaquer et 
à détruire de cette manière. 

AprÈs avoir établi que cette conduite existe depuis 
trente ans , sans que les pétitionnaires aient pu 
être écoutés , ils se réunissent pour prier la Chambre 
de nommer un comité auprès duquel ils déposeront 
toutes les preuves de l'abus qu'ils signalent. 

M. Dundas dit que si la pétition avait eu pour but des 
droits particuliers attaqués , il ne se serait pas op- 
posé à ce qu'elle fût reçue ; mais qu'ici il s'agissait 
d'un droit de Parlement, et conséquemment il 
pense que les pétitionnaires sont totalement en con- 
tradiction avec les règles de la Chambre. Il croit 
que chaque membre a le droit incontestable de pré- 
senter une discussion de celle nature ; mais ee se- 
rait agir contre tout ce que montre l'expérience et 
le temps, que de recevoir une pétjlioude cette sorte; 
car elle ne s'attache pas à une élection particulière , 
maû dénonce en général Ict abus qui proviennent 
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dellnâuence que l'on donne aux électeurs de QueeB-, 
borough. 

Si la Chambre, dit-il, écoutait de pareilles assertions , 
il n'y aurait pas de terme aux pélttioiis qui lui se- 
raient présentées à ce sujet. 

Il ne s'oppose nullement à une discussion stir cet objet 
matsil demande qu'elle vienne de quelques membres 
de ta Chambre , et iiuu sur la pétition de quelques 
individus. 



M. Fox se lève et dit : . ' 

J'observerai, Monsieur, qu'il est aussi in- 
juste à l'honorable orateur de cLorclier un 
exemple dans le passé pour reji^ter la deraando 
de cette pélilion, que pour en admettre le 
droit : et quoiqu'il existe dans les journaux: 
de la (Jfembrc des exemples assez mal placés 
pour venir appuyer la proposition de l'hono- 
rable orateur, il ne pourrait pas, néanmoins, 
se trouver un exemple plus mauvais que celui 
qui autoriserait à refuser la pétition présente, 
qui n'est pas eu effet comme l'honorable ora- 
teur l'a représentée, une pélition> ne renfer- 
mant qu'une idée généralcN mais au con- 
traire une pétition des élt-clcurs du bourg de 
Queenborough , se plaignant que leurs droits, 
comme électeurs, sont attaqués cl violés, et 
que l'indépendance du bourg i)oiir la nomi- 
nation libre d'un représentant au Parlement, 
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est détruite , en conséqueDce de l'influence J 
abusive q^u exerce le Gouvcirucment, par 1% 
moyen d'une de ses udmimslrattons, sur la m^--^ 
jorité des élecleurs de ce bourg. 

Je déclare ici que j'ignorais l'intention dd 
présenter cette pétition comme je l'ignoraisi 
elle-même, mais je maiiiliens qu'elle est, en,J 
nature et en substance, une pétition telle que^ 
la Chambre ne peut pas refuser de l'accepterJ^ 
renfermant toutes tes qualités et le caractère-^ 
d'une plainte contre un grief parfaitement T 
spécifié. 

Mais que nous a dît l'honorable orateur?' 
Que si la Chambre écoutait des pétitions ré- 
clamant sur des griefs particuliers, d'un ou de 
plusieurs cas, et non pas de ces plaines qui 
tiennent à la chose générale, et dont les con- 
séquences sont d'une importance publique, 
alors ce serait une déclaration que la Chambre 
est prête à redresser les torts particuliers et 
individuels , tandis qu'elle négligerait ceux qiir' 
sont d'un intérêt général et public. Je le 
demande, est-il possible à aucun individu qui 
connaît un peu les droits et les privilèges de 
la Chambre, de présenter un argument de 
cette nature? 

Je suis peine de voir la manière dont cette 
discussion s'engage. Personne, il me semble, 
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ne peut douter du droit de pétition de la part 
des sujets de ce royaume à leurs rcpréseutans. 
L serait encore plus absurde de dire que, 
quand le droit a été accordé par un biil aux 
sujets de ce royaume, d'adresser des pétitions 
à la couronue, ils n'auraient pas un droit égal 
. de présenter des pétitions à la Cbimbre des 
Communes, à leurs représeatans imuiédîals. 

Je ne connais <jue trois couses pÉur refuser 
la préseutation de pétition ,1a première, quand 
la pi^tition statue un cas qui, par sa uature, 
n'e»t pas du ressort de la Chambre, et pour 
lequel elle n'a aucun pouvoir; 

Lo seconde, quand le sujet est însigniiîaDt 
et ne mérite pas son attention; 

Et la troisième quand la pétition s'exprime 
d'une manière irrégulière ou inconvenante 
dans ses termes, aH'cctant un manque de res- 
pect, et des esprossionfi insultantes. 

La jf>étîtion présente n'est dans aucune de 
CCS cathégories ^ elle établit un fait clair, posi- 
>tif, un grief sérieux; die demande que la 
Chambre use de son pouvoir pour le jedrcs- 
»er, et remplisse, à cet égard, le plus précieux 
de ses devoirs, et, enfin, clic s'exprime en 
. Icrmes décens , respectueux , et parfaitement 
convenables. . , 

Je rjej,'retterais , ot réellement oc ne serait 
pas injustement, cjue la Cbaiabre refusât de 



recevoir une pétition sans assigner à ce reftA 
un motif vraiment plausible: c'est, cependant, 
ce qu'elle a fait lundi dernier. Quelle en a été 
la conséquence? Que peut-on penser du refus 
d'examiner la plainte que font des électeurs 
d'unbourg, de ce que leurs droits, leur liberté, 
leur indépendance se trouvent violés? Est-ce 
bien là le caraclère que doit avoir la Chambre 
des Conmnines? Non, certainement, et si elle 
a dévié en cela de la marche qu'elle doit tenir, 
elle reviendra de son erreur. 

Relativement à l'idée de l'honorable orateur, 
que le sujet d'une semblable pétition peut aussi 
bien venir d'un membre de sa place, et se discu- 
ter commeuue simple proposition, j'observerai 
que cela peut se dire de tous les sujets de pé- 
tition. La question est de savoir si, alors, l'eflet 
qu'on se propose d'obtenir pour le redresse- 
ment des griefs que l'on dénonce, sera aussi 
justement obtenu par ce moyen. Je ne crois 
pas qu'il y ait de doute d cet égard. Dans le 
cas présent, les pétitionnaires entreprenant à 
leur lîsque et péril de prouver à la barre de- 
là Chambre que l'allégation qu'ils avancent est 
fondée, et repose sur des faits positifs, com- 
ment un membre pourrait - il ainsi donner 
" les preuves que souvent il ne connaîtrait 
pas, quoiqu'il connaisse le motif de sa plainte? 

La Chambre, sans doute, réfléchira que, si 



(71 ) 
la doctrine de irefuser le droit de présenter 
des pétitions était adoptée, ce serait dire trop 
clairement au peuple d'Angleterre : 

c Nous ne voulons pas écouter vos plaintes» 
» nous , n'admettons pas vos griefs , nous ne 
• connaissons que ceux de nos propres mem- 
>bres. » 

La pétition est déposée sur le bureau. 



j I 
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PliïNTE de sir Eiijah Impey, au sujet de. i 
pubiÂcation de libelles infamans dirigé^ 
contre lui. 

AI- Fox réfuie la plainte de sir Eiijah Impey- — H i 
prétend tjue, foind'y v<nr unlibeUe, H approuvajà 
leseneilef écrit fqu'ilneétâmequelegexpressioi 
— H dit quù le ptua heaudroit , sans doute, esté 
pouvoir exprimer liltrement sa pensée'^ mais qu'il 
eil des cas oii il y aurait inconvenance à rendre 
publiques les discussions particulières de la 
Chambre. — Il demwnde que si on juge qu'il y 
a libelle, la Chambre ordonne au procureur du 
Jioi de poursuivre. — Il engage les ministres à 
agir avec prudence. 



Va acte «l'Accusation de délits commis dans l'Inde est 
soumis à la Chamtire, comme résultat de la con- 
duite de sir Elijali ImpËy. Cette accusation est portée 
par sir Gilbert Ëlliot , qui, dans un discours fort re- 
marquable , établît deux principes : savoir, que 
l'Inde doit être perdue pour toujours, ou qu'il faut 
réprimer les abus ; que le seul moyen de parvenir à 
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celte. T^prestion est dVilocluer la punition de queï- 
ques-uns de ces ihm len plus .signait^. 

Il ji^abJH le motif etrLiitettUan qu'a eus la commission 
en envoyant sir ElijahlmpeydaDS l'Inde. Cesmalifs 
aggravent par Icfi ciroonstanoca , les fautes de sir 
Elijali Impcy y et augoieotciit Ifi néccsjMliï de lut en 
faite subir la peine. 

U déclare que les de^I objets dont il -était «liargé : 
savoir, de pri'venîrUi fraude de la compagnie , faite 
par ses propres agens , eX dcprot^er les naturels de 
la domination oppressive des Eurapéen6| il a, en 
changeant de parti , ajouté son pouvoir nouveaii 
à la force qu'il -était degliué à co^lrùlor, et pris une 
part activa dajjs le système d'pppreasîqu qu'il était 
envoyé pour eombattrc cl détruîjp. 

Sir Gilbert ElUoI: \wést'ate à la Oiambre six articles 
diflérens d'accusation' 

Le premier est le procËs , le jugement et eitécution de 
Kuiidcomar; 

Xe second est la diifeuse dans la cause d'un certain 

Xe trgigjèioe renferme divers gbîetâde jucidielion, dans 
lesquels cette juridiction du la cour de justice semble 
avoir été exercée illégalemcut et d'une manière op- 
pressive, et en contradiction avec la 4'harie ; 

ite quatrième est la cause de Cossijurab, Illégale de 
même, mais renfermant des circonsiances m parti- 
culières, qu'il peut ûonvenablenïcnt former uu.u- 
ticle à paFt; 

1.6 cinquième est l'apceptation dje la place de juge de 
Swlder, Dcwatiies, Adulut , contre la loi, et non- 
seulçmcnt en contradiction ^ee l'esprilde la charte^ 
maisessenliËllemeat subversif de tout son pouvoir; 
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1.6 Mxième entin est relatif à sa conduite dans la pro- 
vince d'Oude et de Bénarès, où il est dit que le clief 
delà justice est devenu Fagent et l'artisan de M. Has- 
tiQgs dans l'oppressioD et le pillage des Segums. 

le 7 février , sir Elijah se plaint à la Chambre d'avoir 
Été insulté par des pamphlets et gravures le jour 
précédent , au sujet de la répanse qu'il a faite à la 
première charge d'accusation dirigée «on Ire lui. Il 
dit que plusieurs imprimeurs lui ont offert leurs 
services; mais qu'il les a refusés , étant déterminé 
de ne répondre à aucune chose faite contre lui de 
celte nature , et de ne répondre qu'à la Chambre. 

11 demande donc à la Chambre de le protéger contre 
les attaques littéraires pendant la duréed'e sa défense: 
il ne sait comment il pourrait avoir mérité cette 
protection de la Chambre ; mais il ne doute nulle- 
ment qu'elle ait le pouvoir de l'accorder. 

M. Gvenville dit qu'il regrette que celle plainte ail élê 
portée à la Chambre; mais il pense qu'une fois 
faite, on ne peut la laisser dans l'oubli. Voulant 
donc que la CBambre la prenne en considération, 
et désirant en même temps qu'elle«i'interrompe pas- 
ses travaux , il fait celle propdftition : 
a Que la Chambre prendra la susdite plainte en con- 
"sidération le lendemain. " 

la moliou étant acceplée, sir Elijah Impey est appeTé 
à la burre le jour suivant; et, sur l'invitation du 
• président de motiver sa plainte, il dépose à la 
Chambre deux journaux , l'un le Morning-Herald , 
l'autre le Gazetter, avec les noms et adresses des 
éditeurs. 

Il ajoute que M. Debrett , qui a publié le pamphlet 
dunt il s'est plaint hier à la Chambre , lui a donné 
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ce matin Tassiirancc quu ladite publication allait 
élrc arrêtée ; que conséqucntment il ne persiste pas 

' dans sa plainte conire M. Debreri. 

Sir Élijali s'élant rttîri! , M. Grénvilte observe (pie de- j 

puis quelque temps on s'est plaint de la manière I 

fausse et erronée avec laquelle on représente le* 

débats de la Chambre; il craint, si on ne prend pu 1 

'' quelques mesures h cet égard , que cet abux ne par- 
vienne à un degré lel , qu'il ne sera plus possible de 
l'arrêter. Il ne veut pas entrer dans le détail de ce 

' ^ qui lui paraît convenable de proposer , afin d'obvier ' 
à ce grave inconvénient ; mais il croit néanmoins, 
fie son devoir de soumettre à la Chambre quelques' 1 
observations. 

"Jusqu'ici tous les membres de cette Chambre ont re- 
gardé avec indifférence les libertés prises par les . 
jouruaux , et tout ce qu'ils annoncent en leur nom. 
J*approuve forl cetle retenue, excepté dans les | 
tas qui peuvent devenir graves. Les membres de | 

' celle Chambre sont forls de leur conscience , 

' tant qu'ils ont la conviction qu'ils ont agi dans 
dés motifs louables, les attaques qu'on peut leur I 
faire ne doivent recevoir que leur mépris, ou 
ce qu'on a dit est faussement représenté , et peut I 
avoir des conséquences dangereuses, alors ils ont ] 
la voix de la justice pour demander réparation de 

'' l'offense qu'on a pu leur faire. Ainsi l'erreur ou de | 
' tels articles do journaux auraient pu induire le pu- 
blic ne peut pas être de longue durée. 

'11 est d'autres motifs encore qui peuvent atténuer ce 
qui serait dit ou avancé sons le nom d'un des mem- 
bres de la. Chambre ; mais je ne pense pas que ces 
motifs puissent Èlie valables pour la Chambte col- 
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_ lecljvcoicnt. Il cxt important que le peuple soit ha- 
bituë à regarder la Cbanibre avec le respect et la 
confiance qu'elle iloit inspirer. It faut donc ne pas 
sonOrir tout ce qui pourrait diminuer ce respect et 
cette cenQancG. Mais il est aussi un point de vue 
sous lequel la Chambre ne doit paj; montrer trop 
d'indulgence. Ce jcas est celui qui se présente en ce 
momenl : .celui oii une personne vient répondre à 
la barre ans charges eE accusations diiigées contre 
elle; qui, pendant que sa défense est entamée, 
trouve nécessaire de réclamer la proleclion de la 
Chambre contre les attaques d'écrivains lîbeUîstes 
des journaux, et qui spécificnl particulièrement ces 
libelles en les déposant sur leiiureau de la Chambre. 

JipiH avoir aiasi expliqué les diverses maaiëres de 
considérer l'état de la plainte, «t l'eiTet qu'elle peut 
produire sur les esprits; après avAÎr établi ouverte- 
tement le cas où se trouve sir Élijali Impey , envoyé 
dans rinde il y a treize ans, pour y remplir une 
place de confiaitce et de distinction, aujourd'hui, 
amené ici pour répoudre à des accusations , qui , 
si elles sont prouvées , le nendeut le plus grand cri- 
minel qui existe ; 

Itf. GrenvUle observe qu'il ne faut plus que peu de 
jours eocoi'e pour connaître euliu l'innocent ou le 
coupable, et qu'il serait cruel que l'influence d'un li- 
belle put produire quelque effet sur ceux qui auront à 
prononcer , que d'ailleurs sir Elljah a droit à la pro- 
tection de la Chambre qu'il réclame. 

I) conclut eu disant que li^ Chambre a J'usage d'infli- 
ger certaines punitions toutes les fois qu'elle juge son 
bpuneur ou sa diguUé attaqués, et aûn de défendre 
ses privilèges ; que c'est uu droit constitutionnel 
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Imporlant à conserver, de savoir punir ceu* qui 
violeot ses privilèges ou Iraitent son autorité avec 
mépris; que c'est la loi Fonda mentale des droits que 
peisonne ne peut ignorer. 

Cependant, ajoutc-t-il, ie suis loin de réclamer t'emploi 
decedroitdanslacircoDstance. Il fut un tempsoùle<T 
juges dépendaient delà couronne, el où toute espèce 
de justice était avilie el corrompue ; alors on redoutait 
l'eierciee des prérogatives de la coiiroime, et la 
Chambre avait agi prudemment en em^oyanti. 
tout son pouvoir pour attaquer et punir ceux qui' 
osaient encourir sa disgrâce. Ce tcmpH Tort heureu- 
sement n'est plus. Les jugea sont îndépendaliS dé \st' 
couronne , et n'ont rien à en redouter ni .\ en ut-i 
tendre. La j\istice est pure et hors d'atteinte de touni 
soupçons. Il serait donc plus simple de s'adroiser i^ 
la justice des tribunaux pour un cas semblable as 
celui qui nous occupe , que d'avoir recours aux lois 
du Parlement. 

Déji la cour du banc du Roi a eu une cotise h peu près^ 
de cette nature ; il ne croit pas être dans l'erreur 
quand il dit que ce mode de poursuite devrait ëtrs; 
préféré à tout autre , et finit par proposer ; 

Qu'il soit déclaré : 

«Qàe iesdits pa|»erB renferment un libelle seanda- 
kleux, fait pour injurier la Chambre et ses menr^ 
■ bres en particulier, et de nature à empûcber la,' 
^défense d'une personne qui répond à la barre aux 
' accusations criminelles portées contre elle par un 
Il membre de celte Chambre. » 

M. Grenville dit que si cete motion préliminaire est 
acceptée, il proposera une adresse à S. U. , afin qu'il' 
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lui plaise de donner ordre au procureur-gén6ral ie 
poiwiiULvre les auteurs, impiinieurs et publieurs 
dudit papier. 

M. Fox, immûdiatemeut aprts , prend la 
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Je ne puis cacher la Surprise agréable que 
j'éprouve à entendre que les arguinens en fa- 
veur des privilèges de cette Chambre , viennent 
du coin d'où il sont partis. J'aime à reconnaî- 
tre que ceux qui possèdent le pouvoir par des 
moyens aussi blâmables , qui sont parvenus 
aux honneurs en d<^pit de ïa Chambre des 
Communes , trouvent cependant nécessaire , 
après qu'ils sont bien assis , de renverser l'é- 
chelle qui leur a servi pour atteindre au point 
où ils sont , cl finissent par traiter la Chambre 
avec le respect qui lui est dû , en prouvant la 
nécessité qu'il y a pour elle de conserver la 
conftaoce du peuple. 

Cependant de quelle manière l'honorable 
membre avait-il proposé , tout à l'heure , de 
renforcer l'autorité de la Chambre? U nous a 
dit que la Chambre des Communes possède 
undroilinconteslableet constitutionncFdc pu- 
nir celui qui veut agir contre. ses privilèges. 
Sans doute la Chambre possède ce droit et s'il 
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a jamais existé une occasion pour l'exercer, 
c'est bien en ce moment. 

Je conviens toutefois et j'admets que la pu- 
blication dont il est question n'a qu'un rapport 
bien indirect avec les opérations de la Cham- 
bre ; néanmoins , il faut y faire attention ; il. 
fauteo punir les auteurs. Mais comment? Non 
pas par le moyen qu'a proposé l'honorable 
membre . non pas par une adresse di^ S. M. . 
pour ordonner à son procureur -général de 
poursuivre , mais par l'emploi de son propre 
pouvoir , et de son propre pouvoir -seulement. 

Si j'examine l'article dont on s'est plaint , je 
me demande st c'est un libelle contre le Gou- 
vernement de ce pays-ci , ou quelque chose 
enfin qui sott de nature à être poursuivi par 
la cour du banc du Roi , d'après le cours ordi- 
naire des lois ? 

Je vois , il est vrai , une disposition d'inter- 
venir dans la conduite de la Chambre relati- 
vement à l'affaire de sir EHjah Impey. Pour- 
quoi donc la Chambre voudrait-cUe pour une 
chose qui la regarde si particulièrement appe- 
ler à son aide la couronne? C'est une singu- 
lière méprise, et je pourrais même dire inconsé- 
quence de la part de l'honorablemembrc de rai- 
sonner des droits conslitulionuels de la Cham- 
bre , d'en assurer les privilèges , et dans un cas 
où CCS privilèges sont attaqués , et où ces prî-. 
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TÎléges seulement sont attaqui^s, d'abandonner 
Je pouvoir constitutionnel pour a\oir recours à 
Ta couronné. 

11 me semble que les personnes qui agis- 
sent atDsi , n'ont pas assez ri^ftéchi où cela pou- 
Tait les conduire; elles n'ont pas vu peut-être 
<Jue leurs droits , ceux de la Chambre des Coni- 
■ muncs seraient bientôt soumis à la Chambre 
des Pairs. ' 

Je ne puis d'ailleurs me rendre compte de 
cette anxiété à faire pour sii- EïîjaL Irapey ce 
que la Chambre ne fait pas pour ses propres 
membres: ses comités ne sont-ils pas aussi 
sacrés ? Et cependant chacun sait que libelle 
Sur libelle, sont journellement publiés contre 
les rapports des comités , et nous avons tous 
vu un bill d'accusation pour l'insertion dans 
un journal, d'une série de libelles sur les opé- 
rations de la Chambre , et sur la conduite 
et le caractère de quelques-uns de ses mem- 
bres. 

Quant à l'article dont il est question , je suis 
fort disposé à penser que si on n'aVail pas cher- 
ché à le relever , et à en donner des explica- 
tions qui en ont aggravé l'idée, personne n'eût 
imaginé de demander une poursuite. Les phra- 
ses employées et le commentaite des Opérallùna 
de la Chambre sont sans doute l'un et l'autre 
blâmables ; mais il y a des argumcns paf rap-' 
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port à la juridiction 'qui coïncide parfaitement 
arec mes Idées. 

Je pense, en effet, que dans un cas aussi par- 
ticulier que celui-ci , la Chambre doit conser- 
Tcr sa propre juridiction , et je la prie d'obser- 
*ver que ai une fois elle abandonne cette cause 
au tribunal , elle n'aura plus le moyen d'en 
arrêter le cours , et quelles que soient ses dis- 
positions pour y apporter des conciliations , il 
ne sera plus en son pouvoir de détourner lac- 
Itou de la justice. 

Je le demande enfîn , une atteinte portée 
aux privilèges de la Chambre peul-elle devenir 
un sujet de poursuite devant les tribunaux ? Je 
pense que non , et qu'il serait totalement ab- 
surde de punir l'inâultc faîte à une cour pap 
la poursuite dirigée par une autre cour. 

Qu'il nous souvienne , Monsieur , de la sen- 
tence de lord Georges Gordon à la cour du banc 
du Roi , sentence que tout le monde a trouvée 
trop sévère sans doute , et que cet exemple nous 
serve pour nous rendre trcs-circonspcct à em- 
ployer de nouveau ce mode de punition, quand 
la Chambre a un pouvoir sufllsaut dans ses 
mains. 



M. Fot est secondé par M. But4ic cl M. W. Adam. 
M. Pitt dît que personne ne peut mettre en qiiesHon 
le dttjit inconlestable de la Cliunibrc d'assurer sPa 
T. vni. G 
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propres privilèges, et de punir ceux qui oseraient liif'n 
attaquer. 11 pense que le mode proposé est le plti^ j 
iiahirel , le plus constitutionnel de loua ceux qui J 
ont été présentés. Il est vrai, dit-ïl, que dans ces tenapi 
de confusion et de corruption, quand les source* 
de ta justice étaient manifestement vicieuses 
quand la couronne exerçait une autorité illégale ! 
les tribunaux , le Parlement avait jugé convenable àtH 
prendre connaissance de ces atteintes portées à 
privilèges, et de se faire justice lui-même. Mai 
mode proposé par mon honorable ami est le plii»"* 
naturd et le plus constitutionnel. 

Personne ne respecte plus les droits de la Chambr« 
que lui, et personne aussi n'est plus disposé à venger 
les outrages qui pourraient lui être faits. Mais il a 
toujours pensé que quand il est possible de laisser agir 
le cours ordinaire des lois, il n'est ni prudent ni sage de 
chercher à employer des moyens extraordinaires; el il 
lui semble que tout ce qui a i^té dit par les hano- 
Tables membres de l'autre cAté de la Chambre, ten- 
drait inriniment à compliquer la question. 

Descirconstances pareilles à celles qui semblent em- 
barrasser la Chambre en ce moment, se sont déjà pré- 
sentées, et jusqu'ici la Chambre n'a pas hésité à 
décider que le tribunal seul pouvait connaître de ces 
aortes d'affaires. Pour lui, il ne connaît aucuns pou- 
voirs délégués à là Chambre qui puissent forcer le» 
parties à se présenter si elles s'y refusent. 

Le libelle est reconnu ; il faut le punir, et il ne con- 
naît qu'une manière , qui est celle de la loi. 

Qu'il me soit pennis luntefois, ajoule-t-il, de remar- 
quer comme une chose fort extraordinaire en ellel,quc 
quelques oralGurS) tout en condamnant ce libelle , sq 



toientHéaiunoînsscrvb d'une partie de ses expressions, 
et paraissent en adoplei- les principes. Us vont plus loin ; 
ils voudraient refuser proleetion au plaignant qui vicut 
à la barre, et qui s'y présente avec tout ce qui doit 
exciter l'intérêt. 

Je ne pense pas ainsi, etmcsens totalement disposé, 
poursuit-il, à accorder celte protection réclamée, soit 
sous le lapport^de la justice , suit par le sentiment de 
mou devoir comme membre du parlement. 

n espère enfin que la Chambre ne lui fera pas l'in- 
jnre de supposer que la déclaration qu'il vient de faire 
provient de l'animusilé que pourraient lu! inspir 
quelques paragraphes de ce pamphlet si ouvertement 
dirigé contre lui. Il est au-dessus d'un tel affront, et il 
y répond par le mépris le plu!^ complet. Ce n'est pas 
un motif cependant pour qu'il ne laisse pas parler ta 
voix de la )Ustice, soit pour la dignité et l'autorité 
de la Chambre, doit pour l'individu qui porte plaînte- 



M. Fox se lève et dit : ' 

Je réclamerai loute l'indulgence de Ja Cham- 
bre, si je me permets de répondre à quelques 
observations faites par le chancelier de l'échi- 
quier, et, d'abord, qu'd me soit permis de re- 
pousser l'inculpation qui semble m'être faite 
à moi el*aux honorables membres de celle 
Chambre,qui ontadoplé le même point de vue 
de la question. J'aime à croire quêtons ceux qui 
me connaissent et qui ont suivi ma vie et mes 
sentimens, ne me supposeront pas capable d'ap- 
prouver et de vouloir soutenir des libellistcs. 
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Ce que j'ai dit au sujet de l'arlicle dont il est 
question, n'aurait jamais dû en donner Li pen- 
sée. Je répéterai donc que, dans l'exnmen que 
l'on peut faire d'écrits qui sont tous les jours 
livrés au public, il en est un qui, par son su- 
jet, n'est blâmable que parce qu'il s'immisce 
dans les opérations de la Chambre, et que sa 
doctrine et les principes qu'il renferme me 
paraissent parfaitement justes et raisonnables. 
Par ces motifs j'en adopte l'esprit. Mais je dé- 
sire qu'il soit bien entendu que je suis loin de 
penser que, par la raison qu'il doit être per- 
mis aux membres d« cotte Chambre d'énoncer 
librement leur opinion sur tel ou tel sujet sou- 
mis à leur considération, le public pourra les 
imprimer et les publier au monde entier. Won , 
la liberté des discussions parlementaires est le 
plus beau droit de la Chambre, inséparable de 
sa dignité et de son caractère; mais il est une 
infinité de circonstances où ce serait une vio- 
■ lalion de ces privilèges que de voir un journal 
rapporter l'expression qu'un membre a jugé 
convenable de faire de sa place. 

Toutefois, je persiste à penser de même sur 
le mode de conduite que la Chambre doit 
adopter dans celte circonstance. Je regarde 
que, comme l'article dont il est question mé- 
rite d'êlre puni, en ce qu'il tend à jeter du 
mépris sur les opérations de la Chambre, nul 
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tribunal ne doit fitre complètent dans cette 
affaire, que la Chambro cllc-iiiémc. Je vou- 
drais donc que la Chambre eût l'opinion dv, 
procureur-général, qui ne pourrait, selon moi, 
poursuivre celte nlTaire sous d'autres rapporta 
que sous celui de la violation des privilèges 
de la Chambre. 

Il est important pour ceux qui ont fait cette 
motion, de reconnaUre que la Chambre, par 
le moyen qu'ils proposent, scniit privée du 
pouvoir de proportionner la peine à la nature 
de l'offense. Ils seraient sans recours, ai la sen- 
tence infligée était jugée par eus trop douce, 
et de même le pardon leur serait interdit, dans 
le cas où cette sentence serait trop sévère. 

Pour moi, je suis totalement opposé aux 
poursuites pour libelles, parce que, ordinai- 
rement, le jugement n'est pas proportionné au 
crime, et mon opinion, eu cela, est confirmée 
encore par lexcniplc récent qui a été cité. La 
Chambre ne pourrait empêcher que ce même 
exemple ne se renouvelât, et elle n'aurait au- 
cun moyen d'apporter remède, si les parties 
plaignantes étaient coodam nées, d'après la con* 
viction, à une punition semblable. 

Je supplie la Chambre de m'absoudre d* 

l'idée d'avoir voulu eu aucune manière insi- 

_ nuer une chose défavorable au corps dU- 

■ tingué dont il a été parlé. Il n'est pas dans 
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nies dispositions de parler d'une manière dé- 
tournée : ce que j'ai dit d'eux est ce que je 
pensais sincèrement. Je suis loin de mécon- 
naître assez les aTocats de ce pays, pour avan- 
cer qu'ils ne sont pas aussi capables de pro- 
noncer sur le principe général du Gouverne- 
ment, que sur tel ou tel autre point d'une 
discussion. Dans J'affaire de M. Hastinfjs, ils 
ont jugé leur juridiction comme n'étant pas 
Ja sevde, puisque la question ne reposait pas 
sur une chose de droit. Je ne les blâme pas 
de vouloir présenter, dans le cas qui nous oc- 
cupe, leurs offices, mais je regrette qu'ils 
n'aient pas fait de même dans l'autre cir- 
constance, puisque c'était avouer leur in- 
compétence. 

Les annales de ce pays ne pourraient pas 
montrer, sans doute, une circonstance où un 
grand procès public a été suivi sans le cou- 
cours des jurisconsultes et des grands juges 
de la couronne; et je ne puis m'empècher de 
voir avec peine leur disposition à intervenir, 
quand, seulement, leur intervention peut être 
nuisible à ceux qui savent apprécier la justice 
publique de leur pays. 

Je terminerai. Monsieur, en disant que, si 
la Chambre est d'avis que l'imprimeur reçoive 
tine.punition, je pense qu'elle sentira qu'il est 
iofiDimeat plus conveaable à la dignité de son 
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caractère, d'ordonner, dans ce cas, que le pro- 
cureur-général commence les poursuites en 
8oa nom, plutôt que de réclamer du Roi, par 
le moyen d'une adresse, de faire poursuivrc^ 
le fauteur. 

Après ce que nous avons vu dans un temp» 
qui n'est pas si reculé, qui pourrait dire, dans 
ce cas , que celte adresse serait reçue avec toute 
l'attention qu'elle mérite? Et en réfléchissant 
à la manière dont des adresses de cette na- 
ture ont été traitées , qui pourrait assurer 
que l'honorable ministre conseillerait à S. M. 
d'accorder l'objet de la requête? Cette consi- 
dération mérite la plus sérieuse attention. 
Cependant, je ne crois pas que, dans cette cir- 
constance , les ministres soient disposés à 
conseiller à la cour de rejeter l'objet de la 
demande d'une adresse à ce sujet, de la part 
de la Cbambre des Communes, car l'auïbition 
de l'honorable membre, ni aucune de ses 
mesures favorites , ne s'y trouvent compro- 
mises. 

La première motion étant acceptée, la Chambre se 
partage sur l'objet de la seconde : 

« Qu'une adresse respectueuse sera présentéeà S. M. 
• pour la supplier d'ordonner à son procureor-ijéuéral 
«de poursuivre l'auteur ou les auteurs , imprimeur 
on imprimeurs , et éditeur ou éditeurs dudit libelle; 
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I afin qu'ils reçoivent la punition qu'ils ont méritég*-g 
On met cçtte proposition aux voix. 

Pour, 109. Contre, 37. 

La motion est adoptée. 



1788. 



14 Février. 



PiiiNTE de M. Fox relativement à xm pam-*\ 
pMet publié contre {'affaire de M. Haa-M 
tings. 

M. Fox dénonce un libeUc tombé dans ses mainif 
dans tet/ucl tes •mesures de (a Chambre et fa 
ChOmére ette-7néme sont di^améei de ta manière 
ta phts scandaleuse. — H rappelle ce qui a été dit 
par l'honorable ministre à l'occasion des Uùetles. 
-—Il propose une adresse àS. M.à cet égard : etla 
est acceptée à l'unanimité. 

M. Fox prend la parole et dit : 
Monsieur, 

Je prends la liberté de rappeler à la Cham- 
bre que son attention a été récemment dirigée 
vers la plainte portée contre un libelle , et que. 



(89) 
dans Je cours de ).i discussion que cela a occa- 
siouDé, l'hoaor.ible membre qui siège eu face 
de moi a déclaré, en manifestant son désir que 
cetle atteinte aux privilèges de la Chambre soit 
punie, qu'il avait étù généralement reconnu 
que, quand un libelle sur des individus était 
publié, il était plus sage de ne pas s'en occu- 
per, à moins que ce ne fût dans un cas d'in- 
jures graves et olTensantes. Maïs cet honorable 
membre a omis de déclarer aussi si la même 
iudiÛercncc devait avoir lieu, dans le cas où 
la Chambre des Communes serait attaquée col- 




lectivement, et que sou honneur et la digaité 
de la législature seraient insultés. Personne 
plus que moi n'est disposé à souscrire à cette 
opinion; mais il peut arriver des circonstances 
également importantes , et peut-être plus fortes 
encor^Ve le cas cité par l'honorable ministre. 
L'affaire de sir Elijah Impey, où il a paru a la 
barre se défendant d'accusations portées con- 
tre lui, et réclamant l'appui de la Chambre ^ 
est bien grave parmi tous les exemples que 
l'on peut citer. Sans doute la Chambre a fait 
une chose bien raisonnable de ne pas mépri- 
ser cette réclamation, car l'avoir dédaig^née eût 
été, en réalité, refuser la justice lorsqu'elle 
était indispensablcment duc. 

Le cas particulier auquel j'ai fait allusion., 
n a pas été établi par t'houorable membre ven- 



dredi dernier, et )e ne m'étonne pas qull 
n ait point trouvé occasion de l'introduire dans^ 
aucun de ses argumens; Je Veux parler d'un 
libelle contre le comité même nommé par ta» 
Chambre f pour poursuivre un acte d'accusa- 
tion de la nature la plus grave et la plus sé- 
rieuse , car il met la personne accusée en pré- 
sence devant le tribunal le plus solennel que 
notre 'constitution autorise, la haute cowrttu, 

m 

parlement. 

Les causes de libelles ayant été fort rares^ 
jusqu'ici , il est naturel de penser que le» 
membres de la Chambre n'ont pas attaché à 
ces actes toute l'attention dont elles sont sus- 
ceptibles. J'espère, néanmoins, que la plainte 
que je présente ne sera pas traitée avec cette 
même indifférence; et comme il n^jaeut ja- 
mais être supposé que la ChambiîPvbudrait 
sévir contre les diffamateurs d'un parti, et 
accorder son indulgence à ceux du parti con- 
traire , je suis convaincu d'avance qu'elle s'ac- 
cordera avec moi , en déclarant à ces diffama- 
teurs, que, quand l'objet de leur publication 
sera connu, et qu'on s'en sera plaint, rien ne 
pourra les sauver du juste châtiment qu'ils 
méritent. 

Un pamphlet est tombé dans mes mains, 
et quoique, jusqu'ici, je n'y aie fait aucune 
attention, j'apprends, néamnoins, quil est 
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ipubiié depuis plus de quinze jours. Il ren- 
ferme un libelle et une diffamation vrairneot 
-scandaleuse conlrc le conaité choisi par la 
•Chambre pour examiner et poursuivre l'affaire 
.de M. Uaslings. H va jusqu'à diffamer la 
'Chambre «^ lie - même , la législature entière, 
enfin, S. M. 

Si je le dénonce à la Chambre, ce n'est pas, 
.«ertcs, pour les réflexions qui s'y trouvent et 
■contre moi «-t contre mes amis memhres de 
ce comité. Je né m'excuserai pas davantage 
d'avoir une toute autre raison que de rc- 
Jever la licence et l'audace avec laquelle il 
.parle do l'honorable ministre qui siège en face 
■de moi. Il ne pourrait pas croire lui-iaémc 
;qu'un motif semblable pût me diriger. Ni l'ua 
ni l'autre ne me font agir.. Mon indignation 
s'tJlève contre la diffamation que ce pamphlet 
renferme contre la Chambre entière, contre 
S. M., contre la Chambre des Pairs. Je suis 
irrité de voir qu'il tend à dégrader ces trois 
principes de notre constitution aux yeux du 
'peuple, et qu'il représente la législature entière 
' comme reposant sur des bases fausses et iiicon- 
'Tcnantes, sur le sujet de tous, qui doit néces- 
siter le plus la pureté de ses principes et l'in- 
r tégrité de sa justice impartiale. Il e|t bien 
reconnu, il est vrai, quelle est la pureté des 
jDolifs qui dirigent les diverses branches de la 
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'Vgîslaflnrc , et j*Miiie à croire qu^l y a pea 
dô doute à ce sufet. La Chambre ne doit 
donc pas souffrir qu'aucun individu ose pu>- 
blier le contraire de cette vérité, principale- 
ment pendent ia procédure qui nous occupe, 
et qu'il puisse naître le moindre doute ou la 
moindre crainte qu'une chose semblablepuisse 
jamais être possible. 

Je tiens le pamphlet dont je >nîe 'plains dans 
les-^mainsv et quoique je sois loin de vouloir 
abuser des iQotnens de la: Chambré au point 
de lui proposer de lire certains* passages aussi 
remarquubtes par l'absurdité de leur raison-^ 
nement que par' l^excés^' d^^leur diffamation , 
je^hii -demande ;0ependantv la permissionde 
lui- faire cannaftrë ceux qui • renferment des 
réflexions ^outrageantes et telles que je viens 
de les représenter^' ' 

(M. Fox lit le passage survan't :) 

«Un tel appel à la vertu publique (l'accu- 
> sation de M. Hàstings ) , si toutefois telle est 
» l'autorité 'à laquelle on en réfère, est, sans 

• exemple chez les Grecs et les Romains, et 
»doit servir «aux siècles futurs, pour prouver 
» qu'il n'eçt pas ^e situation, quelque brillante 
i qu'el^ puisse être , pas de talens , quelque 
» distingués qu ils soient, pas de services , quel- 

• que méritans qu'ils puisant. être, qu'il n'est 
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« pas de faveur du souverain ni de voix du peuf^ J 

■ pie. qui puissent jamais protéger un sujetf i 
«anglais contre une accusalion qui la rendrait, J 

• coupable d'un délit public.» , , 

Sans doute. Monsieur, la Chambre Irouverq, ] 
qu'il est étrangement indécent d'accuser le , 
Parlement d'avoir été dirigé, dans l'affaire de, 1 
M. Uastiugs, par un motif aussi blâmable que,. 1 
celui de vouloir contrarier là déair du souvn-; 
Tain. Non , jamais la Cliauibre n'a eu une tcllç}^ I 
pensée, et il ne se trouverait pas, dans notrt^,! 
histoife, un seul exemple où un Parlement eût 
été dirigé par de semblables principes. 

J'appellerai l'attention de la Chambre suc»1 
celte citation: 

« Uue accusation établie sur un principQ^I 
«aussi dénué de Ibndement, pourrait-elle por^T 

■ ter le public à approuver les poursuites qui, 

• en sont la suite? I£t quelle croyance peut-oa 
«accorder à des charges accumulées et multw J 
>pliéesàce point, quand on reconnaît qu'eilcSM | 

■ proviennent toutes de fausses interprétation^'. 

■ et de faits erronés? La décision de la Cbani^,, 
i bre des Communes , dans l'accusation de Bc-^ 
*narès contre M. Hastîngs, est une des plus^, 1 
> singulières que puissent présenter les annales.. 

■ du Parlement. Le ministre qui avait eu la. 

■ majorité, se vit excusé pour tout ce qu'U 

• avait fait, et, cependant, fut blâmé pour ce 
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» ijfu^il comptait Mte. Elle }Qstifia sa conduite^ ^ 
»et lui reprocha riotention qu'il avait eue de 
» convertir le crime des Z^miqdars en résultat ' 
j» utile à rÉtat, eh ayant exigé une amende de^ 
j»5o lacks de roupies. 

» L'accusation d une erreur de jugement par^ 
» rapport à la somme de lamende , et pour une 
«intention qui lia jamais été exécutée , ou, 
»méme connue de la partie qui accusait, éta-^ 
j»blit plutôt la preuve d un tribunal d'inquisK 
j»tion que d'une cour de Parlement , 

» Les autres charges sont si insignifiantes en; 

• elles-mêmes, ou reposent sur des erreurs si > 
«•grossières, qu'elles ne pourraient affecter l'in- 
» dividu le plus ordinaire , à plus forte raison; 
» celui qui est honoré d'un caractère élevé. 
9 Elles ne servent uniquement qu'à enfler la-. 

• masse d'accusations, comme si leur nombre^ 

• et les calamités qu'elles entraînent avec elk^s. 

• devaient assurer le succès le plus complet,: 

• et comme s'il était admis qu'une multi-. 
jrplicité de charges devait être une accumu^ 

• lation de criminalité. Treize d'entre elles ontt 

• passé à la Chambre des Communes, non». 

• seulement sans enquête, mais même sans être 

• lues, et les votes ont été donnas sans exa- 

• men, sans argumens, sans preuves. La majo^ 

• rite a décidé de poursuivre. Les partis op-. 

• posés se sont rencontrés ) ont eu lair de se. 
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ii}>rèparer au CK>mbat, le tout pclur accroître 
» Fintérét du drame , et amener le héros à la 
•-catastrophe tragique*. 

B Si À toutes ces idées imétaphy^iques impu<» . 

• tées à M. Hastings, il avait pu joindre ui|> 
9 véritable crime ; si , afin d y parvenir, il s'é- 
»tait jeté dans l'opposition et qu'il eût violé à 
«la fois le principe de ses devoirs et de sa fidé- 

• lité envers soii souverain qu'il a toujours 
» voulu conserver, le même abri qui a couvert 
»les coupables de l'Amérique, eût pu protéger 

• le gouverneur de l'Inde de toute espèce d'at-; 
» taques. Vit-on .jamais l'attachement aux priu- 
» cipes et la loyauté envers le souverain , deve- 
»ûir un crime assez puissant pour ternir le 
» mérite et faire oublier trente ans de bon». 

• services?» , 

J'observerai , Monsieur , que par cet écrit , 
M. Hastings parait poursuivi pour ses bons et 
loyaux services , soit envers son pays soit pour 
son RoL Mais en quoi a donc consisté cette 
loyauté ? Peut-on dire que celui qui abuse de 
son autorité et qui désobéit aux ordres de ses 
supérieurs , est loyal ? 

Je lirai encore un seul passage qui montrera . 
que l'auteur n'est pas seulement l'avocat de 
M. Hastings , mais de la tyrannie en général. 

M C'est d'après ces mêmes principes que la 
9 famille royale des Stuarts a été justifiée non* 




ïseulpment dans l'histoire , mais encore aux 
1 yeux du genre humain. • 

Je suis loin de prétendre que le rccit fait par 
ctet écrivain ,du discours de l'honorable chan- 
cheiier de l'échiquier, est correct. Ji; n'ai lu ce 
passage qu'afin de montrer la tournure que 
l'auteur a cru convenable de dâuner aux actes 
de coite Chambre. 

Je maintiens que cet écrivain dans ce pam- 
phlet , non -seulement impute à un certain 
parti un degré de pouvoir et d'influence sur 
celte Chambre, que l'expérience de tous les 
jours prouve qu'il ne possède pas ; mais 
qu'il antionce au monde entier que la loyauté 
envers le souverain est une cause pour être mis 
en accusation et poursuivi par la Chambre. 
Celte imputation est non-seulement fausse en 
elle-même, mais fausse aussi sous tous les au- 
tres points de vue ; car si un homme envoyé 
dans riude entouré d'honneurs , d'autorité et 
de pouvoir, préfère avilir ces honneurs , s'é- 
garer dans l'exercice de ces pouvoirs , et par 
sa conduite honteuse dégrader le caractère et 
la dignité du nom Anglais , ou ne pourra jamais 
dire qu'il a agi avec loyauté envers son souve- 
rain , mais bien au contraire , qu'il est le plus 
déloyal de tous les sujets. 

J'îguure, en vérité, quelle motion faire pour 
proposer à la Chambre d'adopter un mode de 
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punition pour un tel diffamateur. Je reste fort 
indécis sur celui adopté par la Chambre, ven- ' 
dredi dernier, conlrt; le diffamateur qu'elle a 
voulu punir, et comme déjà je l'ai dit, je pense 
que le moyen proposé par l'honorable membre ' 
qui a fait la motion , de poursuivre par ie procu*. '" 
reur-général, est inconvenant. Peut-être le se-, 
rait-ce moins dans le cas de la plainte que ja I 
porte en ce moment. Eu effets le libelle dont i 
on a puni l'audace, est d'une espèce particu-'j 
lière, si ce n'est qu'il intervient dans les acteâ | 
''de la Chambre , et par conséquent attaque aeft'J 
privilèges, il contient peu de termes de diffa-* 
mation; tindis que celui dont j'ai lu quelques 
passages, attaque celle Chambre, celle dea ; 
Pairs, S. M, cUe-môme, et conséquemmeot J 
est dirige contre toute la législature. C'est en J 
un mot un libelle public, et par ce motif ,s| 
les poursuites exercées parle procureur-, 
néral, peuvent être le meilleur moded'obtenip! 
la punition qui lui est due. Cependant con- 
servant l'opinion que j'ai eue de la décision 
de vendredi dernier, décision qui montre le 
parti que la Chambre a voulu adopter, je lais- 
serai à détcrmiuer cf. point à ceux qui jouis- 
sant de la majorité de cette Chambre. 

Je dépose , en conséquence , ici ce pamphlet 
iotitulé : 

t Revue des accusations principales por- 
T. vm. 7 



»tées contre TFarren Hastings , * et je 
mande qu'il soit dt^claré, 

• Que ledit pamphlet renferrrre des passages 
» insultans et pour S. M. et pour la Chambre . 

• reialivement au mode qu'elle a cru devoir 
«adopter pour poursuivre Warren Ilastings , 

* esq. gouverneur-général du Bengale. ■ 



M. Pilt convienl que ce pamphlet condenldes arti- 
cles iiijurieus; il demande qii'il reste sur lo bureau 
pendaDt un jour. 

M. Fox accepte cette proposition , et propose en 
conséqueuce : 

Que ledit pamphlet soit pris en considération le 

■ jour suivant. » 

M. ritt propose un amendement à la motion. U 
demande que le nom de S. M. soit supprimé. 

Cette proposition est adoptée. 
. M. Fox se lève, et dit qu'il persiste néanmnins à 
penser qu'excepté le cas d'un libelle contre le Gouvcrr 
nement) ou contre la législature prise collectivement, 
il ne croît pas convenable que la Chambre en réfère 
aux avocats de la couronne pour diriger des poursuites^ 
en ce que c'est alors une atteinte portée au.x privilèges 
de la Chambre. 

Il demande «qu'une adresse ïespectueuse soit pré- 
BSenlée à S. M. afin qu'elle donne les ordres néces^ 

■ sairesau procureur-général, pour poursuivre l'au- 
iteur ou les auteurs, imprimeurs, libraires et autres, 
>dudît pamphlet, afin qu'ils i-ecoiveat la puoition dii 
«leur conduite. 
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l.à iliotion e^t acceptée nemine contràdv^ 
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Le 9 décembre 1789, le procès de M. StockdalB, pout 
iedit libeUe , eut lieu à' la cour du banc du Roi. Après 
trois heures de plaidoiries, le jury se retira pendant 
deux beùres 9 et déclara, en rentrant dakis la salle ^ 
ique M. Stockdale n'était pas coupable. La cause de 
cet accusé fut défendue par M. Erskine. Sa plaidoirie 
est un chef-d'œuvre d'élequeûoe et de comiaissiouiçeft eii 
^uriapràdcBce. 



( l^OO ) 



•»^^^>%%^^»%%%»%i»0»»%0 



1788. 



a5 Février. 



hitL dé finitif pour la compagnie des Indes, 



ilf . Fox s'oppose à ce hiU définitif. 



EXPOSÉ. 



Pendant Tinquiétude qui SMeu Heu Tannée dernière par 
rapport à une rupture avec la cour de France 9 le 
Gouvernement avait pensé à envoyer dans Plnde 
quatre régimens à bord des vaisseaux de la compa- 
gnie , pour protéger les possessions anglaises. Cette 
proposition avait été reçue avec une approbation 
unanime par la cour des directeurs. 

Cette cause d'inqviiétude étant dissipée , et le Gou- 
vernement voulant néanmoins envoyer ces quatre 
régimens, afin d'établir une force permanente des 
troupes de S. M. dans l'Inde, on éleva la question 
de la dépense que cette mesure devait occasionner. 

Far un acte passé en 1781 , il avait été stipulé que la 
compagnie ne serait point tenue à l'entretien des 
troupes qu'elle réclamerait elle-même. Les directeurs 
protestèrent de cet acte poiu: refuser la dépenso 
proposée. 
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le Conseil d'administration , par iinp décision , avait 
fixé que dans le cas d'un semblable refus de la 
compagnie, cette dépense serait prise sur les revenu! j 
terri torîauK. 

Les directeurs consultèrent les plus célèbres juriscon- 
Bultea , qui apurèrent que la compagnie ne pouvait J 
être forcée, par l'acte cité, à payer ces troupeit-. 
En conséquence, les directeurs refusèrent de preudi 
lesdiles troupes à bord des vabseaux de la com*: 
pagoie. 

Bans cet étal de choses, M. Pitt alors fait la motion, 
le a5 février, qu'il soit présenté un bill pour éclair- 
eir toutes les dillicultës existantes , et afin que toutes 
espèces de dépenses provenant da transport des 
troupes, et du maintien dans l'Inde desdilcs trou- 
pes jugées nécessaires pour assurer ta sécurité des 
possessionsbrilanniques, soient prises sur les revenus 
de ces ménits possessions territoriales. 

M. Fox se lève et dit : 
Monsieur, 

Je me lève en ce moment ppur déclarer que 
jamaîs je ne donnerai- mon consentement â 
l'adoption du bill proposé , en raison de ce 
que la nécessité ne m'en paraît pas assez dé- 
montrée à la Chambre. L'honorable membre 
sait très-bien que l'opinion de jurisconsultes 
8ur l'existence d'un acte, n'est pas suflisante 
pour déterminer la proposition d'uu bill défi- 
nitif. S'il en était ainsi , il n'y aurait plus doré- 
-navant de boroe» à ces^ bills définitifs et à ces 
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lois nlisohicB. Car , comme les avocats entre- 
voient tous le même acte d'une manière diffé- 
rente , il n'y aurait pas un artide du livre de 
nos statuts qui ne pût donner matière à con- 
testation et à des changemens. Il y aurait jour- 
nellement des actes défioitirs pour consolider 
et fixer ce qui jusque-là l'avait été. Cela irait 
à l'infini. 

Quand un juge exprime un doute sur une 
loi, et qu'une opinion juridique a été exprimée 
sur la construction de statuts , c'est un motif 
sans doute pour présenter un bîU qui puisse 
douner les explications nécessaires , mais cela 
doit se borner là. 

Le chancelier de l'échiquier a déclaré lui- 
même que le hili passé en 1784 était suffisant , 
et qu'il n'était nullemeut nécessaire de présen- 
ter unbill définitif; et cependant c'est lui qui 
vient aujourd'hui nous proposer ce qu'il avait 
annoncé être inutile. C'est en conscience traiter 
l'opinion de ses deux honoratles et doctes 
amis , d'une manière trop cavalière , car c'est 
se conformer à l'opinion de ceux qui pensent 
que lac te de 1^84 peut laisser quelques doutes, 
et en même tenarps c'est déclarer qu'on fait bien 
peu de cas de l'avis du procureur-général et 
de l 'avocat-général. 

Le chancelier de l'échiquier vieDt'de nous 
expliquer la différence qui existe entre le biil 
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de 1 784 , et le bill de l'Inde , que j'ai moî-mêmç' 
présenté à Li chambre , et sur lequel il a éto 
dit tant de choses. 

Dans le hill que j'ai présenté , on a vu que 
j'avais rinteatjoQ de suspendre les pouvoirs de 
la cour des directeurs, pour les confier à des 
.commissaires nommés par le parlement, in- 
dépeudatos de la couronne , ciLcepté dans le en» 
<l'une adresse <lc l'i^nc des deux Chambres. 

Le Jbill de l'honorabJc membre donne, nu 
jconlraire , ie droit à S. M- de composer un 
corpe de iconirpleurs surinlendoua , révocables 
à son choix. 

dobservenil qye le bill que j'ai eu l'honneur 
de proppser était si ofTcnsif aux yeux de l'h»- 
noraJhlc membre, qu'il a employé toutes les 
épîlhètes que le Jaugage afij^ais peut fournir, 
pour lâcher de le dénigrer; tantôt le repré- 
sentant coiOiaie une violation des droits de la 
«jiartre, tantôt comi^c un effet ÀUégal de tous 
iea pouvoirs clés directâurs. 

IVous venons d'enleudfe, pour la première 
fois, avouer publiquement que le bill de l'Inde 
ide l'iionorable i[iembre met les cçoimissaîrcs 
jdu conseil de contrÂie ep possession de tous 
des pouvoirs politiques et mUttairoedans l'Inde, 
(Ct de percevoir et diriger tous les revenus de ce 
pays, comme la cour des directeurs le faisait 
,«VADt l'iicte de i^S^* U est certain que ce {iiU 
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de l'honoTable membre expliqué comme iïCeSt 
en cet instant, remet tous les privilèges de la 
compagnie des Indes relativement à la con- 
duite des alFaires, pour toujours dans les 
mains du Gouvernement, c'est-à-dire, dans 
des mains révocables. 

L'honorable membre a démontré que l'au- 
torité de ce comité de contrôle devait avoir la 
disposition de la totalité des revenus de la 
compagnie; dans ce cas, je demanderai ce 
qu'il laisse aux directeurs? La direction des 
affaires commerciales, c'est-à-dire, d'une chose 
qui ne peut exister que par Je bon plaisir de 
ce comité de surveillance, car, s'il lui plait 
d'employer la totalité des revenus de l'Inde au 
maintien des troupes ou à tout autre objet, 
que restera-t-tl donc? Rien du tout. 

Les directeurs sont donc cbargés de diriger 
les choses qui n'ont nui besoin d'être dirigées, 
de diriger un commerce sans moyens de le 
soutenir, je ne sais comment il laut appeler 
cela, si ce n'est pas une annihilation toute en- 
tière. 

Mais tel était le respect pour les droits de la 
chartre, qui dirigeait la conduite de l'honora- 
ble membre quand le bill a passé , que les 
seuls mots d'enfreindre et de violer ces droits 
□e pouvaient même faire entendre. 
J'en appelle aux memj)res de cette Chambre, 
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^'ils disent si dans ce Parlement-ci, comme- 
dans les anciens, 'une explication sur les motifs^ 
du bill de Fhonorable membre, si un déve-' 
loppement pareil à celui ^e je viens d en*^ 
faire , a jamais eu lieu par ceux qui se mon<-^ 
traient disposés à le soutenir? 

Je conclus , en men référant à ma première 
proposition, que la motion doit être rejetée, 
parce qu'il n'y a pas, selon moi, lieu à présen- 
ter un bill définitif tel qu'on le propose. 

On met aux voix la proposition , et on adopte 
la décision de présenter ce bill. 




7 Mars 



Continuation des débats relatifs à ia propo- 
sition d'un hill définitifpov/r là compa- 
gnie des Indes. 

M. Fox renouvfHc sa comparaison, du hill de 
t' Inde de M. Pitt avec te tien. — ïl accuse le chati- 
céder de l'ichii/uier d'avoir promis des chose» qu'it 
n'a pas pu effectuer. — // t'accuse aussi d'avoir 
ifidirectement dit au souverain qu'il ti'y avait 
t]Ue son parti dans la Cluaubre qui fût royaiisla 
et dévoué à sa perstmiie. 



On fait la motioa de présenter le hill. 

M. Pitt dit qu'aftiji d'empéchcr qu'il soit envoyé des, 
troupes sans le consenteiuent du Parlement, et 
afin d'éviter qu'il soit fait uu emploi inconvenant 
des revenus , il demande que ce bill soit représenté 
de nouveau au comité, auquel il sera donné des 
instructions à ce sujet. 

M. Fox dit : 

Jo me suis engagé à ni'opposer au bill dans. 
toutcB SCS foriHcscIiffércn les, la Chambre trou- 
vera boa , j'espère, que dans celle nouvelle cir- 
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■constance je rédanie son attention , et jp ne 
crois pas nécessaire de faire aucune excuse pour 
fentretenir de nouvenu d'un objet qui peut 
svoir tes conséquences les plus importantes. 

Je demande avant tout la permission d'en- 
ilrer dans qudqu'exameu siu- le bill de M. Pitt 
■pour l'Iode. Il me semble iqu'il doit èlre cou- 
-BÎdcré sous deux points de vue. 

Premièrement , si ce Mil répond à ce que le 
■chancelier de l'échiquier aTait aiancé à l'épo- 
que où il a passé; c'est-à-dire, si c'est un bill 
pour régulariser le {çou verneiiKait de l'Inde, 
.pour proléger les propiiiélés de ce {lays-là , et 
enOn pour préserver de toute espèce de vioia- 
•tion la chartre de la compagnie des Indes ? 

Secondement si ce bill est efTeclivcnicnt ce 
qu'on assure en ce moment qu'il est; et dans 
ce cas , quel en sera l'eflet ? 

Je ne ferai que peu d'observatiocis sur la 
première question. Car s'il .a'Vait été- bel que le 
ministre a trouvé bon de l'annoncer, il eût 
été insultisaot et inutile : car j'ai ava;Dcc et j'af- 
firme de nouveau' qu'il eût été iiupossîUe 
d'empêcher la cbartredela Compagnie d'être 
violée , comme de conserver nos propriétés 
dans l'Inde. 

Telle était mon opinion quand j'ai présenté 
«on propre bill. Je pense encore de même en 
ce moinent , et il faudrait que je fusse le plus 



ffrand hypocrite pour avouer maintenant que 
-)e pense le coiilraire. 

C'est dans ce but que je proposai mon bill. H 
a produit une sorte (l'ularme , et a été rejeté 
par une autre Chambre. Je n'entreprendrai 
pas en ce moment de montrer quel moyen on 
a employé pour parvenir â ce rejet. Le meil^■ 
leur de tous les panégyriques qui puiese être 
jamais prononcé sur mon bill, l'a clé par le 
chancelier de l'échiquier lui-même , avec cette 
' élégante diction . ces expressions rondeset son- 
santes , ces périodes que nul autre que lui ne 
peut aussi bien construire; oui , je le répète, 
j'ai entendu avec une satisfaction bien parllcu- 
liérc , ( et réellement pour ne pas éprouver ce 
sentiment , il m'aurait fallu être doué de sen- 
sations bien différentes de celles que je pos- 
sède) j'ai entendu la défense complète et re- 
marquable de tous les principes de mon bill 
sortir de la bouche de l'honorable membre , 
et je ne puis qu'être bien flatté d'avoir pu un 
instant être l'objet d'une éloquence si sédui- 
sante et si particulière à l'honorable membre. 
Désormais il ne sera plus dit publiquement que 
je suis le violateur des droits de la chartre. ou 
l'usurpateur des pouvoirs de la compagnie des 
Indes. 

Si l'honorable membre en avait agi ainsi en 
1783 , toutes lea sottises que l'on a répandues 
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contre moi , toutes les clameurs qui se sont 
fait entendre, toute cette frénésie populaire 
quia été honteusement excitée dans le royaume, 
n'auraient jamais eu lieu ; il lui eût sulTi du 
dire : 

■Vous détruisez la chartre de la Compagnie, 
f de ce moment je me range à votre opinion ; 
> les abus constans que la Compagnie eu a faits 

■ vous y autorisent. Vous suspendez tous les 

■ droits , je sUÎs de votre avis , cette suspension 

■ est nécessaire à leur salut ? Vous preneit pos- 

■ session de tous les pouvoirs civils et militai- 
*res, et la disposition de tous les revenus; 

■ vous faites parfaitement bien ? Une conduite 

■ pareille est indispensable pour l'adoption de 
1 votre systénïe ! Mais vous mettez les pouvoirs 

■ dans tes mains des commissaires nommés par 

• le Parlement ; ici je ne vous approuve pas , et 

* nous différons d'opinion. Je maintiens , au 

■ contraire , qu'un comité de surveillance dési- 
■gné par le Gouvernement est le seul qui doive 

■ jouir de tous ces pouvoirs. » 

Tel est le seul point sur lequel nous devrions 
différer d'opinion avec l'honorable membre , 
car ce point est la différence des deux bills. 

La popularité que l'honorable membre a 
obtenue en conséquence de sa conduite envers 
la compagnie des Indes , ne peut certainement 
{las durer. Tous les membres de cette Chaui- 



lire conviennent, et le public est bien généra- 
lement convaincu que la chtirtre de In compa- 
gnie des Indca doit être retirée d« l'exclusion où 
elle est en ce tnonient. Désormais t'lK>norabIe 
membre , j'aime à le croire . n'emploiera plus 
ces clameurs fotillantes et sonores contre la 
violation de la chartre et des droits sacrés de la 
Compagnie ; il saura se modérer sur le comptti 
de ces hommes qu'il a si bien accusés de trop 
de violence dans leurs principes ; car s'il eu- 
était autrement, celte effervescence, ces em- 
portemens . cette calomnie retomberaient sur 
lui-même. Il deviendrait le héros de sa propra ' 
tragédie , car non-seulement il a détruit cette 
charti'e de la compagnie des Indes ; mais il 
l'a fait avec violence, et en a donné tous les 
pouvoirs aux personnes les moins faites pouc 
les posséder. 

Il me semble qu'il en a été assez dit sur la 
première partie dubill de l'honorable membre* 
c'est-à-dire sur l'idée qu'il a prétendu avoir en 
le présentant, de sauver l'Irule, et de conservée 
la chartre de la compagnie intacte. Accordante 
l'honorable membre que la chartre doit élro 
d'une manière ou de l'autre détruite; convenant 
que les abus faits parla cotupagnie rendent cet 
acte de violence nécessaire; reconnaissaut que 
l'état de l'Inde demande l'iiilerpositton immé- 
diate du Parlement, et qu'une suspension est 
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nécessaire; que la direction de loiitcs les af- 
faires dcTIode, civiles etinilitaires, oc doit pas 
être entièrement dans la main des directeurs, 
que le revenu et le produit du commerce doi- 
vent être soumis à un contrôle; accordant tout 
cela , alors naturellement la question se r<ïduira 
à un simple fait : dans quelles mains mcltrez-* 
vous les aHaires de l'indc? 

Celte question me rouduït insensiblement d I 
l'examen du bill que j'aVEiîs proposé. 

Il est certain que ce bill suspend l'eflet de la J 
compagnie des lude»;il est certain qu'il change ;j 
la conduite et la direction des affaires en l'ôtanl ' 
de la main des directeurs; il est certain ausst 
que i'ai avoué tout cela quand )'ai présenté 00 
bill à cette Chambre et qu'elle l'a accepté. Sîy 
comme le chancelier de I échiquier l'a fait; 
j'avais voulu cacher ma véritable intention , et 
que j'eusse annoncé que, par des clauses pur-- 
ticulières je préserverais cette chartre, cominfl_ 
lui, je n'eusse rencontré aueunc opposition. 

Par mon bill, la conduite des idï'^ùres dit 
l'Inde doit être coniiée à des persotinj-s sou-» 
mises au contrôle et à la surveillance du Pnr-« 
lement, envers lequel elles sont re3[K)ns«bies; et 
de telle sorte que si c'est un poMu^r ajouté À 
celui de la législature, c'est au m >*'-. dans Ift 
cas et de Li manière où il va leinciri' 1, r.^Todrci 

Je suis loin de vouloir abus, r J- : Huuien» 
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de la Chambre en reproduisant encore le mé- 
ritif de ce bîll :il a élé di>jà amplemeutexplîqué , 
et les avantages qu'il présente ne peuvent ja- 
mais niieuiL se moatrer que quand il est com- 
paré au bill définitif proposé par le ministre. 

Cette proposition est plutôt uu syslcine défi- 
nîtif qu'un bill; elle est de uature à donner plus 
de pouvoir et de patronage qu'aucun bill que 
la Cbambre ait jamais adopté. Elle s'empare du 
droit positif de disposer des revenus de la com- 
pagnie des Indes; elle en augmente l'influence 
du la couronne, car elle donne à S. M. le droit 
d'exiger d'une compagnie particulière denégo- 
cians de défrayer une partie delà force militaire ; 
elle facilite le moyende payer les demi-soldes 
aux frais de la compagnie, au lieu d'être à la 
charge de l'Ktat ; elle donne influence et patro- 
nage aucomitc de surveillance, sans lui assigner 
ce qui est la meilleure garantie contre le despo- 
tisme, ia responsabilité. 

On aavancé qu'il n'y avait aucun patronage 
donné par le bill dont il est question. Je deman- 
derai si la disposition de 1 1 à cj millions st. 
par au n'est pas suffisante pour établir ce pa- 
tronage? et j'oserais presque dire que , souleuir 
le contraire de la part des ministres, serait 
ajouter l'insolence à l'absurdité. Pourraient-ils 
donc espérer que la Chambre mettra de côté 
les maximes ordinaires du sens commun, et 
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Qu'elle oubliera que la puissauce et le patro* | 
nage soutinscparablcs; que le patroDagPCtl'ïv . 
fluence ne le sont pas moins, et que l'ioflueuce 
et la corrtiptioD ^ont tualheureu&ciucut. et à 
iiotreiuBtcregrt't.toutiiussiiuaOpanibles.Qu'ilp 
abandonueutdouc coite iUMtellfiiin»uU.'Hite tic 
leur absurdUé. , , , i , 

Mais U est, dans le diScours de l'honorable 
membre, une partie qui , d'après ce que j'ai 
aperçu, comporte respérance de cunciliulion 
dans l'esprit de sea audileurs. 

Il a dit en ell'et : 

• Mon désir de voir cette matière. «■clinircw; 
» et approfondie, ainsi que de prévtsiir tout 

■ ce qui peut augmenter la prérogative de lu 
> couroune est tel. que )e demande à tou? 
» les membres de cette Chambre, de faire inurs 
» objectÀoiis au bill proposé. Qu'ils préaenlejit 

• ieutsi^éessar le meilleur moyeiid'iiïràte^riû- 
>i flUeçce qu'ils redoutent; qu'il s'nvaucËdtaip 
■^■ceUli ^MiipçDsora ainsi: de quelque .cd{« qii'U 

■ vienne dans cette Chainljfe, dequelque pti^î 

• qu'U soit le reprcseiit^nt ^ que) que soj!: son 
» langage, soit qu'il soît sévère envers moi, sojt 
■> qu'il y mette plus de modération, daos toi)s 

• -les Q3,s il sera mou auvi. • . ' n ^ 

Ces {Mu-ules , sans doute, quand on n'^n t^^- 
naît pas le.sens caché, sont dt: oatureà^s^uire; 
mi^ iQomme. le ininislre a voulu cachei^.^u 
T. ym. K 
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-propre intention sous l'apparence cl*ane pr< 
•ihesse spécieuse, qui, au fond ne yeut ru 
^dire, je pense fermement qu'il trouyera bc 
"d'Ôtep le Toiie qui couvre lobjet qu'il désii 
woâtrer à la'Chan^bre, afin de lui faire coi 
naître sa yérltablittilitention , c est<-à*dire: 

c Donnez-moi le pouvoir sans borne et sai 
> contrôle 'dans Tlnde^ et alots vous- pourn 
'» hçié réprimander sur tout oe que vous toi 
1 drez , je n'en àerai pas moins maître. » 

Cette pensée est exactement semblable à ceU 

que rhonorable membre a déjà manifestée dai 

*unê éutre circonstanoe, quand il réclamait 1 

revenutotal de la compagnie des indes, en k 

abandonnant le surplus. Quoi ! quel «urplua 

^pinès' que la totalité est donnée? 

"' ' 'Et^iu-on neme dise pas que j'emploie Vexi 

^gération^ont on s'est servi envers mon bil 

- Ce que j'ai dit est la vérité : eHe ne -peut étr 

iHéê. I^ comité d^ surveillance peut employé 

'la '^totalité dés revenus pour assurer là protec 

iS6n à accorder afux* propriétés: 

^' Otf â dit que,cc comité n'avait pas le droi 

*'dè iiommër des officiers. Gela est vrai; mai 

'n*a»-t-il pas la totalité des revenus, etpeut-oi 

douter qu'avec des moyens semblables il it 

■ j^islle îâdirectemént recommander , et n-est-c 

' pas y dëms ce dus , pour ainsi dire nomnàer ; car 

'èei^tes , une! {recommandation de -cette sort< 
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sera toujours écoutée. Les uomiDatîons,«D gé- 
néral, sont, comme tout le monde le sait, une 
chose assez diflicile à obtenir, quand on n'a 
pas un appui ou des rapports avec les hommes 
en pouvoir : cela a toujours été et sera toujours 
de même dans tous les Guuverncmens. 

Il me semble que c'est en dire assez relati- 
vement à l'assertion qu'ils ne possèdent pas le 
droit de nomination. 

Le coiniléde surveillance a le droit étonnant 
de faire la guerre sans le conaenlement de S. M. 
E i conséquence, il n'a jamais besoin d'cxcnse 
pour employer la totalité des revenus à la dé- 
fense du terriloiie. Il peut gouverner l'Inde 
entière bien ou mal, selon les intérêts seule- 
ment de la compagnie. Ce pouv<jir, il l'a sans 
être soumis à une responsabilité. Ainsi, qu'un 
de ses agens ou un de nos officiers se conduise 
de manière à <|létruire toutes nos possession^ ^ 
dans cette portion iniport.iUte du, globe. Je. 
comité de surveillance n'en est pas respoii- 
sable, car il u'u pas la nomination apparente 
de ces officiers, quoique de fait ce soit lifi 
qui, par son iuiluen*;e. les fasse uomnier. Il est 
«nfm bien difficile de troMyer uu [Hjuyoir plus 
absolu et une disposition plus deglructive.] 

Si nous examinons le point de vue conimer- ^ 
cial que cette question renferme, on verra qu'jl 
a été atuQcé que le comité de surveillance ne 
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fiance de la Chambre; il est ôoiipaBIe de \\A 
avoir présenté un bill sans de faux prétextes ; 
jll est coupable d aToir cherché à faire admettre , 
à la hâte, un bill poilr déclai'er ce qui n'a )a« 
mais existé ; et il est d autant plus cotipable de 
ees divets faits, que quand il a vn^ la Chambre 
ouvrir les^ yeux: et prêndi»e la détermittatidn de 
l'arrêter dans' sa tmfàrche , alors il a m^is un air 
dé candeur et a requis les membres de lui faire 
ctNnnattrë leurs objections^ Il eût mieux valu 
cent fois, potif Thoiiofable membre, avouer 
tbtit de suite son erreur, retirer son bill, et 
en présenter \in autre qxii^rétlnlt toutes les 
'qu^Iitésr nécessaires an saltlf de ï^nde et au 
çôitnmetce de là compa^ie. 

La motion de présenter le rapport est mise 
âut voix : 

Pour, i8â.- Contre, ii5. 

Le 14 mars le bill eirt lu une troisième fois, et 
adtopté die suite. 
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Hbnox £^ Jl^. F^â? ;><mr laTéduciian de la 
taxe sur les bouUi^ues, 

lif . F{>a^ prouve que cet impôt est mai assise; il di-' 
montre qu'itpise 9ur ie^ m^arckahds^ que c^est 
en vain que if on dit qu'Us se dédommageront en 
fais4Mnt payer plus cher ieurs marchandises. —^ 
D'tm autre côté il prétend que cette taxe impose 
telle ou telle maison à houtique sans aucune pro^ 
portion, — Il est d'avis que des plaintes ne suffi' 
sent point pour supprimer une taxe ; mais que 
quand l'expérience vient les justifier , alors le 
législateur doit y faire droite 

De» pétitions' sar la faxe sur les boutiques sont de nou« 
Teau présentées au: commencement de la fllj^on, 
pas les cités-de Londres et de Westminster, et autres, 
villes et corporations. 
M. Fox est encore chargé de soutenir ces demandes , 
. et de plaider leur intérêt dans la Chambre des Com- 
munes^. 

■ 

£a conséquence il se lève et dit : 

En prenant» lar parole pour iaire la motion 
que )!ai aanoocée» jejoiai pas Vintention d'abu- 



ser des BBomms de la Cbambrr , ni àt irpéinr 
tous les Jigumc ns qm oml défâ été aTaoccs sor 
cet nopcirtant obîef. Les memlifcs de celle 
Chambre anroot, je Tespèie, fCMiei â kw 
mémoBc toutes les discussicMis qui ottt eu lieu 
à œ so}et, et î aime à penser que œ «|u lew 
atfait été piéseu t é alors comme mn laisoime- 
meot hy pothétifae; dcTeiiaiit coofiimé aufom^ 
d'hui par 1 expérience, la disposera d*aiilant 
à seconder la motion que fe Cûs. 

L'<4isen»tioa ^incipale qui a été présentée 
contre cette taie, est que ce n est pas un nn- 
pot mis sur la généralité de la communauté, 
mais bien une charge additionndle imposée à 
une certaine classe d^hommes. 

A cela, on a répondu que fes marchands se 
rembourseraient de cette taxe, en demandant 
un peu plus aux consommateurs, et, par-là, 
égaliseraient cet impôt , en le répartissant suip 
les 4||res. L'expérience a prouvé la fausseté 
de ce raisonnem^dt , et démontre que les mar- 
chands seuls souffrent par cette taxe, sans avoir 
la possibilité de la répartir sur le public 

En effet , si ce plan eût élé possible , quel 
en aurait été le moyen d'exécution? Sans doute 
d'élever le prix de leurs marchandises en 
proportion du montant de la taxe. L ont -ils 
fait? Je défie qui que ce soit de me prouver 
qu'il y ait le momdre rapport ^slrO' cette, tax^ 
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et le prix actuel ries objels de cotiEommatioD. 
Sî donc il n'y a eu aucune augmentation dans 
le prix des objets vendtig, alors la taxe pèse 
enticremeot aur les marchands, et non sur le 
public. 

J'admettrai que l'opinion des personnes 
taxées n'est pas suftisante pour changer une 
taxe, dans ce cas, ce serait le public; mais 
l'opinion des marchands doit être un argu- 
ment irrésistible, car, s'ils avaient pu augmen- 
ter le prix de leurs marchandises en propor- 
tion de la taxe, ils n'auraient rien à réclamer, 
i.oin de sv plaindre, ils auraient trouvé un 
nouveau moyen d'augmenter leurs bénéfices, 
et n'auraient vu, dans cette ta\e, qu'un nou- 
veau moyen de percevoir un impôt du public, 
au lieu de la regarder comme une cliarge qui 
ue porte que sur eux. 

En est-il ainsi? Leurs plaintes ont-elles 
cessé? Ne sont-ils pas aussi anxieux au sujet de 
cette taxe qu'ils l'étaient dès le conmience- 
ment? Les pétitions qui sont sur celle table, 
et la motion que je suis chargé de présenter 
eu ce moment par mes commettans de West- 
minster, montrent assez la vérité; et personne, 
je crois, ne voudrait avancer qu'ils demandent 
le rappel de ce qui peut leur être prolilable. 
Ce serait une injure à faire aux membres de 
celle Chambre que de le supposer. > 
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Tels sont les argumcns qui, dans le leni] 
out été avancés, et auxquels j'avais répondu 
fiypothétiqueineut, de manière à prouver que 
cette taxe était de nature à être rapportée, en 
ce qu'elle ne remplissait pas le but qu'on se 
proposait. 

Maintenant, qu'il me soit permis d'ajouter 
quelques nouveaux raisonnemens. 

Et, d'abord, je parlerai d'une pétition di 
commissaire nommé pour percevoir celte taxej 
disant que l'expérience lui a prouvé qu'elU 
était plutôt une taxe personnelle que générale,^, 
et qu'il lut était impossible de la percevoir, 
d'après l'indication de i'acle. sans être sou- 
vent â charge aux individus. Le cas des ban- 
quiers vient à l'appui de ce que j'ai avancé; 
ils n'ont pas le moyen de répartir cette taxi 
sur leurf corrcspondans. Leurs profils ne sont 
pas plus grands maintenant qu'ils l'étaienl 
avant. 

Il est une raison encore plus puissante con-, 
tre cette taxe. Elle pèse nécessairement plu*, 
sur la partie pauvredcs marchands que surceux 
qui jouissent de Topulence ; et un homme qufc, 
a moins de capital et moins d'afiaîres, étanj 
taxé d'après le loyer de sa boutique , paie com-,;) 
paralivemeut plus que celui qui a un capitaL 
plus considérable, et des affaires pluS élea-, 
dues. Cette taxe est donc tout-à-fait inégale. . , 
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Il arme souvent qu'une personne aiîo cTâ- 
Toîr une boutique propre à ses affaires , esÉ 
obligée de louer une maison spacieuse dans la" ' 
quelle elle n'a besoin absolument que de ia bou-- 
tique,. cette personne ne pnie pas la taxe d'a- 
près sa boutique , mais d'après la maison oui 
elle est située, et en raison de la recette de 
cette maison dont elle n'n pas besoin. 

On a dit , pour répondre à cette objection'^ J 
qtle cette persounc pouvait louer la maisoD^ 
et répartir la tax« qu'elle paie sur ses logeurs |9 
mais comment cela peut-il se faire ? IVabord 1 
boutique d'une maison ne fait pas le prixdarv 
ses logemens; ta maison voisine, qui n'a pas de-j 
boutique , et qui par conséquent ne paie pa* j 
de taxe , obtiendra la préférence par le résultali.'J 
d'une concurrence naturelle; 

Je délie qui que ce soit de répondre à cet 
argument, et de me prouver que celte taxe u'est ■ 
pas la plus inégale et la plus iujuste , et qu'elle 
ne pèse pas davantage sur ceux qui sont le 
moins en état de ia supporter. 

J'ai , par devers moi , des exemples , (jue je- » 
désire de faire connaître , et je suis prêt à con* I 
venir que tous les iuconvéoien» de cette taxai 
se font sentir d'une manièrq|au moins aussv'l 
pénible dans tout autre endroit. Je sais qur^ 
l'inégalité et l'oppression de cette laie ae sont 
pas tocales> 
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Dans la Tille de Bath, un mdrchand de to- 
hiillé paie 19 shellings , tandis que dana la m^ 
me rue , quelques pertes plus bas , un autre 
marchand delà méntie espèce paie 5 Uv. st» et; 
4 shellings , quoique son capital ne «pit pa^ 
aussi considérable que celui du pr^itxier , et 
que ses affaires soient loin d^étre au^sji étçp^ 
dues. Si cet homme Voulait se rembourjseï: de 
cette taxe qu'il paie , en élevant le pri:^ des ob- 
jets de son commerce , quelles en seraieni le» 
conséqu6nce8<?Ses pratiques labandoDneraiient 
et iraient à j»oii YoisiU;, qui ne payant pne(U|ue 
rien pour la taxe, quoiqu'il lait un.comnierce 
plus étendu , n'aurait pas le même besoin d'é^- 
lever ses prix. Je pourrais ainsi offrir plusieurs 
exemples qui viendraient à lappui de ce qu^ 
) avance ; tout ce^que je pourrai^ dir^, prour* 
veraît que cette taxe n'est pas ce* qu'oQ Tan^ 
nonce, une taxe sur les bout^ues, mai^i^aii 
contraire , une taxe sur les inaisoB^. 
^ . Enfin ^.commeie nombre des personnes qui 
trouvent cette taxe mauvaise, loin de dimipuer 
ne fait qu augmenter ^ à mesure qu'elle est mise 
à exécution., et compie il- serait ^b^urde. quç 
des personnes ^toutes lés classes sobst^nasr- 
sent à se plainflpd'une mesure, si elle n'était 
pas une véritable charge pour elles , je r^ste 
convaincu qu'elle .doit être ^ rapportée etrej^v 
placée par une autre moins partiale et moin^ 
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Oppressive. Car quoiqu'il soit bien dans mes 
idées qu'il ue faut pas supprimer une taxe 
seulement parce qu'il y a des plaintes portées 
contre son principe; cependant, dans le cas 
dont il est ici question , et quand les plaintes 
sont reconnues fondées par suite d'une expé- 
rience qnî jamais ne laisse aucun doute, je croîs 
qu'il est du devoir comme de la justice de la 
législature , d'écouter îes plaintes et de ne pas 
les mépriser, 

H a circulé dernièrement dans lepubllc , que 
llnlention de l'honorable chancelier de l'échi- 
quier étail de rapporter cet a*ç(o, ou au moins 
de lui" faire subir les modilicatlons nécessaires. 
Je n'ai jamais cru à ce br&it et l'ai toujours re- 
{>0U8sé,cars'il en était ainsi, l'honorable mem- 
bre en aur-att parlé . quand j'ai dit qnc je pré- 
sentirais ma '^Mtion. Dans ce cas, j'eusse, sans 
doute, différé la présentation de cette motion 
jusqu'à ce 'que j'eiiSse pit lïoiiinaîïre quelle sorti; 
de modification on proposerait. Je suis encore 
prêt à la retirer si le tnibielre tfcut faire celte 
déclaration. 

En conséquence, et jusqu à ce qu'il en soit 

ainsi , je proposa de présenter «n bill pour la 

téVécfkitttt de la taxe des btmtiqubS. • t.J 

On met la' rao^iion aux Vdii. ■• "^ 

Pour, 98. ■Conire,,i4i- ''""" 

La uiotiou est rejelée. 



(,.6) 



1 



CoNTitfOATio» lies débats relatifs à un bUl 
définitif pour la compagnie des Indes. 



W. Fox s'opposcau tiitt définitifs comme tendant à 
étailîr d'itne manière insidieuse et détournée ce 
gue dans te sien , qui a été rejeté , il demandait 
franchement et tot/alemenl. 



Lamolion pour entrer en comité sur ce bill,e9lcoin- 
ballue par 9ïr Grey Cooper, le colonel Barré , le co- 
louel Fullarton , M. Sliéridau, M. Bastard, ïl. Pul- 
teney et M. Fox. 

Elle est soutenue par Job" Scott, M. Pitt, M. CrenvilW 
et M. Dundas. 

M. Fox se lève et dit t 
Monsieur, 

Je me permettrai d'abord d'aecuser Thon» 
rable M. Dundas de* nous avoir fait uo di^oufff*'! 
de trois heures et demie, sauâ avoir dit liil 
moindre chose qui ait rapport à la question: 
J'ai entendu luûquement, au milieu de celtef'1 
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rëuaion d'expressions distinguées, que l'hoDO- 
rable membre cherchait à défendre le conseil 
de surveillance de l'accusatiop d'empiéter sur 
les pouvoirs et sur l'iofluence, comme sur le 
patronage de la compagnie; et ce que j'ai vu 
de plus remarquable, c'est qu'après avoir en- 
tendu que telle était son intention, tout ce 
qu'il nous a dit n'a servi qu'à rendre encore 
plss positives ces accusations. 

A l'entendre, ce conseil, au lieu d'exercer 
ses propres fonctions, a pris celles dé la cour 
des directeurs; c'est ainsi que je l'ai compris, 
et je ne crois pas que personne ici puisse nier 
ce que j'avance. 

Il me semblerait abuser des momens de la 
Chambre, si j'essayais de combattre en détail 
tous les arguniens de l'honorable membre, il 
me sufiira de dire que sa défense pour la me- 
sure proposée, est ime entreprise directe de 
Inettre dans les mains du comité de surveil- 
lance tout le pouvoir et tout le palrouage 
de la compagnie dos Indes. 

Toutefois, qu'il me soit permis de parler 
des nominations de lord Cornwallis et de sir 
Alexandre Camptell, et de demander aux 
membres de cette Chambre qui m'écoutent, 
s'ils ignorent ce qui a produit ces nomioa- 
lions ? 

Saos' reveo^' eococc sur la comparaison que 
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ilé)à j\ai établie entre le principe du biÙ àô 
Thonorable membre et de celui que ) ai pra« 
posé) )e me permettrai, néanmoins^ d'observer 
que mon intention a été ouvertement déclarés 
être de suspendre les droits, les fonctions, pri^ 
viléges et patronage de la coùr^des directeurs^ 
pendaïkt l'espace de quatre ans, pour en bâté 
|ouir les commissaires; pensant;^ d après Tei^ 
périence, qu'il était plus sûr et plus coayéBlH 
ble de placei* rinfilùence que de tels pouvoirs 
et privilèges peuvent donner^ la où il n'existe 
pâs d autre ibl(uence^ plutôt que de cherchdr 
à augm^iler celle de la coyronne , qui » déjài 
est croissante à un degré inquiétant» ' .; 

Toutes les opérations de ces commifssaires 
doivent être publiques et connues de tout.'Iè 
monde, car la publicité dé leurs actes estlpeut» 
être la mejileure manière de balancer le degré 
dUnfluenoe dont ils jouiront sans dootis: i. . 

Le bill de Hionomble membre, tel qtt*tt 'est 
aigrit d^ois son préain bide même!, ôst un obul 
monstrueux de pouvoirs, et démontre Han 
possibilité de faire reco«ivrer.â la cômpagbie 
toutes ses aiflàires. •'« 

Les dcfCix pi4ncipes de ces différiems blHs sobt 
aujourd'hui bien admis; ôelui de AL Pittâ f^eçu 
r&ppr^^iyiatfoti dé Jâ •epur!4es directeurs /mais 
cette approbation a été accordée sur de.¥ainl 
^étë JAëki'^et. est tAk% dePitâ«éi ^tojMnli bni ^r 
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sa conduile et par les avcui des directeurs 
eux-mêmes. 

"toutefois , ii: dois des reitterciemeos à 
MM. Bastard et PuUiioy, pour la rflanièrc im- 
partiale aVec laquelle ils m'ont accords; leur 
appui daris cette s<5ancc- Le dîscours du der- 
nier de ces orateurs est de nature à l\li liitre le 
plus grand honneur, puisque, tout en désap- 
prouvant la mesure, il a, avec une franchise 
el une loyauté qui lui sont si naturelles . fendu 
justice aux tateuB et au mérite du présitlefit 
de ce comité de surveillante, et à ceux dVi 
chaWcelîer de l'écMquier, si bien connus dang 
1e liiotMic entier. 

Ou a répandu que M. Pultney était l'auteur 
d'un pamphlet contre iB blîl que j'ai propos<5. 
et il paraîtrait que cela lui a fait du tort dans 
lé monde poJititpie. l!)àns ce panipFdet, cepen- 
dant, il combat l'envahisïement des droits et 
privilèges do la compagnie; il" serait donc na- 
turel de penser que cet honorable membre 
s'oppoEéfa au hlll' défiDilif [iroposé, et d'apr^a 
le mêttie principe. 

Qu'i4' Oîte sbit perftiisde hii'dire que, quoi- 
que je rire i^onriaftse à son égard soUa le 
poids de g*-3tides obligations politiques, je dois 
néanmoins renoncer à son appui, tel valable 
tpi'if soif i s'il n'est donné qVie comme Une ré- 
IrttCttOD de rtiou erreur, comme ori l'appelle 
T. \III. Q 
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gùnùralement, ou si son intention, en me sou- 
tenant, est de fiiirc l'apologie de mon faîU de. 
l'Jnde.car ce bill a,é(é et sera toujours l'objet 
de ma vanité; et comme aujourd'hui on en a 
ôté tout ce qui pouvait créer mie objection, 
j'ai lieu d'espérer que le mouient n'est pas 
éloigné où le public, rejetant totalement ses 
préjugés, ne verra, dans cette mesure, que la 
uécessité et la couvenance qui me l'ont fait 
concevoir. 

Je m'oppose au bill définitif proposé, parce 
qu'il me semble qu'il tend à établir, d'une ma- 
nière insidieuse, le même pouvoir que mon 
bill donnait aux commissaires, d'une manière 
franche, ouverte et loyale, et qu'il pourrait 
eu résulter des conséquences dangereuses pour 
la constitution. ,;, 

C'est le plus beau droit de nos lois, sans 
doute, que l'individu le plus ordinaire soit, 
devant un tribunal, égal à 'homme le plus 
élevé par son rang, sa fortune ou sa dignité.:: 
La loi le protège également. U n'est pas moins 
admirable de voir que le premier magistrat de 
la couronne ne peut avoir aucune influence 
ni aucun avantage particulier devant elle, sur ■ 
l'homme de la plus basse classe du royaume. , 
Que dis-je , le premier minisire n'a aucune au- 
torité illégale sur le moindre indi-yidu, et le 
Roi lui-même, d'après ces lois, ne peul exer- 
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cer aucune influence au préjudice de ses su- 
jets, devant une cour de justice. 

Mais il en serait autrement par le bill pro^ 
posé. Ici , le Roi serait partie ; ce serait une dis- 
pute entre la couronne et un individu, sur 
une matière pécuniaire. Le Roi insiste pour 
qu il soit payé une certaine somme afin de 
pouvoir établir un commerce sous l'empire 
d'une chartre. La compagnie accorde une 
somme, mais non pas toute celle demandée. 
C'est enfin une contestation claire et positive 
qui donne matière à un procès. 

Cette cause sera- 1 -elle soumise aux tribu- 
naux ? 

cNon, dit le ministre, je n'ai aucune in- 
ifluence devant les tribunaux, tandis que j'en, 
jai dans la Chambre des Communes. » 

Ainsi , évidemment il y a oppression pour, 
les sujets, et je pense que la Chambre sentira 
la nécessité de s'opposer au b^l proposé. 

La Chambre met aux voix la réception de 
ce bill en comité. 

Pour, 182. Contre, 12 5. 

Il est admis au comité. 



( »Sa) 
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18 Avril 



Çùsuvm de l'amirauté, relativement aune 
promotion d'amiraux. 

M. Fox dérumet à la Chambre la partiatité avec 
iaqtieUe se font tes promotions d'amiraux. — H 
demande que Von porte la plus séfteuse atten- 
tion à Vadoptù^ d'une mesure qui peut décou** 

' rager fMir tes officiers de iamarine^ 



EXPOSE. 



Par un ordre daté 171 8*, et adressé aur lordis^ de Ta- 

. mirante, ils sont chargés dans les^romotiods d*of- 
ficiers du rang d'amiral de suivre Tancienneté, et 
de prendre dans^a liste des pluï anciens capitaines, 
quand toutefois ceux-^i sffùt bien dans le cas d*étre 
promus. 

Par un ordre subsé^ent, 1747 9 ^^s mêmes sont au- 
torisés à accorder la retraite à des capitaines ayant 
de longs et méritoires services^, et que l'âge et- les 
infirmités rendent incapables d'être employés dans 
un service actif. Ces amiraux ainsi retraités sont ce 
qu'on appelle les amiraux jaunes. 

Dans une promotion faite en conséquence le i5 sep- 
tembre 1787 , seize capitaines sont promus an grade 
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«up^riear, et quaiaule euviron «ont ouUIIi^s, ou ont 
Kulemeut la promesse de la reJraite; mais se 
coDsidéivirU coiome eucore propres au service , et 
(lé.sirant ëlrii failti amiraux , ils refusent la retraite 
gui leur est ol)£cte,ettdcbeat, tuais eu vain, d'élrc 
rétablis pour le service actif. 

Cette promotion Cùlc avec partialité , méconteale 
lbrtetn£i)t les oITiciers de lu mariac, qui s'alar- 
aieiil de vmr ijue leurs loi^a et pcuibles services 
soient à la merci du caprice du Jord de l'auiirauté. 
Ils ou couçQÏveiit lie rauimadversÙM) contre le l^ar- 
lemeot. 

JvH ceu^é^uençe, le 18 avril. M- Bastord iait la motion 
« qu'il soit a.Qnun>^ «n coiaité pour i«cliwchcr la 
■ conduite deranûriiuLé dansia clcrnièrc proraolion 
» d'iiuiir^iux. » 

Connue cette motion est pour ainsi dire une accu- 
sation contre le jiviniatre , le vicomte Uowc , iirc- 
uiier lord de l'amirauté , et qu'elle »e rcaferme rien 
qui puisse 1.1 t»iTp td4m£rsow lerajiporl de vouloir 
s'immiscer dausjcs opérations du gouverneur, il 
parait nécessaire de lui (Igmier un motif positif. 

M. Bastard , à ''Sltpuï de sa inotiun , établit le cas des 
capitaines dont la position a été déciitc- M- Pitt , 
kUa (i"éïiter la cunduâion qu'il .«cmble naturel 
(fen tirer, prcndla déJfcujte 4e l'amirauté, et dit que 
ricu ne prouve qikf ces uillcierii itc soient pas dans 
une position particuliJLre , et no réunisscut pas 
lits qiulités sullisantes pour être promus au grade 
qg'ils désirent ; qu'il est souvent bien néie;*- 
sajre de laire un choix parmi les oOici^ns ; qu'il y 
aurait uue dépense trop considérable si l'Etat avait 
une liste d'oJFicicrs généraux de AUrine pluï &u*le 
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^iie le besoin du service ne l^exîge; qU'il est donô 
indispensable de doliner aux lords de' l'amiraulé 
un*pouvoîï* discrétionnaire' potnr* faire le choix des 
ofïîciets à' élever a\i grade d'^anïîral. 

Il admet Ique l'amirauté est respohsàble cTe l'bniploi 
qu'elle peut faire de ce pouvoir discpélîônnaire, et 
convient que quand le cas se préscnnfte d'un soupçon 
fondé sur l'abus de ce pbuvoir, c'est alors le devoir 
de la Chambre dé faire' une enquête , et d'accuser 
ceux qui se sont ^ndûs coupables. 

n nie que ce soit là le résultat de ce qui est atrivé. 

On n'a pas dit ni prouvé que parmi les officiers pro- 
i!hus, il y eut des ofiGciers incapables, ce qui proti- 
verait le danger d'un abus de potivoîrtf. 

On n'a pas dît que le premier lord dç l'amirauté ait 
eu des motifs particuliers de vengeance ou d'ani- 
lâiosité y pour rejeter les officiers qui n^ont pas été 
][>romius ; oif ne peut donc pas admettre l'accusa- 
tion d'une injustice oppressive. 

Ce qui reste donc à décider par la Chambre est dcf sa- 
voir si elle peut inférer^ dfe ce qu'elle vient d'en- 
tendre, que lé jugement du noble '^ vicomte sur le 
mérite personnel des officiers ^ dbit être rectifié par 
Topinion des'plàfgfiaiïS. 

Satis doute cefa se |)eut; mais il recommande à 
la Chambre d'apporter dans cette circonstance la 
{)lus grande circotispection', et lui &it voir tous les 
inconvénietis ^ui p'ourraîent avoir lieu, si elle ad- 
mettait , sans une nécessité urgente , la possibilité 
d'établir une discussion ()ubliqae du mérite de cha- 
que offîdei' , sous le rapport de sa profession , et 
si elle venait à intervelnir ainsi dans l'arrangement 
des promotions. 
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M. Fox prend^ la parole : 

Je suis en majeure partie de lavis de l'ho- 
norable membrc.Personne, plus que moi, ne 
reeUirde comme sacré le pouvoir de la prèrcv- 
gative, sous le rapport des distributions d^hon- 
neurs et de récompenses militaires; personne 
aussi, plus qye moi, n'envisage le danger où 
se mettrait la Chambre des Communes si elle 

• .••" » • I-.. 

voulait scruter, les promotions militaires. «Tai 
été toujours de celte opinion, et j'en suis teU 
Tement encore , que si l'honorable membre qui 
a fait la motion avait voté une adresse au Roi, 
Je ne l'aurais pas appuyée; niais cette motion 
étant seulement pour un comité, je vote pour 
son adoption , .parce que c'est le devoir consti- 
tutionnel de la Chambre de veiller à la con- 
duite du pouvoir exécutif; et, quand elle croit 
découvrir un abus,. elle doit, sans hésiter, éta- 
blir une enquête afin de censurer ou de pro- 
Toquer la punition , selon qu'il y a lieu. 

Dans ce moment, un cas particulier est dé- 
noncé. Je vois moi-même beaucoup de motifs 
pour avoir, quelque soupçon et pour craindre 
que, dans la dernière promotion d'amiraux, 
le premier lord de L'amirauté n'ait été dirigé, 
comme il a été dit, par un système de partialité 
et d'injustice, ou tout au moins, pour adoucir 
le jpropre mot , par son caprice.. 
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L'honorable membre a distingué le fait eu 
deux questions qui me semblent très-coove- 
iiahles, savoir: 

1*. Si les cspitaiues Uvedale. Thompson et 
Balfour devaient être promus au grade d'aniî- 

3°. Si le capitaine Loforey, ayant un emploi 
civil , pouvait être aussi prom.M? 

L'honorable membre, afin de rendre son 
l'tiisonnemeot plus ^ensible.a choisi le capitaine 
Balfour pour citcmplc , parce que son mérit,c 
repose sur upe action du plus brillant éclat, et 
il a fait aussi la question de savoir si, à son âge, 
et avec une santé aussi délicate, il pouvait être 
nommé amiral? 

L'honoraïjle membre a parlé du capitaine 
BalConr comme d'un officier qui a eu le bonheur 
de pouvoir montrer la bravoure qu'il possède 
comme tant d'autres. A-t-il eu l'intention de 
dénigrer les aytres officiers, en établissant la 
chose ainsi? 

' Il a toutefois rendu justice au mérite et à la 
bravoure remarquables de cet officier; il a parle 
d'un combat qui doit le distinguer parmi tous 
le» ai)tres militaires, et honorer sa vie comme 
il a fait la gloire de son pays. Personne ne pou- 
vait, mieux que l'honorable membre, employer 
drs expressions qui fussent de nature à en aug- 
menter encore, s'il est possible, l'éclat delà 
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valeur et du talent; et te capkaiiie Balfouf | 
doit se trouver, dans tous les eus, satisfait d'a- 
voir eu un semblable panégyriste. 

Je ne puis que souscrire ani|)lenieDt à la 
piiemière partie du di9co^l'g de l'honurable 
IDCQ)bre. Tout ee qi^'il a d^ est coaiEtitutiunnel 
juste; maie, dan£ (^ suite, sachant bien 
.que les. moyens qu'il employait ne pourraient 
jamais servir enlicrc^tuit à déjtruûe la conve- 
nance d'une motion pareille, l'honorable mem- 
bre a changé aubitoment de batterie, et a rai- 
Bonné alors d'une mumëre totnlement opposée 
à celle qu'il avait d'abord adoptée. 
S'il avait po^é ai^sî )a qiiêatiun: 
Croyez-vous le Ciipitaioe Balfour digne d'étr« 
fait amiral, eu raison de la conduite brillante 
et glorieuse qVil a^tcnuc 4^^^ 1^ ^^'^ deLouif- 
. bourg?; 

Sans doute 'je n'hésiterais pas à répondre: 
'. auï> 

Mais si l'autre question est posée, savoir: 
Si tous les capitaines d'un Diérite fort ordj*« 
' Daire, et presque ijuJ , doivent être faits amî'-i 
' rau!t? 

Je répondrai : ijoo , avec aussi peu d'hésifa,- ' 
tïon que dans le premier cas j'eusse dit : opf , 
' parce que la dernière proposition est aussi évï- 
'^ demment fausse q^e la première est vraie. 
C'est la description ipème du mérite dti ca~ 



piruîtie B<T!foTir, fiiile pnrThonorable membri 
qui me le fais dire cap;iblc ri digne d'être atttP 
rai; c'est parée qu'il n eu le bûnlicur de pou- 
voir donner une pwmve extraordinaire de sa 
bravoure, et'utie' connaissance non moins ex- 
traordinaire de 9cm habileté dans la rade do 
Louisbourg; tandis que les autres capitaines 
n'ayant pas eu le bonhcnr de pouvoir se dis- 
tinguer , îé' pegretlerais'de les voir faits ami- 
raux. ■ ■ " 

Si la motion pr^ente n'est pas adoptée, la 
promotion d'amiraux doit faire un mal incal- 
culable, en ce qu'elle est de nature à amortir 
Fardeur et à décourager nos officiers de ma- 
rine. Gc serait dire cTairement à ceux qui ont 
lé désir de 'Se' dlstifrgTwr, qiie c'est en vain 
■qu'ils auraient un tel bûf; que'.fcela ne peut 
pas leur servir à grand'cbose : c'est leur dire 
enfin: »?-' 

• Battez-vous avecf courage; faites votre pos- 

• stbie pour montrer lai bravoure dont vous êtes 
a capables; brûlez les vaiBseadx de votre en- 
»nemi; coulfez-Ies bas; coulez vous-mêmes 

• plutôt que de vous rendre; montrez-vous 
» bons officiers, nous vous recommanderons 
» au Roi; vous obtiendrez les remercîmens de 
« la Chambre des Communes; vous obtiendrez 
■ toutes les distinctions; mais, quand on fera 
» une promotion , ne comptez pas sur le grade 
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.•d'amiral; TOUS serez, ad contraire, repoiiss^S' 

• de cetle niprque de justice; tous serez dé- 
» grmlés aux'yi^ux de vos camarades, et voua 
» reconnaîtrez que votre réputotion n'est qu'un 
JTalu fantôme. 

> Mais si vous obtenez iin parti dans le Par- 
» lement, si vous y avez des rapports, alors vous 
> pouvezvous présenter pouravôir le coinman- 
I dément rf'une flotte; \o-as pouvez montrer 

• vos taletis et votre bravoure avec quelqu'e»- 
» poird'en être nicompensés; si vousètes mem- 
>brc3 de ia Chambre, ohïalors vous êtes sur» , 
» du succès. • 

Je sais très-bien que souvent ceti^i qui.ft'mP' 
distingué le m ieux dans des grades subaKerheSr 
e sera moins quand il arrivera à ungi^idesup^ - 
bïeur, ft qu'un bon capitaine peut bien de- 
rpnîruD très-mauvais amiral. Ces circonstances 
ont possibles, sans doute, mais elles sont rare.'^;. 
!t généralement celui qu] se sera distingué datw 
: position militaire quelconque se disti»- 
piera de même dans toute autre. Le poste d'un 
hniral peut être cousîdéré sous deux; points 
î vue. Certes, il se peut que quelques indir 
ilîdus n'y voient que les honneurs et les récom- 
KDses de services rendus, mais il est juster 
Nissi de l'envisager sous le rapport dt's service» 
Et de l'avantage d'avoir de bons chefs. 
I Dans ce dernier cas, la promotion qvus nous- 
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examinons ne peut avoir uucune excuse, car 
elle eat faite avec partialité et injustice. 

Mais, afin de prouver que cette promotioo 

Ji'a pas été faite uniquement dons le bien du 
service, qu'il me soit permis de parler de-sir 

-John Lindf^y; car, quoique tous ses amis, et 
moi le premier, nous dtïsirions ardemment le 
rétablissement de sa santé, nous sommes loin de 
•pouvoir y compter. Dieu m,e garde de ne pasre- 
coonaltre à cet olDeiertout Id mérite qu'il a; je 
le prise a sa juste valeur, l'aime et l'estime; et, 
9fiec le capitaine Loforey, je puis dire que ce 
sont les deux seuls officiers delà marine aviîc 
lesquels j'aie une sorte d'intimité. 

tiL'houorable membre, dans son discourt, 
n'a nullement parlé d'un cas qui, aelou moi, 
pèse lourdement sur la responsabilité des lords 
de l'amifauté : c'est l'aUaice du capitaine Bra}'. 
L houoruble membre qui a fait la motion nous 
9 dit que ce capitaine avait demandé le grade 
d'amiral; que lord Howe lui avait conseillé dly 
l'eojOBccr eu raison de sonÂ^, lui disant qu'il 
ferait mieux de demander sa retraite; que le 
capitaine Bray se désista donjo de son grade 
d'amiral, et ût sa demande de retraite; qu'alors 
un liù dit qu'uile oc pouvait pas lui être ac- 
juordùc. L'ue conduite aussi fausse et aussi 
liompi'use niérile que la Chamlure 
des inforntalions. 
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Je m'étonne , après une di^nônciation pareille • 
faite à la Chambre, que les amis du noblift 
vicomte croient convenable do s'opposer à 
l'cnqofite demaodce, puisque ce serait le scul'i 
moyen d'éclaircïr un doute qui pbsp sur sa res- 
ponsabilit<^'. Sans doute ses uinis, en croyant le i 
servir , ont âù avoir quelque dïfficolté à adopter ' 
U ce parti, et le noble vicomte lui-tnéme doit' 
I V«oit été bien surpris, se sachant accusé, de ■ 
KiV'oir qu'on lui retirait le moyen de se justifier. 
H^ le répète, je suis surpris que l'honorable 
f thembre n'ait pas fait mention dans son dis- 
COïirs de cette circonstance. 

Je ne puis résister au désir de parler de cette' 
partie du discours de l'honorable membre, dans 
laquelle il a cherché ddéfendrcroraissiou faite^ ( 
flu capitaine Laforey dans la promotion, hindir * 
I ^e sir Charles Middicton, csaclemcnt dans lU' 
^élDe position, a été promu au grade d'aniirali 
Ifoute la minutie avec laquelle cet honorable' 
membre est entré dans les plUs petits' détails^ 
Hàns son discours, et toute la peine qu'il s'est' , 
donnée pour expliquer des particularités, sou- 
[4ênt très-peu importantes, ne peuvent pas luF^ 
fcli'e supposer qu'il a satisfoit la Chambre rela- 
[tîvement à une transaction faite aVec partialité* , 
t injustEtc. 
n a prétendu qu'il y avait' trois motifs S 
vUfguer pour celte affaire, ct'il douue, commtf 
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la première et comme suffisante, que sir 
Charles Middietoa n était pas dans une posi-- 
tion ordinaire, tandis que le capitaine Laforey 
était dans la même situation que tous les au- 
tres officiers. 

Je demanderai à l'Jbonorable membre %i la 
place de commissaire de Tarsenal dé Plymouth. 
n est pas un poste militaire? 

J ajouterai que sir Richard Hughes et lord 
Hood^ont été de même commissaires de Tar-. 
senal, (5t quoique je ne veuille pas compa-, 
rer les individus, il est cependant impossible 
de ne pas prendre en considération la règle 
qui doit être la même pour tout le monde. 

Je ne puis, toutefois, m'empccher de repro- 
cher à riionorable membre d'avoir voulu per- 
suader à la Chambre quelle h* était pas com- 
pétente pour juger s'il y a eu impartialité^ 
dans la dernière promotion. Il me semble que 
ce serait amener à une annihilation complète 
des pouvoirs constitutionnels de la Chambre. 
On pourrait dire aussi la même chose quand 
une plainte est portée contre un juge: tNe 
» faites aucune recherche , vous n entendez rient 
> aux lois , laissez cela à la cour, elle seule en- 
* tend cette matière. » 

Et , qu'il me soit permis de remarquer que 
ces mêmes personnes qui se sont opposées à 
ce que la Chambre des Communes connût 
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de cette cnuse» so^.t de ses propres membres^ 
et qu'ils ont penché pour que ce soit les mili- 
taires qui. décident. Je demanderai, si, en 
se partageant ainsi d'opinions sur cette mo- 
tion, ils^ne veulent pas prouver qu'ils sont fâ- 
chés que la chose ait été présentée au Parle- 
ment, ou bien si c'est qu'ils préféreraîept que 
cette affaire eût été soumise à la décision d'un 
seul homme qui ^e serait trouvé opposé a leur 
décision? 

L'honorable membre a dît « que les petits 
» inconvéniens qui peuvent résulter de la dis- 
> cussion de cette affaire, ne sont rien auprès 
>des malheurs qui arriveraient sans doute, si 
» elle était présentée au Parlement. » 

Je regrette sincèrement que cette discussion 
ait lieu en Parlement , je ne puis le dissimu* 
1er, mais les inconvéniens dont il parle sont-ils 
donc de cette indifférence qu'il semble leur 
attribuer? Peut- on traiter ainsi ce qui porte- 
rait atteinte au service de la marine? Peut -on 
^constater que le mérite, quelque grand et ac- 
<)ompagné de succès qu'il soit, n'est pas une 
recommandation pour parvenir au rang d'a- 
miral? Et est- il possible d'appeler cela ur^ pe- 
tit inconvénient ? 

Je supplie la Chambre de ne pas établir un 
exemple aussi dangereux pour le bien du ser- 
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vice, et d adopter la motion' pour la forma- 
tion d'un comité, pnisqti^ cotte mesure peut 
rendre la confiance aux ofiiciers dé la marine, 
et augmenter leur ardeut par Tespoir qu'elle 
fera naître dans leur esprit. 

On met la proportion aux voix. 

Poui', i34» Contre, rSo. 

Elle est rejetée. 
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Abolition de (a traite des Nègres. 

M. Fox se prononce ouvertement pour €' abolition 
' de la traite des nègres. — Il combat la proposi" 

tlon du ministre de différer encore pour décider 

eette qiteMon. 

EXPOSé. 

La traite des nègres exercée par ce pays-ci et par 
plusieurs autres pays de TEurope , sur la côte d'A- 
frique, afin d'obtenir des nègres esclaves propres 
à la Clôture des colonies et de certaines parties du 
continent de rAmérique , n'a pas paru jusqu'à ce 
moment être considérée avec l'atteatiori qu'un usage 
si abominable dans sa nature , et si contraire aux 
principes de politique moderne , semblait nécessiter. 
Il se peut que la cause en soit dans l'éloignement où 
se trouve l'objet qui souffre, et dans la précaution 
que l'on met à cacber au public toute la cruauté 
exercée pour parvenir à ce but. Il est possible aussi 
qu'on en trouve une autre cause dans l'indifférence 
que mettent les politiques à ne pas examiner trop mi- 
nutieusement par quels moyens les colonies sont par 
T. TBtt. 10 
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venues à verser le luxe et la richesse ^ans la mkte* 
patrie. 

La première tentative pour intei^ompre un com« 
merce aussi honteux ^ a été faite par les quakers de» 
provinces méridionales de TAmérique , qui , immé-* 
diatement après rétablissement de leur indépen^ 
dance, non-seulement présentèrent à cet effet une 
adresse vé)iémente et pathétique à leur assemblée 
législative, mais encore s'occupèrent essentielle- 
ment d'émanciper les esclaves qui étaient en leur 
possession. 

Cette conduite de la part de l'Amérique est assças; 
connue. En Angleterre, la même secte pai'aît avoir 
pris l'initiative à ce sujet; et d'après l'exemple de 
l'Amérique 5 et de leurs frères » les quakers ont pré- 
senté l'année dernière une pétition semblable au 
Parlement de ce royaume. 

Cette cause est devenue extrêmement populaire et a 
été,adi)ptée avec zèle par un nombre considérable 
d'individus de toutes les classes. On a formé une 
société , et une somme considérable a été souscritei 
afin de pouvoir prendre toutes les iQform.i^tions con- 
venables, et fournira la dépense 4'uae requête au 
Parlement. 

Une grande quantité de pamphlets a été publiée h ce 
sujet ; des prédicateurs ont traité cette question de 
la chaire même ^ et par des écrits ; et , dans cette 
sessipn , l^s deinx i^niversités ont présenté des péti- 
tiQn$ , ^insi ^ue li3t inajeure partie des villes et cor- 
porations le^ ph^ reiparquables du royaume. 

PendaAt ce t^mip;i| les nadnislres de S. M. ont cru con- 
venable d'établir upe ipnquête auprès d'un comité 
du conseil privé 9 afin de s'assurer des faits allé- 
l^és pa^ les divers partis | et Bl. Hniberforce ; à qui 
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toute la conduite de cette aflairemiprès de la Cham- 
bre des Communes a été d'im commun accord 
contiéc, ayant été privé par indisposition de pouvoic 
«e rendre à la Chambre , a élé remplacé par M. Pitt. 
Le g mai , celui-ci apris avoir détaille l'étal de eetto 
question, propose : ■ que la Chambre décide <]u'au 
» commencement de la procliaîne session , elle 
(prendra pn considérât ion la traite de% nègres, objefT 
■de^réclamationsde tant de pétitioqï présentées à !« 
^Chambre ; at^ndu qu'avaiil ce temps, l'eaiiut^ta 

■ devant le conseil privé sera assez ayai^cée poui] , 

■ pouvoir présenter à la Chambre un résultat ijui i 

■ puisse faciliter se^ recherches, et Tamener àt * 

■ prendre une décision basée sur des principel d'hu' 
amanite, de justice et de bouue politique. ■> < 

M- Fpx prend )a parole : 
Je mu sens embarrassé par la déclaratipn que* ■ 
Tieqtde faire rhoaorablenïenibre.J'in'aismow' ' 
même examiné très-scrupuicusemeTitJa qiie»-^^ j 
UoD qui nous occupe, et {'avais l'intentioD dé ( 
proposer quelque chose, fnais quaud )'a 
qu'tm honorable membre , représentant div 1 
, comité de Vofkshirc, avait le projet de s'o». | 
emparer, j'ai éprouvé une vraie satisfaction v 
BOD-seu^etnent parce que je coouais les prin~ 
cipes d'hiimaaité de cet honorable membre j I 
mais pprcit que d'apcès divi^rses considération|t 
relatives au caractère et à la situation dans iaH ' 
quelle ecrtaina membres siègent dans celte 
Cbambrc, je suis porté à penser raisonnable- 
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oient que cette afîaîre est mieux dans les mains 
de4'honorabie membre que dans les niienoes, 
et qu'elle sera reçue de sa part avec plus de 
poids, plus d'autorité , et plus de probabilité 
de succès que de la miemie. 

Qu'il me soit permis de regretter toutefois 
que tant de pétitions , provenant de personnes 
faites pour inspirer une pleine coudauce,' soient 
ainsi ajournées à l'année prochaine. Je neveux 
blâmer personne de ce' qu'il en est ainsi , et 
je sens avec autant de peine que tout autre , 
l'absence de l'honorable membre qui a entre- 
pris cette noble tâche , surtout en réfléchissant 
à la cause de cette absence. 

L'honorable ministre a dit que des circons- 
tances pouvaient arriver l'année prochaine de 
manière à faire préférer qu'on ne s'occupe qu'à 
la sessioB prochaine de cette affaire , au lieu 
de la mettre en diacussioo cette année. Poui* 
moi je ne vois pas quelles peuvent être ces cir- 
constances, et jene pense pas que rien ne puisse 
augmenter l'intérêt que nous portons tous à 
cette cause. 

Je suis porté à imaginer, d'après quelques 
phrases du discours de l'honorable membre, 
qu'il veut parier de l'enquête instituée par les 
membres du conseil privé de S. M. , comme 
devant être une source d'informations pour la 
Chambra. Je suis forcé de nier ouverlemeat ce 



fait ; car il ne peut y avoir de reûseignemeDi 
donnés à cette Chambre , par le conseil privé 
de S. M. , qui n'aient été encore plusconvena- 
biement obtenus par la Chambre elle-même 
si elle ae fût formée en comité d'enquête. 

Leur devoir est de conseiller le Roi, et non 
de lui demander son avis. C'est un des prin- 
cipes les plus sacrés de la constitution, et, 
■quoique, je le répète, je ne voie aucune cause 
de blâme, pnrce que je. guis convaincu que les 
ministres de S. M. n'ont eu aucune mauvaise 
intentioD , c'«st cependant un principe donC'l 
rieo ne doit nous faire départir, parce que ce 
serait établir un exemple qui pourrait avoir 
de sérieuses couséquenccs. 

Je regrette que le conseil privé de S. M.,' 
qui n'a pas reçu de pétitions à cet égard, se 
Aoït constitué en cour d'enquête . tandis que 
]a Chambre des Communes , dont le bureau a 
été couvert de pétitions de toutes les parties 1 
du royaume, n'ait pas elle-même institué une 
enquête. 

J'espère que ces pétitions seront discutées 
convenablement dans cette Chambre, indé- 
pendamment des renseîgncmens qui peuvent, 
nous être donnés par les ministres de S. M. 
En conséquence, je ne puis trop regretter que 
■ce sujet ait été présenté si tard. 
' Quand je parle de regrets, je n'ignore pas 
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que rhohorable membre qui a €fitrepris 
pi^éseûter cetlé ^affiaire, se tn>uTe idànft l'iodi^ 
possibilité de se rendre à h, CliambxSe, et )e 
aeoB combieu il fidDiît péniMe poiir aueun tik 
ses collègues de réposiclre pour lui y en disabtt 
que sa sËiitté ne hii permettria paâ de te renSre 
au milieu d'eux poyit le faire llii*-mêfbéj,daiis 
le cours de ceita ' seâsiob. C'est iadubitabib- 
xnent une chose fort délicate à faire, et* telle 
que je ne voudrais |>as jètre dans le cas dé l'eé^ 
trèprendre. Ce que j'ai volilu dire ebt donc que 
je tie blâme personne * mais que je rëjgprettè 
ân&niment le délai qtie lés circonstafaces reûf- 

dent mâispensable. 

Un honorable membre (M, Pitt) nous a dit 
qtie ôlettè affaire '^rait priésentée à la session 
prpéhaiile j et que, si àCHi honorable ami cbm 
tinuait àêtre pirivé dé se rendre à la Chambr»; 
Il s'engageait à le faire pour lui. Certàineiiient 
où a Ueu de s'i^tonnér que éet faohorable mem- 
bre » en disant cela , ci'iait pas montré à la Cham- 
bre quelle était son opinion à ce suj.et, et de 
quelle manière il coikiptait«i3uivre cette affaire. 
Ce n'est pM ttik objet neuf et sur lequel Jb» 
membres de cette Chambre soient à se ftSrmer 
titie opinion; au coi^traire, quiconque s'oo- 
cupe des affaires publique^, doit aVûir réSTé^ 
chi sur cette question , et s'être )arrêté à une 
idée fixe. Pouprqu^oi d^nc ne nous ia ^t «il pas 
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fait connaître sa manière d'eoTÎsager cette 
question? C'est un motif de plus, sans doute, 
pour noua faire regretter que i'tionorable 
membre qui a entrepris cette cause, soit privù 
de pouvoir \cnir à la Cliambre, car, dans le 
cas d'un renvoi à l'autre session, il eût au 
moins fait connaître sur quel principe il en- 
treprend la défense de cette cause > et d'aprèe 
quel moyen il agira. 

Jusqu'ici, je comprends que l'honorable 
ministre s'accorde avec moi dans son opinion 
■à ce sujet; mais savoir quelle sera son inteutîoa 
plus tard, je l'ignore: pourquoi et dans quelle 
vue il veut en retarder la discussiou ; c'est là 
ce que nous ignorons tous. 
. , L'honorable ministre nous a dit, cependant, 
qu'il était à peu près entendu que la traite 
des nègres eu Afrique serait arrêtée; il nous a 
ajouté que, cependant, d'autres prétendaient 
quil ne fallait pas aller si loin, qu'il suflirait 
seulement, dans ce moment, de revoir ce com- 
merce et de le régulariser. 

Pour moi, je ne crains pas de déclarer avant 
.toute espèce de discussion, que la traite des 
nègres ne doit pas èlre régularisée, mais dé- 
truite conipiétenient. Je reste convaincu que, 
plus cette question sera approfondie, plus nous 
aurons de temps pour l'examiner, et plus je 
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peiiftsCerai dam cette opinicMi. Je crois mém^ 
4{ii6 nous reconnaîtrons tous que traiter cette 
questionnons d'autres points de Considérations 
que lliunaanité et la justice, est tôtalemeât 
absurde. ' 

S*il existait des hommes (et je ne présumé 
pas que .cela soit possible) qui, délaissant in<^ 
fluéncer par des considérations d'intérêt, décla- 
reraient que la traite des nègres doit eslster, 
moyennant certaines régularisations , je déclare 
qlie ces hommes sont induits en erreur, et 
eroieikt qull est de leur intérêt de maintenir 
un syst^e que je me fais fort de leur prouver 
devoir au contraire y être nuisible : car rien 
ne peut être tuile >à aucune personne, quelle 
qu elle sok, quand cette chose est révoltante 
pour la justice comme jÀ)ùr Thumanité. 

Je ne m'opposerai pas^ cette proposition, 
si d'autres membres pensent qiïé, malgré 
l'importance de la circonstance présente» ii 
vaut encore 'mieux attendre la prochaine Èe$^ 
sion ; mais j'aurais mieux aimé que cela vint 
d eux. 

Toutefois, je ne pense pas qu'il soit riéces^ 
saire de détailler l'avantage qu'une enquête 
faite dans cette Chambre, relativemeitt à la 
question qui nbus occupe, peut avoir sur celle 
proposée; dans le conseil privée Chacun sentira 



qu'une enquête, dans cette Chambre, est ac- 
compagnée de la publicité, et cet avantage est 
tel, qu'il fait que la manière de procéder dans 
le Parlement d'Angleterre est l'objet de l'admi- 
ration du monde entier. Une enquête de cette 
nature est donc bien préférable à toute autre, 
quelle que soit la composition et la suprématie 
du corps où elle pourraitétrcfaite. Ici, tout ce 
qui peut être dit pour ou contre !a traite des nè- 
gres en Afrique, sera public, tandis qu'ailleurs 
les motifs pour ou contre seront secrets, et 
l'on n'en connaîtra que la décision. Cette ques- 
tion, enfin, est d'une importance publique que 
personne ne peut nier, et il est essentiel, par 
cela même , qu'elle soit discutée dans une as- 
semblée populaire. 

Je ne conçois pas qu'il puisse jamais se pré- 
senter un objet politique qui intéresse plus 
positivement notre pays: non-seulement il re- 
pose sur les principes d'humanité et de jus- 
tice, mais va jusqu'à nécessiter la recherche 
la plus abstraite sur les causes de ces princi- 
pes, et tend à prouver qu'il n'est aucune con- 
sidération politique qui puisse jamais en com- 
battre la convenance. 

Les personnes qui, égarées par une fausse 
idée d'intérêt personnel, penseraient autre- 
ment, n'ont besoin que d'entendre ce sujet 
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}nen discuté, et bientôt ellel reconnaîtront leur 
erreur^ et conviendront de la vérité de ces prior 
,€ipes« malgré tous, les raisonuemèns les plu» 
putesàns- de la froide politique, et ce qu'ils ap- 
«pell^ntJaprosfiérité nationale. 

' ta nldtion est adojptéé nùthifté côntradi^ 
tente. 
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1788. 



AccDBATioM de sir Elijah Impey. 

it. Fosi ea!f)Time son opinion contre sfr Élijah 
Impty d'une manière très-forte. — It te repré- 

' teiùe comme coupatile d'un firand crime , ^uî de- 
it\ande justice aux i/eux tlt i'hunvanilé. 



Le 36 avril, toutes les charges contre sirEliiali Impey 
étant entendues, str Gilbert Elliot commença sa 
Duplique k la répoose de sir Elijah. Après un long 
discours , le comité fut ajourné au 7 de mai. Le g. 
Sir Gilbert Elliot fait la motion : 

■ Que le comité ayant examiné le pretnitïr article, et 
• reçu les preuves , pense qu'il y a lieti à accusation 
>>contre sir EUiah Impey, comme sAUpçonné du 
■ crime de forfaiture concernant ledit premier ar- 

La di^fensc de sir Eliiah Impey est entreprise par sir 

Kichard Sutton, et pat M. Pitt. 
La motion est appuyée par M. Fou et M. Bttrkc. 

M. Fox, à ce sujet , s'exprime ainsi : 



[ue le dernier orateur a déclaré 
iDaissait pas l'accusé; et mui aussi 
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«j'ordonne, néaDtnoios, qu'il soit mis â 

■ mort ! ■ 

Jamais, je le déclare, je n'ai lu les dt'tails de 
cette affaire, sans qu'il m'ait été prouvé jusqu'à 
l'évidence que sir Ëlijaii est coupable. Coui- 
nient, en effet, pourrait-on interpréter autre- 
ment sa eonduite pendant ce procès? Si noua 
considérons la déclaration insidieuse du juge, 
nous verrons qu'il lui pose cette question: 

• L'accusé est-il coupable de faux? 

■ Ou les accusateurs ne sont-ils pas coupables 
» d'un crime, s'il est possible de le dire, encore 

■ plus affreux que le meurtre?» 

Je suis loin de penser que des hommes d'une 
profession respectable voudraient se respecter 
assez peu , ainsi que leur profession, pour dé- 
fendre une personne de leur corps qu'ils trou- 
veraient coupable. Tout l'esprit qu'ils pour- 
raient employer pour y parvenir, toute l'ins- 
truction qu'ils sauraient di^ployer dans cette 
circonstance, bien que l'un et l'antre soient 
desqualilésprécieuses. seraient néanmoinsdauft 
ce cas, àmcs yeux, un crime, quand il s'agit de 
protéger une personne qui aurait pu agir contre 
sa propre conscience, et qui aurait pu être 
capable de négliger ce qui devait sauver la vie 
d'un de ses semblables. Selon moi, il serait 
fibsurde de prétendre que, dans toute celle 
affaire, sir Klijah Inipey, n'a pas agi avec une 
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IntcDlïon blâmable. Autant vaudrait-il dirt^i 
qu'un homme qui tirerait un pistolet sur uitiJ 
autre homme, et qui le tuerait, ne serait paà ' 
coupable, parce que les circonstances empê^ | 
cheraieiit qu'on no pût prouver qu'il avaiÉ ' 
l'intention de le tuer, i 

Je pense, comme mon honorable ami, quér 
]a caution d'un engagement n'en fait pas partie 
essentielle, et que l'aire une fausse caution ne 
met pa3 celui qui s'en rend coupable dans le 
cas d'être poursuivi par le Code pénal. Si ua 
homme me présentait un engagement dont la 
signature serait contrefaite, ainsi que celle de 
la caution, sans doute dans ce cas je dirais cet 
engagement est faux ; mais ai le doute ne plane 
que sur ia signature de la caution, et qu'il ne 
s'agisse que de savoir si c'est bien véritablement 
celle de la personne qui parait pour caution , 
alors je penserais autrement. 

Mais sir Elijah Impey a dit au jury que s'il 
croit la signature de la caution bonne, alors 
Je prisonnier doit être condamne. 

Sir Robert Chambers a fait observer que 
l'acte du règne de Georges ii ne pouvait pa? 
s'appliquer à ce cas, et a pensé que la falsifi- 
cation est mieux définie dans celui du régne 
d'Elisabeth. 

Sir Dlijah Irapey; dans sa défense à la barre 
de la Chambre, a cherché à la eou\aincre qu? 
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sir Robert Chambers avait reconnu son erreur 
à ce sujrt, et avait changé totalement d'opinion. 
Pour moi, je suis loin d'approuver la conduite 
de sir Robert Chambers, et je pense qu'ayant 
fait connaître les motifs qu'il avait de douter, 
il i^tait de son devoir de tenir une autre mnrche ; 
cependant il n'y a aucun motîf de supposer 
qu'il ait voulu changer son opinion relative- 
ment à la validité du jugement. Au contmire, 
les pièces prouvent que sir Robert, sur la pro- 
position de suspendre le jugement, a dit qu'il 
ne variait pas dans son opinion. Il y a mieux, 
il est prouvé par un fait arrivé et jugé depuis 
l'affaire de ÎVundcomar , qu'il n'avait pas changé, 
et persistait jusqu'à ce jour à penser ainsi. 

R est notoire, toutefois, que le chef des té- 
moins est un homme d'une réputation perdue, 
et que sir Ëlijah Impey, qui était au fait de 
ses prévarications , devait en prévenir le jury et 
le mettre en garde contre le témoignage d'un 
semblable individu. 

S'il en eût été ainsi , je te demande , qui 
serait assez hardi pour oser avancer qu'il n'eût 
pas, dans ce cas, acquitté IVundcomar, étant 
l'un des membres du jury? 

Mais, Monsieur, il s'agit aussi de savoir si 
on doit accorder un délai. Pour décider cette 
question, il suffira de reconnaître la différence 
qui existe entre la condamnation à la peioe 



( .5! r 

capitale en Angleterre, ou dans l'Inde. Ici touÏT 
est toujours disposé pour accorder un sursis 
quand ilc\tstelc moindre dodte sur lesformea 
du procès. A Calcutta . il y a eu un doute plus ' 
que suffisant pour autoriser un sursis , je dirai ' 
même pour le rendre indispensable comme ' I 
acte de justice. L'honorable membre, qui 
d'abord parlé en faveur dé sir Elijah Impey, '] 
a donné la plus mauvaise de toutes les raisons 
possibles, en faisant l'énumératioh de tous les 
complices, comme si de savoir que plusieurs'* 
personnes avaient coopéré au crime commis ^ 
par un autre, pouvait diminuer la culpabilité ' 
de celiii-ci. ' 

Quant â M. le jug;e Lemaîslre , il s'est montré'' 1 
lui-même coupable d'ignorance de la loi dans" 
la réplique qu'il a faite A la défense de IVurid- 
comar, et c'est ùh aveu qui ne laisse pas que" 
d'être assez honteux pour lui, car c'est une? 
preuve qu'il aurait agi dans l'erifeur s'il avait " 
eu à payer. Il paraîtrait même que, d'après la'^ 
déposition de M. Farrar, ce M. Lemaistre avait 
secoué la tête et répété à plusieurs fois nori,'*^ 
quand celui-ci avançait que dans son opinion,'*] 
et d'après le sens clair de la loi, un accusé avalé-'* 
le droit de plaider lui-même sa cause lorsqu'il^ 
s'agissait d'un cas de félonie. 

Ce qui me parait le plus démontré, c'esf 
l'inlelligence qui existait entre M. Hastings et' 
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w Elljah Impcy, car daos ce cas il est certain 
qu'il ne peul y avoir eu <jue des molifa de cor- 
ruption pour avoir occasionné le meurtre d'un 
individu pour lequel deux personnes ne s'as- 
socient pas sans une cause semblable. Rappe- 
loQS-uous que sir Elijah lui-même nous a dit 
qu'on avait otTert à un des juges une somme, 
et que c'était un motif pour lui de décider 
l'exécution , au lieu d'accorder un sursis. 

11 a ajouté aussi, et cela est important à rap- 
peler, qu'il soupçonnait que le commandant 
en chef voulait sauver Nundcomar, et il donne 
comme un prétexte, bien futile, la nécessité de 
maintenir le droit de la justice ; dont il voulait 
montrer aux Indiens le pouvoir suprême ; 
mais en supposait un iustant que le général 
Clavering, le colonel Monson, et M. Francis 
n'ont pas agi convenablement par rapport à 
Nundcomar, est-ce un motif pour acquitter sir 
Elijah Irapey ou pour prouver qu'en effet il a 
bien agi en n'accordant pas de sursis. 

Je conviens donc parfaitement avec mon 
honorable ami que le comité ne doit pas votei' 
sur cette question , à moins qu'il ne soit prouvé 
que sir Elijah Impey a agi d'après des motifs 
de corruption ; c'est à ce comité à bien exami- 
ner toutes les circonstances particulières de 
cette aâàiro. II doit se rappeler que la querelle 
entre M. Hastings et Pfuadcomar a eu lieu peu 
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de jours avant le commencement des poursuî-* 
tes; que la division s'est établie, et que des intri-* 
guesonteuHeuentrelegouvcrDemeatgénéralet M 
le reste des habitans du Bengale; que sir Elijali' f 
Impey était ouvertement l'ami de M. Hastîngs , 
et était devenu en cela un homme départi dans 
l'Inde, comme on pourrait dire que \g le suis 
ici ; que la lettre de sir Elijah i lord Uochefort 
et celle écrite des bouches du Gange par 
M Elliot, qui a été lue par un honorable ba- 
ronnet, prouve évidemment que M. Elliotavait 
été envoyé en Anglelcrre pour rendre uq 
compte exact de cette affaire, préparée artîK- 
cieusement , afin de tromper la nation an- 
glaise sur tous les faits de celte opération ex- 
traordinaire; que sir Klijah a refusé un sursis , 
quand ce sursis devait être accordé , puisque 
sir Robert Chambers avait déclaré qu'il con- 
servait des doutes sur la validité du jugement; 
qu'il est de fait que lors du procès il a repro- 
cha à M. Farrar sa conduite envers son client, 
tandis qu'elle n'avait été que celle d'un hom- 
me d'honneur ami de la justice et de l'hu- 
manité. 

Quand toutes ces considérations seront exa^ 
minées attentivement . sans doute le comité 
pensera comme moi , que sir Elijah est gran- 
dement coupabledumcurtredout onl'accusef 
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et que sa conduite est le résultat d'une îasl^â 
corruption et d'une vile rapacité. , 

Plus le chef de la justice a été entouré de 
pouvoir, plus sa responsabilité a été grande. 
El je demande, si dans cette circonstance 
un homme humain et impartial , n'aurait pas 
cherché à favoriser le prisonnier , et tâché 
d'ohteuirun sursis pour lui, au lieu<lc se mon- 
trer si disposé à poursuivre avec acharnement 
ce procès? Personne n'eut pu blâmer cette con- 
duite , même étant peut-être inconvenante, et 
je voudrais qu'on me dit, si jamais on a eu 
d'exemple de ministres accusés pour avoir ac- 
cordé des pardons? Et cependant tout le monde 
sait que des pardons, même déplacés, ont été 
souvent accordés. Ne pourrait-on pas , au con- 
traire , dire que se montrer si opiniâtre à re- , 
fuser un sursis serait plutôt un juste motif 
d'accusation , comme ayant le caractère d'ua, 
abus de pouvoir ? , 

Je considère sir Elijah Impey dans la même 
situation qu'un ministre d'btat .révisant la sen- 
tence d'un juge. Alors si on se rappelle que 
c'est lui-même qui a été le juge, on dira sans 
doute que c'était un motif pour avoir en- 
core plus de circonspection. Si j'avais à rec- 
tifier ma propre opinion , je me tiendrais sur 
mes gardes, car, comme tous les hommes, je 
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'ne suis pas parfaitement imparlïal ; tandis que 
si c'est le jugement d'un autre que j'examine , 
'alors je suis libre de ma pensée, et d'en recher- 
cher les inconvéniens. 

'^» Toutefois, Monsieur, qu'il me soit permis 
'tfe faire observer le peu d'effet qu'a produit 
''rexécvition de Nundcomar , afiu que nous 
'puissions déterminer la fausseté de l'argument 
,*avancé,queccltccxécutioa était bien nécessaire 
'feomme un exemple , et pour prévenir les falst- 
iications que pourraient l'aire les naturels du 
^ays. Il est, au contraire, notoire que des falsiji- 
cattons ont été faites et répétées depuis ce tcmpt:, 
'et qu'il est pr<A)able qu'elles continuent. L'effet 
véritable de l'exécution de Nundcomar a été 
'(on entière inutilité. C'est une déclaration po- 
BitÎTe faite par M. Hastïngs , qu'jl ne voiilaït 
'pas que les Indiens pussent venir déposer con- , 
tre lui. Sous ce rapport , il a parfaitement réussi. 

Est-il possible, Monsieur, à un homme con- 
vaincu , comme je le suis . de toute cette- 
'odieuse conduite, de ne pas être indigné ! Ce- 
'pendant je me rappelle qu'il existe une objec- 
tion contre les dépositions, c'est-à-dire, que 
,tous ces faits ont été connus depuis nombre 
d'années , et n'ont jamais occasionné jusqu'ici 
la moindre plainte. 

Si l'on peut plaider d'innocence parce qu'un 
tnrime est resté long-temps sans recevoîr son 




( v66 ; 

châtiment , alors le plus grand coupable restera 
souvent sans être puni, car ce cas qui est par- 
ticulier à sir Elijah Impey peut s'appliquer aussi 
à bien d'autres. 

On a dit que sir Elijah jouissait d'une bonne 
réputation quand il a été envoyé dans l'Inde ; il 
est vrai qu'il était dansla position où se trouvent 
ceux qui n'ont jamais encore été mis à l'épreuve; 
mais quelle que fût la pureté de ses dispositions 
avant ces faits, ils parlent et détruisent tout ce 
qu'on a pu penser de lui avant. 

Eh, Monsieur, permettez-moi de le deman-, 
der au comité , voudra-t-il se refuser à l'exé- 
cution de ce qui a été si souvent dît aux In^ 
diens ? 

« Toute accusation portée contre le gouver- 
■ neur-général , sera punie de mort, » 

Eofiu , Monsieur , je conclus que si j'avais à 
déclarer sur mon honneur, je dirais sans crainte 
de m'écarter de la vérité, que sir Elijah Impey 
est coupable de meurtre avec préméditation 
et sans provocation ; cette déclaration serait 
la mienne si j'étais appelé à la faire comme 
juré et sur serment devant Dieu. 

Je regrette doue que la Chambre soit ainsi 

' gênée dans ses pouvoirs , et que le comité ne 

puisse aller plus loin que de déclarer sir Elijah 

Impey coupable de malversation ; car , selon 

moi , un emprisonnement perpétuel , et la 
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confiscation de la moitié de sa fortune ne peu^ 
Tent balancer tous les Crimes dont il s'est rendit 
coupable. Je crois que mes dispésitions sont 
tellement connues , que je n'ai pas besoin de 
me disculper d'une intention trop cruelle pour 
meB-semblablés : mais )e désirerais dans cette 
circonstance comme dans toute autre pareille^ 
que le meurtre fût puni comme il mérite de 
l'être. 

. Cette motion est repoussé^ parune majorité 
de 73 contre 18. 

Le 27 mai, Jour fixé pour la seconde réunion du 
. pomité , Mt^ooéme question est encore écartée par "une 
majorité considérable, et l'examen des charges est 
ajournée à 5 mois* • 
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Maladie de S. M. -^ Régence. 

«AT. Foos se déclare entièrement p&ur le prince de 
Gaiifis ; a vfitU que ia régence im s&it confiée. — 
Il démontre ia co^istitutùmnaiité , et prouve que 
ies deux Cha/mhre$ seules n*ofit ie droit de rien 

\ . décider par dUes-^mémeaj qu%i faut ia réunion des 
trois ér anches du ^pouvoir po^r prénflrerune tnc« 

i : su^e iégaUé 



^ .t-i»»»^'- ■ » i ' 

EXPOSé. 



Vers la fin de l^autre session > toutes les personnes de 
toutes les classes furent alarmées du bruit qui cou« 
rait que S. M. était sérieusement indisposée. 

Le 24 octobre, malgré sa mauvaise santé, le Roi vou* 
lut tenir un lever à Londres, et quoique chacun pût 

• se convaincre que S. M. était vraiment malade ^ ce- 
pendant il n^existait encore aucun symptôme vérita* 
ble de maladie. 

La maladie parut se déclarer à son retour à Windsor , 
et inspira les inquiétudes les plus alarmantes ; on 
ne put pas douter que \d^ fièvre cérébrale se déclarait 
accompagnée du délire qui en augmentait les symp- 
tômes. Tout le mois de novembre se passant sans 
qu'il y eût de relâche dans cet état effrayant ^ il 
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ne toi plus possible de le cacher plus long-femps 
au public ; cette nouvelle fut accueUUe avec la plus 
grande conateriiatitin. 

■I<e prÎDce de Galles se rendit tmDMÏdiatemcnt à ^Vind- 
■or , où il rcucoutra le grand chancelier , et de con- 
cert avec S. M. la Heine , ils prirent loutes les me- 
Burc.q convenables pour les affaires du Roi, telles 

, , que les circonstances les rendaient nécessaires. 

Eu même temps toutes les personnes qui , par leur rang 
et leur situation, devaient coopérer i 
que cet événement semblait exiger , se réunirent 
dons la capitale , et un exprès fut adressé immédia- 
tement à M. Fox , qui alors voyageait en Italie , afin 

- qu'il put hdtcr son retour, 

"Le Parlement atait été prorogé au ao novembre , et 
comme il n'avait pas été possible , vu l'état du tloi , 
d'obtenir de lui l'ordre d'une nouvelle prorogation , 
it fut remis au jour indiqué, comme objet de forme. 

Les Pairs et les Communes restèrent dans leurs Cha 
bres respectives ;' lé chancelier dans la première , et 
M. Pitt dans la seconde, sigaifièrent les motifs de 
leur réunion ainsi faite sans les annonces ordinaires, 
et établirent l'un et l'autre l'inconvenance dans ua 
cas semblable de procéder aux atfaires publiques. 

Les deux Chambrés décidèrent 1 l'unanimité de s'a- 
iourner à quinïaine. 

V- pitt annonça que comme alors, si l'état de santé 
4e S. U- ne se trouvait pas amélioré , il serait indis- 
pensable de prendre en considt^ralion les moyens dé 
pourvoir à l'absence royale, en tant que leurs pou- 
TOJrs peuvewtjle leur permettre, il était très-impor- 



tant qu'il put y avoir v 



nplète des 



memJ)res de la C],ienibre , afin de donner plus de 
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;. poids à la flittemiiiiatiion que la tSiambrei'fiig^aB 

fHMiveiiabie de prendre. 
Les Chambres furent donc ajournées au 4 décembre. 
-Il y eut réunion du <K>nseil privé à Whîtehall la veilla 

de ce jour 5 afin d^établir les motifs de délibération 

pour les deux Ghaïnbres. Tous les conseillers fufenk 

sommés de se rendre à ce conseil. 
De 54 conseillers qui se réunirent , a4 étaient du partL 

de Fopposition. 
Les médecibs de S. M. furent appelés , et après le ser- 

nient d'usage, on leur proposa trois questions^ «qui 

avaient été débattues et ^adoptées avant dans le oon* 

seil, savoir ; , 
1** La maladie de S. M. la met-elle hors d'état de oon<- 

férer avec son parlement , et de ^occuper des affa^ 

res publiques ? 
A cela ils répondirent tous que Si U. était incapable 

de Tun et de l'autre. 

■ • • •• .... 

3° Quelle est l'opinion des médecins sur la^ durée. cLb 
la maladie de S. M. , et quel peut être l'espoir de 
guérison? 

A cela ils répondirent, qu'il y avait. un grand es^îr 
de guérison ; mais que le terme ne pouvait en être 
fixé d'avance. 

3*" Donnez-vous cette opinion d'iaprès les symptômes 
particuliers de la maladie de S. M. , ou d'après Votre 
expérience dans les maladies de cette nature ? 

Leur réponse fut , que c'était d'après leur expérience, 
qui leur a fréquemment montré que des personnes 
affectées du même mal se rétablissaient. 

Le 4 décembre, les deux Chambres assemblées, le 
président du conseil informa la Chambre des Pair» 
que le Roi était privé par suite de sa maladie de sui^ 
vre les délibérations de son Au*lement , et que pas- 
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la mfime cauM , toule,* les fonctions du Gouverne- 
ment se trouvaient suspendues. 11 déclara que dans 
cet état de dissolution législative , les Chambres 
avaient le droit incontestable de suppléera cette cir- 
constanca particulière ; mais qu'avant de prendre 
une résolution à cet égard, il lui semblait convenable 
que Tui^ence fût duement constatée. Dans cette in- 
tention , il lit l'extrait des délibérations du conseil 
privé , et décide que le lundi suivant cet objet sera 
pris en considération. 

Une motion est faite dans le même sens à la Cham- 
bre des Communes, par M. Pitt. 

H. Vincr exprime un doute à l'effet de savoir si , d.init 
^ une chose d'iuic si haute importance , et qui doit 
avoir des conséquences aussi graves , la Chambre 
peut agir sur le simple rapport du conseil privé , 
sans avoir reçu une déclaration particulière des mé- 
decins soit à sa barre , soit par le moyen d'un co- 
mité choisi à ce sujet. 

M. Pitt répond en motivant la délicatesse de ce sujet. 
Il observe que l'examen devant le conseil a été fait 
après serment, chose quo la Chambre n'a pas le 
droit d'exiger. 

M. Fox appuie l'opinion de M. Viner, il sent la néces- 
sité d'agir avec toute la délicatesse que comporte 
un pareil sujet ; mai» si la considération de celte dé- 
licatesse vient entraver le devoir de la Chambre , 
il pense qu'il faut plutôt la sacrifier que de compro- 
mettre ce devoir. 

Le président dç la Chambre demande si dans la cir- 
constance actuelle , et en raison de la situation par- 
ticulière où se trouve le Parlement , on peut procé- 
der aux nouvelles élections pour les remplaçans. 
Cette question est décidée dans l'afCrmativc. 



Le. lundi , S âécèmbre ^ M. Pitt , soit qu^it aiT ét^ 

.<;60ZFvaiQcu, 0n y réfiéchissarit, de la eonvenânce 

4e la pi:opo^itidn de.M. .Viâer; soit qu'espéraBtla 

guérison prompte :de\5. M. 9 il veuille avoir Tair de 

ne, cas s*oppQ$per\à une ipiesure demandée y propose 

' lui-même qu'U s0it: noinmé un comité- de 2 1 mem- 

' bre$ peur interroger le» ipédecins qui suivent la 

maladie 4e. 3* M. 

Jlki comité, pai^l eist formé dans la Chambre de» Pairs , 
et dans l'une et Tautre des deux Chambres , les 
membres qui composent les coniités sont pris à égal 
nombre dans les deux côtés de la Chambre. 

. Le' 10 '5 le rapport de Ce comité est fait , et on en or- 
'.donne 17mpres9Îon. > M. Pitt fait la motion qu'un* 
coBodté soit formé pour examiner^ dans les journaux 

, . d^ |la QhambKle ,, les ^antécédens qui peuvent se tap- 
. porter au^ cas ipréseut, afin de reconnattre quelle a 

, . é^é I9 cpnduitff du.Psàrlement dansle cas où l'au- 
torité royale s*est trouvée. suspendue 9 soit par ma* 

. ;Iadie^ Boit par dél»axîgemeht mental. 



. i 



^Immidiatemiènt après cette tàotion , M. Fox 
se lève et dit: 
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]!\(pNSI£UR, 



Je m'estime heureux, saus aoute, de re- 
.trouver dan? Fe^pres&iqii des Stentimeus , de 
l'honorable membre tout ce que j'éprouve moî- 
-méuie. Comme lui, je sens qu'il* ne faut pas 
perdre un motnent; mais je pense que cette 
importante affaire est si grave, que nous pour- 
rions nous dispenser de l'objet de sa xuotiQn. 
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J'admettrai même qu'elle soit adoptée, et \ë 
dis encore que c'est une perte de ce temps q 
nous est bien précieux. ' 

En effet, que pouvons-nous rechercher? Ce' 
n'est pas dans le journal, c'est dans l'histoire* 
d'Angleterre qu'il faudrait trouver un exemple , 
et chacun sait qu'il n'en existe pas de sembla-' 
ble. Toutes les recherches que pourrait donc' 
faire un comité seraient illusoires et n'abouti-' 
raient qu'à occasionner une perte de temps ' 
qu'il est de notre devoir de ne pas prolonger] 
Ce n'est pas dans les délibérations du Parlement 
que peut être l'exemple que nous cherchons, ' 
c'est ailleurs. Il existe une personne, dans le cas 
où nous sommes , qui fait une diflcrcncc totaj^ 
avec tout ce qui se présente dans l'histoire.' 
L'héritier du trône n'est-il donc pas d'un âge* 
suffisant , et d'une capacité suffisante pour exer-" 
cer le pouvoir royal? 

Ne perdons donc pas un moment inutile-' 
ment, et rendons à cette autorité royale tout' 
l'exercice qu'elle ne doit jamais perdre, en y 
' appelant l'héritier naturel. 

Quand l'étal de santé malheureux de S. M. 
a été connu en premier lieu par la Chambre, ' 
par la présentation du rapport du conseil-privé, 
quelques personnes ont exprimé le doute de 
savoir si la Chambre pouvait, d'après cette 
pièce, établir ua débat parlementaire. J'ai été 
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parlementaires ? Daos ce cas, il semble que ci 
devrait être plus clairement expliqué. 

Jamais je n'eusse mis d'obstacle à celte mo- 
tion, »i je ne trouvais pns totalement inconvé-: 
nant de perdre un seul instant à rendre an 

■ Gouvernement la troisième partie de son exis- 
tence. Je pense donc que S. A. R. doit exercer 
la prérogative royale pendant seulement la mar 
ladic de S. M. 

^ Relativement à l'csamcn des médecins, 
serait faire perdre un temps précieux à 
Chambre que de commenter leurs réponse 
et les diverses opinions de chacun. Ces opi- 
nions peuvent être interprétées d'une manière 
par les uns, et d'une autre par d'autres per- 
sonnes. Cependant trois points sont incontes- 
tablement les suites de cet examen , auquel j' 
assisté. Ces trois points forment le résultat et'*' 
doivent être le suVstratutn qui doit servir de 
base à toute détermination de la Chambre. 

J'établis CCS trois points ainsi: 

1°. Que S. IVl. est incapable, en raison de 9 
santé, de s'occuper des affaires de l'État, commpJ 
de celles du Parlement. 

•2". Qu'il y a un espoir raisonnablement fondé i^ 
de son rétablissement. 

3°. Qu'il a été impossible aux gens de l'art-i^ 



:er 

1 



de délerminer quaud le rctablisseoient peut 
avoir lieu. 

Je ne doure pas que la Chambre ne tombe 
d'accord avec moi . que ces trbis poîiits forment 
le résultat clair et oet de l'examen des médecins 
de S. M. 

Au surplus, )e me résumerai en disant que 
je suis loin de vouloir accuser l'honorable mem- 
bre du diisir d'apporter un délai inconvenant, 
et tel que je l'ai démontré, dans cette alTaïre; 
aussi je ne m'oppuserai pas à ^ motion pro- 
posée, malgré tout ce que j'ai cru devoir dire 
franchement et librcmenl sur. son inutilité. 

M. Pitt ae lève avec chaleur, afia de répondre à co 
que vient de dire SI. Fqx ; il préteod que c'est pour 
ainsi dire une traliiiiua <:oatrc la constitution ; il s'on- 
gage h prouver , au coulraire , que l'htrilier apparent 
n'a pas plus de droit d"eïcrcer le pouvoir royal dans 
lé cas dont il est question , qu'aucun des sujets de 
S. M. 

11 prt^tend que c'est aux deux autres branches de la 
Jégislature , dans les intérêts de la nation , de prendre 
les mesures qu'elles croiront ut^cessaircs pour suppléer 
à la vacance de la troisième partie de ce tout , de ma- 
nière à préserver les intérêts du Souverain et la sûreté 
et la liberté de la nation. 

Il avance , qu'à la manière dont cette question a été 
traitée, une question nouvelle se présenterait , ques- 
tion d'une bien autre importauce que celle qui a eu 
lieu d'abord et qui uc regarde que les droits <le la 
T. 7111. la 



Chambre. Ce scraîl de savoir si la -Chambre a le droit 
dans une cirtonsUnce semblable de délibi^rcr. 

La mDllon ({u'U a faite doit donc cesser d'être regar- 
dée comme illusoire, mais doit, au contraire , paraî- 
tre absolument uécetisaire , afiu de counaltre et d'éta- 
blir bien te droit exact île la Chambre. ^^M 



Je prie la Chambre de me permeltre de ré- 
pondre à l'assertion de l'honorable membre. 

Et d'abord ]e lui dirai qu'il a mal représenté 
ce que j'ai dit. Je croîs bien que c'est sans in- 
tention, mais il s'est servi d'une expression qui, 
si elle n'était pas expliquée , pourrait avoir un 
donblc sens. 

Il m'a accusé d'être en quelque sorte traître 
à la constitution, poxiravoîravancéquele prince 
de Galles avait le droit, d'après la loi , d'être à 
la tête du Gouvernement, droit que les deux 
Chambres ne peuvent lui enlever. L'hono- 
rable membre, cependant, en répétant ce que 
j'ai dit, a mis le mot Parlement au lieu de 
celui des deux Chambres. Le mot Parlement 
est tellemeot équiyocpie, qu'il demande expli- 
cation. 

Si par Parlement l'honorable membre entend 
les trois branches de la législature, consistant 
dans le Roi, les Pairs et les Communes, jecoo- 
Tiendrai alors avec lui que ma proposition se- 
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tait blâmable et renfermerait une sorte de tra- 
hison ;cariiIors sans doute le l'ar!emenllcn<Ir;iit 
à altérer ou à limiter la succession , ou à placer 
telle restriction qu'il lui plairait à la puissance 
royale; mais si par Parlement il entend seule- 
ment les deux Chambres sans le Roî^ Jilors, ju 
ne crains pas de l'avancor, un tel Parlement, 
si on peut appeler ainsi ce qui ne serait pus 
complet, n'aurait pas le droit de priver le prince 
de Galles de la régence pendant la inaladJe du 
Son père, et pendant ce période de tctnps seu- 
lement, ou de mettre aucune restriction à 
Texercicé du pouToir royal , qui lui est dévelu 
au notn de son père. 

Loin de croire qu'il y aurait trahison à dire 
que les deux. Chambres pourraient changer 
lasue6eision,owtncttre une ireitriction àéd 
puissance roy aie , je pcrtse. au contraire, que 
s'il soutenait cette proposition, te procurour- 
générjl du Roi devrait le poursuivrèpout avan- 
cer une telle doctrine, et montrerait qu'il mérite 
d'être jiuui pour la maintenir. 
* Cfaactin sait que je ne suis pas l'avocat de I,i 
doctrine antîqdfe du droit héréditaire indcs- 
triïClrWe; iWais il a clé déclaré que la couronne 
d'Angleterre n'étaH pas élective. Si doue, afiii 
d'éviter toutes les discussions et l'anarebîe d'Uii 
gcavernément électif, la couronne a clé dé- 



. clarée être héréditaire, comment ne s'ensui- 
vrait-il pas, par ariitlogic, que l'exercice de la 
puissance royale fût héréditaire de même? 
Celte explication est sans doute la lettre de la 
loi; c'est déclarer la succession héréditaire â 
la couronne : conséquemnient le droit du prince 
de Galles d'être mis à la tête du Gouvernement 
pendant la maladie de son père, ne peut être 
contesté. 

Je ne concevrais pas , je l'avoue , comment 
personne pourrait être assez hardi pour le con- 
tester. 

Le président a exprimé un doute, il y a 
quelque temps, pour savoir si, dans la position 
présente, la Chambre avait le droit de procéder 
aux élections pour compléter les sièges vacans; 
et cependant l'honorable ministre voudrait 
mettre eu question sou droit d'exercer le pou- 
voir suprêmej d'investir, pour un temps dési- 
gné, de l'autorité royale la personne d'un régent. 
Au fait, c'est une matière à question que de sa- 
voir si, en effet, dans la circonstance présente, 
la Chambre à laquelle je m'adresse est véritable- 
ment une Chambre du Parlement. Ces assem- 
blées, desquelles l'Angleterre a obtenu une 
constitution libre à l'époque de la révolution, 
gavaient trop bien ce qu'elles étaicnlpour s'ap- 
pder Parlement; elles se donnèrent le véritable 
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îïom , une Convention , car de fait elles n'étaient 
pas antre chose jusqu'à ce qu'une troisième 
branche de législature fût établie ; et peut-être 
ont-elles encore plus de droits de se désigner 
aujourd'hui sous le titre de Convention, jus- 
qu'à ce que ce pouvoirtierce soit remplacé par 
lacceptation des droits de l'héritier direct, par 
la déclaration des deux Chambres, ou par 
l'établissement d'une régence sous leur auto- 
rité. 

J'ai dit que les droits du prince à la régence 
étaient incontestables; j'irai plus loin encore, 
et j affirme que c'est un droit si réel pendant 
ce que j'appellerai la mort civile de S. M. , qu'il 
ne peut jamais être établi plus complètement 
et plus légalement par V événement naturel de 
la mort réelle. 

Le prince , donc ^ qui possède un droit sem- 
blable, et qui néapjrnoins évite de le réclamer, 
mérite les remercimens de son pays. Il est en 
droit, par le respect des principes qui ont élevé 
sa famille illustre au trône; mais il attend de 
connaître la véritable intention de la nation , 
avant de s'emparer de ce que personne ne peut 
lui contester, de ce que la loi et la constitution 
lui ont donné le droit de prendre, sans upq 
déclaration d'aucune des Chambres du Parler 
ment. 

Il serait donc bien inconvenable> bien indé- 
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cenl, de balancer à accorder à im prince ce 
qu'il a le droit d'exiger, quand sa conduite est 
inarquée au coin de la prudence «t de la ré- 
serve la plus louable; et surtout il serait inju- 
rieux, selon moi, d'établir une enquête dans 
le passé, tandis que rien ne peut offrir l'exemple 
de la même position. 

I! est du devoir des Chambres de rétablir 
l'aulorité royale et de le faire înimédiatcmcnt; 
et je défie l'honorable membre, quelque adroit 
qu'il soit, de pouvoir contredire cette assertion. 

Si , au contraire , les deux Chambres du Par- 
lement profitant de la position fâcheuse où se 
trouve l'Angleterre, veut s'arroger un pouvoir 
qui ne lui appartient pas, alors elle agirait 
contre l'esprit de la constitution et se rendrait 
elle-même coupable de trahison. 

M. Burke réplique par quelques sarcasmes sar la 
doctrine du chancelier de IVchiqnicr. Il dît que s'il 
était un des électeurs pour la régence , comme imman- 
quablement le seraient tousies membres de cette Cham- 
bre , si la doctrine qu'on vient d'entendre Était suivie, 
il tspÈre qu'on voudrait bien l'excuser de donnei^ sa 
VDÎK à un prince dont les aimables dispositions sont la 
moindre de ses recommandations , de préférence à un 
uompétitcurquiaosémeDacer le défenseur des droiu 
du prince de Galles , de le déclarer coupable de tra- 
hison. 

M, IturLe est rappelé à l'ordre pour cette espres- 
«ÎDn ; il te défend et allirme iju'U ne s'est pal éearté de 
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Fordre. Le chancelier de l'échiquier , dit-îl , a avancé* 
que le prince de Galles n'avait pas plus de droits à.laé, 
régence qu'un autre sujet quelconque , et dans ce cas^. 
»i ia Chambre pensait comme lui ^ quel serait le dan-? 
ger de rélection? . ' T 

M. Pitt se plaint amèrement des expressions ^m-^- 
ployéespar Tor^teur, et demande s'il eût été convena- 
ble, lorsque M. Sommers, dans la convention de i68|0, 
a avancé que personne n'avaij; droit à la couronne^, 
^'im membre de cette assembiée^se levât et dtt, qwr 
tl. Sommer» était le -oompétiteup ^e Cufllaume III ? 

Un comité de 21 membres , dont 9 de Topposition ^^ 
est ftinùé, 8ur4eH;hamp9.^t se réuiQut avec J^a |iau«£ 
vam qmtiQaii'e». 
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ConilOTATioN des débats relatifs à la maiadim 
de S. M* et à la régence^ 

JK. Wo»!pTùuve que ies droite du prince de Gattes à 
ia régence , dans le cas de maladie et d'incapaeiié 
du Roi y sont tout atissi légitimes et sacrés que 
ceux du Roi à ia couronne. Les uns et tes autres 
sont fondés sur V hérédité. — Il prouve sa propo-' 
sition par une définition de l'élection , et montre 
eoméien la constitution établit un principe eon" 
traire.- ^ 

IXfOSE. , 

le rapport du comité est reçu ^ et on en ordonne Fini:- 

pression. 
H- Pitt fait la motion que la Chambre se forme le 

mardi suivant en comité général , pour prendre en 

considération la situation de ITtatr 

Sur cette proposition M* Fox prend la 
parole : 

MoNSIEUR,^ 

Je me lève dans cette circonstance par deux 
motifs différens » et je m'empresse de ies faire 



t >85) 
connaîtreàla Chambre, particultcremenlà cause 
de ce qui s'est passé dernièrement, et qui mé- 
rîle l'attention la plus sérieuse. La prcniîère 
des causes qui me dirigent m'a été jusqu'ici 
incoDDue depuis que je guis membre de cette 
Chambre, Personne assurément n'est plus in- 
différent aux nouvelles des journaux que moi. 
A peine fais-je attention d ta mrinière dont ils 
rapportent ce qui s'est passé dans la Chambre, 
et quand cela m'arrive , c'est toujours pour 
trouver quelques fausses représentations; ce- 
pendant, j'ai toujours regardé comme au-des- 
sous de moi de les relever, pensant qu'il me 
suffit d'avoir été bien compris de la Chambre , 
et de compter sur la justice qu'elle accorde à 
ce qui est bien. Ce que je viens ici relever est de 
toute autre nature. 

II y a eu de faux rapports faits sur ce que j'ai 
dit mercredi dernier dans la Chambre, non 
dans les journaux, non dans un pamphlet, 
non dans des cafés, mais dans une assemblée 
auguste , de la part d'un grave personnage, de 
rang et d'autorité supérieure. 

Je demande que le monde entier soit mon 
juge comme celui de mes opinions; mais je 
désire que ce soit d'après mes propres opi- 
nions , et en raison du sens que j'y attache , et 
d'après l'explication que j'en ai donnée. 

Il existe plusieurs manières différentes de 



représenter faussement les objets. L'une, pia 
venant d'une intention coupable ; ]'autrQ;'J 
|i 'étant que le résultat du caprice et de l'incon 
séquence. Maïs il existe encore l'cifct de ce^ 
laines personnes qui, toutes honnêtes qu'clL 
sont, ne coraprenueut pas bien, et agisscnte|K 
conséquence de co qu'elles ont conçu. 

Je ne sais à laquelle de ces classes je dois 
m'attacher pour la manière dont on a rap- 
porté ce que j'ai dît. 11 est possible que je ne 
me sois pas expliqué clairement, quoique 
j'aie fait mou possible pour parler de manière 
à ce que tout le monde put bien nie com- 
prendre. Je suis convaincu que ce n'est pas 
Ja faute des personnes qui composaient mon 
auditoire si je n'ai pas été plus intelligible, 
mais uniquement de mes moyens , qui ne 
m'ont pas mis à même de porter dans leur 
esprit la conviction quej'uvais moi-même sifor- 
tement. De quelque manière que ce soit, tou- 
jours est'il vrai que ce que j'ai dit n'aurait pas 
dû être si mat représenté, quand j'ai parlé 
comme membre du Parlement, et qu'on aurait 
dûy mettre plus d't'gards, comme étant des ob- 
objets d'un intérêt général, d'une nature grave 
et solennelle, et méritant le respect public. 

Et d'abord la première chose dont je cher- 
cherai à me disculper est la supposition que 
j'aie parlé d";iprcs l'autorité d'autres persoa- 



nogos, et bien moius encoie d'iiprès celle de 
S. A. R. le prince de Galles. J'ai énoncé ma 
propre opinion, uniquement comme membre 
du Parlement. C'est donc librement et sans 
l'autorilé du prince de Galles que j'ai dé- 
claré le principe que jaî \oulu établir, et 
qui esl^elui que j'adopte encore en ce mo- 
ment. Hi-s l'instant que les deux Cbambrcs du 
Parlementent déclaré le Roi incapable d'exer- 
cer l'autorité royale, de ce moment le prince 
de Galles est appelé par le droit de son rang à 
exercer cette même autorité; mais il s'agit de 
bien établir quel est ce droit, et j'en appelle 
aux personnes qui m'écoutent, pour dire si je 
ne i'ai pas bien défini . quand dernièrement 
)'ai eu l'occasion d'eu parler. . 

On a dît ce que jamais je n'ai avancé assu- 
rément; on a dit que j'avais avance que le 
prince de Galles avait le droit de s'emparer de 
l'autorité royale, aussitôt l'interruption de ce 
pouvoir, par maladie ou incapacité. Ce que j'ai 
dit, est que le prince de Galles avait un droit 
incontestable d'exercer l'autorité royale; mais , 
je le répète, comme un droit et non pas 
comme une possession de droit. Avant que le 
prince puisse exercer ce droit, il doit, sans 
doute, en appeler à la cour compétente pour 
en juger, et il doit attendre pour entrer en 
possession de ce droit qu'elle ait décidé 
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s'il doit en jouir. Cette cour est composée des 
dcnx Ch;inibrc5 du Parlement, tandis qu'elle» 
sit'geTit. Le prince a ce droit sans doute; mais 
l'adjudication de ce droit appartient aux 
Chambres. Pour bien comprendre cette défi- 
nition, il faut expliquer quel est le sens esact 
du mot élection , et le comparer au t#me ad- 
judicatioD. Cette Chambre peut décider légis- 
lativement toutes les mesures qu'elle pense 
être de l'intérêt public; quand on donne indi- 
TÎduellement sa voix à telle ou telle personne, 
qu'on croit convenable pour représenter dans 
le Parlement, on fait ce qu'on appelle une 
élection de représentant. 

Mais quand, dans un comité, on discute si 
A ou B sera le représentant de tel ou tel bourg, 
alors on s'établit juge , et le rapport de ce 
comité est l'adjudication des droits de A ou 
dcB. 

Si les membres de cette Chambre veulent 
se ressouvenir de la manière dont "j'ai traité ce 
sujet à la dernière séance, ils conviendront, 
j'espère , que ce que j'ai explique en d'autres 
termes est absolument ce que je viens de dire 
en ce moment, et que jamais je n'ai parlé 
d'usurpation de la Chambre, ni de rien qui 
puisse donn^ l'interprétation qu'on me sup- 
pose. Ils se ressouviendront de l'endroit où je 
m'exprimais ainsi, et à qui je m'adressais; que 
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c'était à la Cbambre des Communes, l'une des 
parties constituantes de la cour compétente, 
de faire l'adjudication des droits du prince; 
et ils conviendront sans doute que le reste de 
mes argumens, soit dans mes discours, soit 
dans ma réplique, n'a eu de but que l'établis- 
eenient des droits de ce prince tels que je viens 
de les définir. 

J'ai dit de lamanière la |rfus plausible que, 
quand celle Cbambre, de concert avec l'autre, 
avait déclaré S, M. incapable d'exercer l'au- 
toi'îlé royale, alors commençaient les droits du 
prince; que les Chambres ne devaient pas per- 
dre un instant pour rétablir l'autorilé royale; 
j'ai dit que les mêmes principes qui avaient 
contribué à reudre la couronne héréditaire, 
avaient rendu aussi le pouvoir exécutif et le 
Gouvernement hérédilaires. Telle est la base des 
droits de S. A. If. le prince de Galles. 

Je ne puis douter qu'il existe une bien 
grande différence d'opinion sur ces droits, 
avec ce que je viens d'avancer. Cette différence 
provient sans doute de la manière de présen- 
ter et d'eulendre les mots. On établit une 
grande distinction logique entre l^s mois droit 
et prétention. Je pense que cette distinction 
est plutôt équivoque que solide. Du moins, je 
confesse mon insuQisance; mais je ne puis com- 
prendre la distinction que l'on veut mettre 
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entre ces deux mots, pris (laos le sens de li 
chose qui nous occupe. Je eompreiids cm 
qui disent que le prince de GtiIIes a un droit 
incontestable que Je Parlemoiit ne ppirt pas 
niécontiaîlre ni refuser, sans manquer au dci, 
voir que Ira impose la constittttion 
n'admels aucune diffi^rence entre une priïlei 
tion juste et incoaleslable, et un droit incoH^.^ 
rcnt. Cette question a cIc'Tetburnée sur tous 
les sens. On a cherché à l'approroTidir par ded 
enquêtes de toute nature sur les droits 
prince de Gftllos, et toutes ces recherches 
ramené à l'opinion que je viens d'énoncer. 

Si S. Â. Ri le prince de Galles m'avait fait 
l'honneur de me consulter sur !a conduita 
qu'il di'vait tenir dans cette circonstance 
lui eusse dit que, domine le Parfenient s'n! 
semble , il devait envoyer un message aux dei 
Chambres pont récKimcr son'droit et les faii 
se prbtiOiicer à ce sujet. Mars comme je l'ai 
df^jS dit; la réservé de Son Altesse est telle à 
égard, qu'elle ne veutenvoyer de demande à ai 
cune dey Chambl'es; mais attendre patie 
ment et arec d^fdrence, sur ce qu'il est de ledl 
dispositloti ài'édoTinnitre ta jostico de ses drolléi 
et à rétablir ('aWtOfité royale. 

Jei'iép«îsdisSîrtïûler<ïuemonopînîooeslqiifet, 
fe Con(ïi!liite du prince dans cdtff (irrconslancb- 
iliMte la reconnaissance nationale et Tappra- 
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Lation publique.Pour inoî, j'avais espi^-rû que, 
dans une affaire de cette nature, si délicate cl 
91 importante, les hommes de tous les partis se 
seraicntréunispour convenir que quelles que 
soieut leurs différences d'opinions su ries droit* 
du prince de Galles, il ne pouvait pas y eu 
avoir au moins sur la nécessité de l'investir dii 
pouvoir royal tt de la direction absolue du 
Gouvernement. Je n'ai pas encore perdu à cet 
égard toute espérance. L'honorable membre a 
proposé à la Chambre de fixer le jour le plus 
prochain pour qu'elle se forme en comité gé- 
nt-ral pour examiner la situation de l'Etat. Sans 
doute, quand il a dit le jour le plus prochain." 
il ne veut pas dire un jour trop prochain. J'ai 
insisté pour quela Chambre s'occupiSt, immé- 
diatement après la déclaration do l'incapacité 
du Roi de vaquer aux affaires du royaume, 
de déterminer lé moyen de rétablir l'aulorittî 
royale; mais 11 nVst sûrement pas indifférent 
à la Chambre de savoir quelle espèce de pro- 
position l'honorable niembrt; a l'intention dé 
faire mardi prochain, afin que les membres 
de cette Chambre puissent se préparer à l.i 
discussion. Ma demande ne Sera pas, j'espère, 
considérée comme indiscrète par l'honorable 
membre. Il est si ordiimire pour la Chambre 
de le voir en opposition avec moi, qu'il n'y 
aura rien qui puisse la surprendre, si je ne me 
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range pas de sou avis; c'est une habiludp, et 
clie doit y être accoutumée. Néanmoins mon 
but en ceci n'est absolument qu'un objet de 
pure convenauco, et sans y attacher aucune 
espèce d'esprit de parli. 

Si l'honorable membre n'adopte pas la 
proposition que je fais, c'est à moi, sans 
doute, à regretter de n'avoir pas son appro- 
bation, mais jat la confiance qu'en y réflé- 
chissant, il trouvera bon de donner à la Cham- 
bre queiqu'idée préliminaire sur ce qu'il a à 
proposer mardi, afin que nous ne soyons pas 
surpris par la uouveauté de la proposition, et 
que nous ne nous trouvions pas embarrassés 
pour voter. 

J'aime à penser que, comme nous différons 
peu sur tes points essentiels, il résultera tou- 
jours un grand avantage de la communication 
que je lui propose: ou aura le temps de reflé- 
chir, de se concerter, et d'aviser au meilleur 
moyen de se rapprocher, afin que celte pro- 
position, quelle qu'elle soit, puisse être adoptée 
à l'unanimité. Ce que l'un regarde comme un 
droit du prince de Galles, d'autres peuvent 
penser que cela dépend des deux Chambres 
du Parlement, mais cette manière différente 
d'expliquer la nicsure, ne peut néanmoins en 
retarder l'esécution. Une fois la chose décidée, 
il ne s'agira plus que de déterminer la manière 



'95 

<àc la faire connaître. On peut le faire par uné4 
déclaratiou ou par uuc-adresse, ou peut-être^ 
encore, conjointement par les deux Chambresi* 

Je ne sais si l'honorable membre voudra.^ 
nous donner la communication que je penae^ 
utile de faire, mais je ne craius pas de décla-? 
rer hautement quelle est mon opinion à ce su^J 
jel. Je pense et je déclare que le prince dài' 
Calles doit être reconnu comme régeut, et mî»^ 
à même d'exercer le pouvoir royal de la mêmol 
manière qu'il était exercé par le Roi , et comuiâl 
il le serait encore si Sit santé lui permettait t 
remplir les fonctions de sou autorité souve-' 
raine. 

Telle est mon opiuion, elle est claire, pré- 
cise, et la Chambre ne peut m'accuser d'am-- 
biguité. Si la proposition de l'honorable mem- 
bre s'accorde en quelque chose avec la niieiinic,- ^ 
il est possible alors de s'entendre et de se rap* 
procher, et je suis prêt à faire tous les sacrî-^ 
fices qu'il faudra . pourvu que l'honorable 
membre veuille, de son côté, en faire autant. 
Quoiqu'il, soit bien plus désirable de déci- 
der une question de cette tniporlance par le 
consentement unanime de la Chambre, que 
par une majorité, cependant, si l'opintou'de 
l'honorable membre diffère totalement de la 
mienne,, et qu'il n'y ait pas de chance de nous 
rapprocher, alors, je me verrai forcé d'essajér, 
T. VIII. i3 



dans le comité, si cette majorité sera de mon 
côté. Ce serait à regret, Dt^nnmoins, car, je le 
répète, je seos combien il serait préférable de 
se réunir sur cette question. Ëd dernier résul- 
tat, tout le monde sait qu'il faut décider quel- 
que chose pour l'exercice du pouvoir royal; 
et qui pourrait-on mettre en avant pour cela, 
si ce n'est le prince de Galles, dont les droits 
sont les plus Immédiats après ceux de 5. M. 
C'est donc une chose particulière que de dé- 
terminer le droit du prince; et à quoi bon 
s'arrêter à cette question, quand il s'agit de la 
chose importante. 11 faut ici songer à l'essen- 
tiel, et c'est de faire remplir le pouvoir royal 
par qui de droit. 

De quâ re agitur? est le point que je cher- 
che à faire établir, c'est pour cela que j'ai 
sommé l'hoDorable membre de nous domter 
l'esquisse de la proposition qu'il se propose 
de faire mardi. 

En commençant ce discours, j'ai cherche 
à donner quelques éclaircissemens sur un 
fait qu'on a faussement représenté, et pour 
lequel on m'a prêté des expressions qui «olit 
loin de ma pensée. J'espère l'avoir fait d'une 
manière satisfaisante; mais si quelqu'un con- 
servait le moindre doute sur ce que j'ai dit,' 
je suis prêt à répondre aux questions que l'on 
voudra bien m'adresser à ce sujet , et je m'cf" 
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forcerai de donner toutes les explications qui 
sont en mon pouvoir* 



M. Pitt réplique à M. Fox , et dît qu'il çst prêt à 
discuter cette question avec lui, puisque les choses 
sont telles qu'il faille une discussion entre eux. 

L'honorable orateur , dit-il , prétend que le prince 
de Galles a un droit incontestable d'exercer l'autorité 
royale , dans la circonstance présente de l'Etat ; mais 
c'est un droit dont il ne peut être en possession que 
par ce qu*il appelle l'adjudication du Parlement. Il 
pense que ce prince n'a aucun droit quelconque , et 
sur ce point il se trouve diamétralement opposé à l'he- 
nor 'ble orateur. Il lui paraît qu'avant tout cette ques^ 
tion doit être décidée en raison de sa grande im- 
portance. 

On a dit , continue M. Pîtt , que ce droit d'adjudi- 
cation dans les circonstances présentes, ne pouvait 
avoir lieu que dans le cas où le Parlement serait as- 
semblé ; 4' où il s'ensuit que si le Parlement n'était 
pas assemblé , les droits du prince de Galles seraient 
tels qu'il pourrait prendre possession de l'autorité 
royale. 

Il prétend que dans aucun cas , le prince de Galles 
n'a le droit de s'emparer du souverain pouvoir. 

S'il n'existait pas de Parlement , il convient que 
l'héritier de la couronne , de concert avec d'autres per- 
-sonnes de haut rang , pourrait dans une circonstance 
pareille à celle-ci 9 délivrer des ordres de convocation 
pour les deux Chambres du Parlement , afm de pour- 
voir à la sûreté de l'Etat ; mais en supposant que le 
prince soit mis dans ce droit par le Parlement , il dit , 
que les membres de ce Parlement ne peuvent pas être 
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f:o0sidérés comme des juges , selon èe ({ae prétend 
l'honorable orateur. 

Ce serait , dit-il , un principe subversif de la coos^ 
titution , que de prétendre que le prince de Galles pour- 
rait 9.daps quelque circonstance que ce fût, s'emparer 
du trône du vivant de i»on père. Avancer qu'un tel droit 
existe , est la question, la plus importante , conune déjà 
il a eu l'occasion de le faire remarquer : elle renfenne 
en elle-même les principes de la constitution , la pro- 
/tection et la garantie de nos libertés ^ et la sécurité 
même de l'Etat. 

Ce sera une question quand les droits et les po^u- 
voirs dés deux Chambres seront constatés y de déter-* 
miner à -qui cette portion du pouvoir souv^ain doit 
4tre déléguée pendant la maladie du Roi. 
. Cependant, quçUe.que soi^ dit M. Pitt, mon opinion 
déterminée contre Tidée du pouvoir royal à déléguer 
à S. A. le prince de Galles , sous le rapport d'un droit 
tel qu'il a été établi par l'honorable orateur , je suis 
néanmoins prêt à convenir que sous le rapport de la 
oonvenance et pour faciliter les choses , il' est désirar 
ble que quelle que soit la portion du pouvoir royal néces- 
saire à conférer pendant Tintervalle malheureux, une 
seule personne en soit investie , et que cette personne 
soit le prince de Galles : je pense en outre , dit-il , 
qu'il est conséquent aux principes constitutionnels 
et convenable aux intérêts du public 9 que S. A. R. 
exerce l'autorité royale dans cette circonstance , avec 
un conseil permanent , et avec le libre choix de ses 
^ministres. 

. Par rapport à la portion d'autorité . royale qui doit 
lui être donnée , et celle qu'il faut retenir , ce serait 
prématuré que de discuter en ce moment cette quesr 
lion. Mais» dit M. Pitt , je n'ai aucmie objection même» 
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AH il présent, à déclarer que i|iieUe que snil I'» 
lorité nécessaire pour diriger les atfaircs avec vigiicuf , ~ 
et célérilt^ , et afin de pourvoir peudant l'intervalle & 
la fiûreté de l'Etat , il est important de ta donner ; mai^ 
(pie d'un antre côté , toute autorité qui ne serait pas 
absoltimeiit nécessaire , et qui viendritit un jour eiilra- 
verj'àutoi'ité du Roi , quand.il ecra en état de repren- 
dre les rfuies du Gouveinement , doit £lre naigneusar 
ment évitée. Car de cet abus pnurraieiit résulter piu^ 
d'înconvéïiiens encore fpie de la suspension temporiure 
de cette autorité. 



*M, Fbx répond : 

Je i-econnais que i'honoràhie membre a dé- 
crit tous les cas que je désirais, et de la ma*- 
nièrc la plus claire et la plus positive. 

Il a établi une distinction entre le droit du 
prince de Galles , qti^Dtl le Parlement siège ou 
quand il ne siège pas, et il demande quelle 
aurait été la conduite du prince dans ce der- 
nier cas? 

Dana ce cas, le prince eût fait sans douté t 
que rhouorable membre pense qu'il y ava! 
de mieux à faire. 11 aurait convoqué les dcUf 
Cbanitif-eg du Parlement, et eiit référé à cette 
couveolion, des considérations de l'état de la 
nation-, attendu qu'en déclarant l'incapacité 
du Boi , elles eussent déclaré ses droits à la 
fégence. 

Quelques mots échappés à l'honorable meui- 



( '9») 
hte, setnbleraîent prouver qu'il a considéré tk 
régence sous un point de Tue différent dç celui 
80US lequel je l'eiivisage. H a dit que les Cham- 
brés auraient à décider si c'était un droit ou 
.une. marque de confiance. 

Quand ) ai parlé du droit du prince de GaHes 
d'exercer l'autorité r<yyale, j'ai voulu incontes- 
tablement parler d'un droit d'exercer ce pou- 
voir, en conséquence de la confiance de ta na- 
tion, lequel droit pouvait^étrei^angé, modifié/ 
exactement comme le Parlement le jugerait 
convenable. 

• Dans le cas d'abus dé ce droit,^ le peuple 
4' Angleterre peut retirer la marque de con- 
fiance qu'il a donnée f comme cela est arrivé à 
ia^ révolution^ . ' . 

j . La régence est une marque de confiance de 
la nation 5 dont le prineé est responsable; tout 
aussi bien que Sv IVf . , ou tout souverain assis 
sur un trône, sont responsables de l'exécution 
de leurs hautes' charges. La souveraineté est, 
dans son principe, la confiance que 'lès peu- 
ples du genre humain ont bien voulu accorder. 

j Mes principe» sur les doctrines- dé^ la révo- 
lution ^ sont si connus, et ont été ii souvent 
rappelés, qu'il serait difficile de mèimputer, à 
moi l'idée de ne pas reconnaître que la ré- 
gence est aussi une marque de confiance ^ loin 
<ie là, j'ai été jusqu'à prouver que la basè.des 
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droits du prince de Galles est htTéditairc, car 
xien ne peut donner une plus grande sécurité 
au peuple, pour l'exécution fidèle de la con- 
fiance qu'il donne, que le système hérédi- 
taire. 

L'honorable membre nous a promis de trai- 
ter la question abstraite du droit, dans le co- 
mité qu'il a demandé pour l'esamen de la 
situation de l'Etat: mais j'avoue qu'il me sera 
îoipossible de parler sur cette question, à moins 
que je ne voie clairement la proposition. Il se 
peut qu'elle soit acceptée par le comité; mais 
il se peut aussi qu'elle ne soit ni acceptée, ni 
Tejetée. U peut 'y avoir aussi des objections 
de nature à rendre tout argument à ce sujet 
.illusoire.. 

L'honorable membre a dit à qui le pouvoir 
royal devait être confié; et, après avoir déter- 
miné cela, il a déclaré qu'une portion seule- 
ment de ce pouvoir devait être donné. Il peut 
donc s'élever une question de savoir, si ce sera 
"une portion du pouvoir, ou si ce sera le pou- 
voir entier qui sera donné au régent? Ce sont 
deux, questions; l'uue de droit, l'autre de 
convenance. Je doute fort que le plan d'ac- 
corder graduellement soit le meilleur à suivre, 
et si, en supposant que le prince n'ait aucun 
^olti les 4euxQuiiihres.pouYaieiU; proposer 
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au Parlement une mesure de législation. 3^ 
doute aussi qu'il ne fât pas nécessaire da- 
bord d'établir quelque chose qui représentât 
le Roi et qui pût donner son autorisation 
aux défalcations proposées de l'autorité royale > 
quelle qu'elle puisse être. La pr^ièré chose» 
selon moi , est donc de rétablir l'âutorifé 
royale, et je pense quelles deux Chambrés ne 
Toudront pas entrer en discussion avec le ré- 
gent, pour Une diminution du pouvoir royal. 
Je ne vois pas la nécessité d'entrer eu discus- 
sion sur une question abstraite, quand il s'agit 
de mesures si importantes à prendre; et cette 
portion d'autorité à diminuer est si peu dé 
chose, qu'établir des difficultés à. ce sujet, mb 
parait bien inutile. Il faut, selon moi , que les 
Chambres puissent convaincre les hommes 
par leurs actes, et non par des discussions 
abstraites. . 

Les intentions de l'honorable membre sont 
claires et positives et moi , de mon côté, j'ai 
expliqué pourquoi je désire que' S. A. R. Te 
prince de Galles soit investi de l'autorité 
royale toute entière, sans^y mettre la moindre 
restrietion. • 

La Chambre est donc parfaitement à ménië 
de juger, et la seule question se réduit à savoir 
s'il faut faire le prince 4^ Galles r^Dit , ou sMl 
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faut créer un régent parlementaire pour le- 
quel on créerait'Tin pouvoirjusqu ici inconnu 
dâos notre constitution. 

La motion pour se former en comité général mardi 
prochain , poui^ examiner là situation de l^Etat , est 
adoptée , et Texameq des médecins de S. M. devant 
le conse^ privé ^ le rapport dudit comité , pour exa- 
miner lesdits médecins , ainsi que le rapport du co- 
mité , pour rechercher des exemples précéclens , sont 
4emandés pour être présentés à ce comité. 
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Décembre. -^^^| 
à à la ma^^^ 



GoNTiNDATiotT des débats relatifs 

die de S. M. et à la régence. 

M. Fox prouve que les exemptes pris dans t'hîatoirc 
sont totatement nuls, et ne se rapportent pas à ta 
stluation présente. — // continue à démontrer les 
droits du PrincK fondés sut te principe d'hérédité. 
— H définit la nécessité que la constitution a éta- 
blie pour que les trois pouvoirs agissent ensemble; 
faute de ipioi il ne peut exister de Ugistation , et 
tous tes actes sont Ulégaux et attaquables. 



La Cliambre s'étanf formée en comité, M. Pïtt pro- 
pose d'adopter les articles suivans r 

I* Il parait au comité que S. M. est empêchée, par 
son indisposition-, de venir au Parlement et de suivre 
les affaires publiques; et en conséquence) l'exercice 
personnel de l'autorité royale est interrompu mo- 
mentanément ; 

a° L'opinion dudit comité est qu'il est du devoir des 
lords spirituels et temporels, et des Communes de 
la Grande-Brel^nc , assemblés en cet instant , repré- 
sentant légalement, pleinement et librement toutes 
les classes de la nation , de suppléer au défaut da 
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tel exercice personnel Je raulOrîté royale, prove- 
nant de l'indisposition momentaDée de S. M., de 
Itlle manière qu'exige le eus prescrit; 

3* Dans celle intention, et afin de eonserver intacte 
ranlorîlé consliliitibnnellc da Roi, il est indispen- 
sable qne les tords spirituels et temporels, et les 
Communes d'Angleterre, décident par quel moyen 
l'assentiment royal peut être donné, en Parlement, 
aux bills qui peuvent *trc adopii-s par les deux 
Chambres du Parlement, concernant l'exercice du 
pouvoir de la conronue au nom du Roi , pendant la 

' maladie de S. M: 

La première de ce» propositions est votée à l'una- 
nimit*^- 

L'argumeni de M. Pilt pour la seconde de ces propo- 
sitions est puisé dans deux stmrces; savoir, les anté- 
cédens renfermés dans le rapport du comité , et ïea- 
principes admis et reconmis de la constitution. '", 
Lord North s'oppose à'ia proposition. 

M. Fox prend la parole iramcdiatemcnt 
après: 

MOMSIEUR, 

Je me vois forcé de rompre le silenco que 
j'avais le projet de garder, par quelques re- 
marques qu'ont faites plusieurs orateurs dans 
le cours de ce dtbat. Je regretterais, par une 
Jndisposition personnelle que j'éprouve, qu'il 
me fût nécessaire de donner de nouvelles e&- 
.pitcations à mon opinion, surtout après tout 
ce que j'ai dit à ce sujet. Mais ne pouvant 
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croire qu'on attende de moi une nouvelle è 
fense de mes opiaioDs, je traileraï cette quel 
tion purement cl simplement, et je n'abusera 
pas des momens du comilé. 

Sans doute on ser»it eiL droit de penser, 
voyant la faiblesse des argiimens présentés pai 
l'autre côté de laCbambre, qu'on a eu l'ii 
tion de me provoquer à défendre les droits, de 
S. A. R. le prince de GulK's , o exercer le pou- 
voir royal et l'aulorilé suprènie pendant la 
maladie de S. M. Ils ont, ssna doute, pensé 
que la futilité de leurs raisonnemeus, l'absur- 
dité des conséquences qu'ils enont tirées; elles 
faux principes qu'ils ont mis en avant, comme 
aussi les précédens, inappliquables au vas 
qu'ils ont présenté, sont do, nature à provo- 
quer de ma part un désir de répondre, au- 
quel je ne pourrais pas résister. 

L'honorable chancelier de l'écUiquiep et s 
amis peuvent-ils donc supposer que le«oniit^ 
les croiraient sérieux, quand ils mettent t 
avant, dans use circonstance pareille, des afi^ 
técédcns qui y ont si peu de rapports? 

Quel serait donc ce système misérable don) 
les conséquences seraient aussi futiles? 1 
'pourrait-il que, dans im temps si éclairé, 
ou les principes de la constitution sont si g^ 
tiéralement bien compris , on allât prendrt 
des antécédcns dans un siècle aussi barbare et 1 
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li\issî reculé que le repus dellenrivi? Les droite 
de la Chambre des Communes, et ses actes; I 
daos UDC circonstance aussi difficile que celle- 
ci, peuvent-îJs être autorisés de lexomple da • 
la Chambre des Pairs, à une époque où lot 
droitij de la Chambre des Communes étaient 
81 peu connus, si faibtcmcnt soutenus, que 
son président était mis en prison par ordre de 
la Chambre des Pairs, et par suite d'un juge^' , 
ment en faveur de ce duc d'Yorck, dont l'ad-r 
ministration déclarait vouloir imiter les me* 
sures. Que ce comité réfléchisse un moment* 
à l'époque qui a été choisie pour servir de mo- 
dèle et de guide à la détermination que nou* 
devons prendre; qu'il songe que cette époque 
est cdie qui a amené la guerre entre les mai* . 
sons d'Yorck et de Lancaster , et est marquéô 
dans l'histoire par tout ce que l'anarchie, la 
confusion , la guerre civile a eu de plus affreux '; 
pour désoler le royaume et le mettre dans ua 
état de détresse et d'alarme inconnu jusqu'a- 
lors. 

' Faut-il donc que le comité prenne ses exem- 
ples dans ces temps, et qu'il se dirige d'après de' 
tels antécédens? Ne se rappelle-t-on pas qu'alors 
la Chambre des Conmiunes s'était abaissée jus* " 
qu'à se prosterner devant la Chambre des Pairs, 
que la troisième branche de la législ-iture avait 
perdu sa vigueur et son énergie, et que 1« 
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pouvoir résidait entièrement dans la main de» 

barons. 

Des exemples tirés de oes temps ne peuvent 
servir de guide , car il n'existe- aucune compa-^ 
raison à faire entre la constitution de ce temps 
et celle établie et toujours pratiquée depuis la 
révolution. Tous les exemples pris dans des 
temps avant La révolution , ne peuvent avoir 
aucune analogie au cas présent * parce cphà 
aucune époque avant la révolution, la liberté 
n'était ni décrite ni entendue» les branches de . 
la législature n^'étaient pas exactement définies, 
et le véritable esprit ^c notre constitution n'é^ 
tait ni compris ni inconnu. 

Les époques reculées de notre histoire sont 
telles, quelles ne nous montrent jamais que 
le changement de pouvoirs d uhe main à l'au- 
tre, selon que les circonstances lordonnaienté 

Dans un règne, le roi avait lautorité su-» 
préme , et il était alors un tyran absolu. 

Dans l'autre, c'étaient les barons qui la possé« 
daient; et maintenaient le Roi et le^ Communes 
dans une subjection abjecte. Quelquefois, la 
démocratie a prévalu., et^ alors^ les oppres* 
sions d'un gouvernement démocratique obt 
été ressenties dans toute leur vigueur. 

Les exemples que nous chercherions dans 
un temps où les droits et les abus étaient si 
souvent confondus , et où la liberté populaire ' 
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n'a |amais «u ni nom ni existence, devion- 
draient illusoires pour servir à nous guider 
dans cette circonstance. Je iroudrais, enfin, 
qu'on me trouvât Texemple d'un prince de 
Galles d'un âge et d'une capacité convenables, 
à qui on aurait refusé lexercice de 1 autorité 
royale, pendant un empêchement reconnu de 
la part du Roi? Un des antécédens que l'honc^ 
rable membre a cités , vient appuyer mon rai-* 
Bonnement ; je Yeux parler du règne d'E^ 
douard m, quand le prince de Galles, quoique 
mineur, fut déclaré régent pendant l'absence 
de son père. 

Quant à la querelle établie entre le cardinal 
de Beaufort et le duc de Glocester, que l'ho'- 
norable membre a citée , se rapporte -t -elle 
exactement au point qu'il a voulu si insidieu-- 
sement établir? Non. Je ne vois qu'une accu- 
sation contre le cardinal de Beaufort , d'avoir, 
pendant la vi^ de Henri iv, conseillé au prince 
de Galle», depuis devenu Henri y, de s'empa-- 
rer de l'exercice de l'autorité souversûne. Y 
a-t-il le moindre rapport entre la maladie 
de Henri iv et la cause présente de l'incapacité 
de S. M. Ce roi était affligé d'une langueur 
causée par l'âge, et dont la conséquence était 
une fièvre lente qui l'entraînait au tombeau* 
Mais il n'était pas, pour cela, privé des moyens 
d'exercer Tautorité souveraine* II ne pouvait 
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pas venir an Parlempiit, sans doute, mais il 
n'était pas dérangé de ses autres occupations 
royales. II possédait toutes ses facultés men- 
tales, il pouvait donner des ordres, faire 
naître à ses ministres ses intentions tout ausf 
bien que s'il avait exercé ces pouvoirs dao: 
plus brillante santé. Conseiller donc au prii 
de Galles, dans cette circonstance, de s'empa- 
rer de l'autorité royale, était lui conseiller de 
se rendre coupable de haute trahison; et si le^ 
priuce de Galles avait suivi cet avis , il eût été' 
ttoupfible, ot comme te!, eût mérité le châti- 
ment réservé à un traître. II n'est donc paa- 
surprenant que le cardinal de Beaufort, sen- 
tant tout le poids d'une accusation semblable 
portée contre lui par le duc de Glocester, et 
sachant quelles pouvaient en ctrc les consé- 
quences, si cette accusation devenait prouvéej 
se soit empressé de déclarer son innocence dai 
sa défense, demandant qu'il eu so^t référé 
)uges conipélens , afin de pouvoir être acquit 
d'un crime aussi odieux. 

Dans le cas qui npus occupe, les deux côti 
de la Chambre ont avancé une assertion di 
rente du droit positif. De ce côte, nous pei 
sons que le prince de Galles étant majeur, 
plein de sauté et de capacité , doit escrcer l'a 
torilé souveraine pendant la maladie deS. iVfJ 
du côté de l'honorable membre, on avani 
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^e le prince n'a pas plus de droit d'exercer 
Vautoritc royale qu'aucun autre sujet de S. M. 
J'avoue que je n'entends pas du tout ce qui 
a été laocé dans les discours contre moi, ni 
peux concevoir quelle est cette dignité eu-, 
neuse dont on a voulu parler. Je ne connais 
pas davantage l'Iiuinilité avec laquelle un ho- 
norable et docle membre a parlé de lui, en 
disant que l'opinion d'un individu insignifiant; 
comme lui, ne doit pas, dans une matière 
lemblablc, diriger la Chambre, plus que celle 
d'autres membres, de tel ou tel rang qu'il» 
^îeut. Je ne puis répondre à ce que je n'en- 
tends pas, mais puisque l'honorable membre 
S8t déterminé à me faire une question person- 
Délie, puisqu'il veut bien me regarder conime 
Bon rival et qu'il veut bien avoir recours à la 
majorilé, pourquoi ne pose-t-il pas sa proposi- 
tion ainsi? 

«Que le comité pense que le prince de Galles, 

• héritier direct de S. M., majeur, plein dâ 
» santé et de capacité, n'a pas plus de droit 
■ à l'exercice du pouvoir royal, pendant la 

• maladie de S. M., que tout autre individu 
i quelconque.» 

L'honorable membre sait bien qu'il ne vou-i 
draitpasposcruuepropostlioii S'jnibIable;ilsaîC 1 
que, malgré la majorilé sur laquelle il compte, 
il ne voudrait pas hasarder cette question, et 
X. vni. i4 



pàur ht pvésehtér y tvhitgré la di^tiité âe sort 
carttclèreét'Sèii'iiiffttteïrce si rceosniies dans 
crtle'ettcèînlé/iFïï'atrraTt p^as'éte soufenu par 
fftigt hlctaibres; 'tf «tiît etlfin- qxxe dtt 'momeiiV 
où îf a laissé échapper ceftè' proposition dé saf 
bouché, eilé Itxi a mérité l'exécration dfe' ton» 
fcbtixf ijur Tônt éhtendne dans cette Chambre, 
<2omniè celte dt teux xjni Font apfpri^e pldy tiârtf. 
'• QtoPen à ét^'le réstrltat? Convaincu dtest)» 
^rtéur-, ètHecbnriaîkiafttt qu'ônè dbcfririe ausrf 
îti^onstFueifsë qnc celle' qu'il a eu le malhèuf 
d'isrvaDtcer âlkns un xie ses hrbmenk ' d^kuTii ieur 
értf irréflexion, ai^ît*téVôItS l'esprit public, 
I^iîbpabte membre? à kafei" fa prehiiértf occa^ 
«Son qui s'fest préséritée potir dimnei^ xrk atitré 
tônr à'ce qn'îï avait dft, en vtoàînt faîrê*,' satos 
ijiiotîf et sans nécessfté , une 'diêcfàration par 
laquelle il annonce que, quoiqu'il n'afdniette 
pas le droiçdti prince die Galles' à ekercéfr Pau- 
irorité royaFe pendant la* maladie d^ S. Mf. , ée- 
|)éndant il avoue que le moyèii qtii ïùr parait 
ïè phis convenable et le plus étpéditîf pour fcs 
affaires publiques, est de inettrê'la régence 
entre les mains du prince de Galles. 

Cette manière de raisonner me rappelle ce 
"qui est arrivé dan^ cette même Chanlbite', Il y 
*a treize' ans environ, entre nn avocat célèbre, 
"àujoutd'hwilè chef dei^ magistrature (lé èfaaii 
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eclîer) et moi. Il s'iigissaît alors du droit de \ 
l'Anglelerre à imposer des taxes à l'Amérique 
Je disais afors que le droit de l'Angleterre de 
taxer ses coloDÏea amçricaines était incontes- 
table, mais que l'pxercice de ce droit serait sous 
tous les rapports impardonnable de la part de 
la Grande-Bretagne. 

A cela, ce magistrat me répondit avec un 
air serré qui lui étiiit tout-à-fait piirticulier: 
Je voudrais t/ien itivoir ce tfue c'est qu'un 
droit dont i'eocei'cice devient WTie ohoie éôn- 
damnaOie. 

Dans le cas présent , l'honorable membre a 
agi dans le sens opposé à ce grand magistrat, 
Citr il a montré que le droit dont il est questi-on 
est une chose condamnable, et a immédiate- 
ment proposé de faire mettre ce droit néan- 
moins eii exercice. 

Je ne connais qn'iin seul c^s où un droit 
pourrait devenir une chose blâmable, celui où 
les trois branches de la législature, composée 
da Roi, des Pairs et des Communes, auraient 
le droit d'autoriser et de fiiire un mal moral. 

Ih pourraient renverser l'ordre desucccssion 
et priver le prince de Galles de ses droits d'hé- 
rédité et de succession à S. M, ; mais cette con- 
duite serait dcpiacée de la part des Chambres 
sans h* consentement du souverain, et elles ne 
pourraient paspiuss'cn rendre coupables qu'an 



ministre ne pourrait se mettre en compétition 
avec le princcdeGalles pour réclamer larégence. 
Quant à moi, je ne puis que répéter mon 
upinion, que le prince de Galles a un droit in- 
coDtestable, comme héritier direct, de jouir 
du pouvoir royal pendant la maladie do S. M. . 
et que les Chambres du Parlement doivent le 
déclarer, puisque ledroitestcoasidéré comme 
soumis à la sanction des deux Chambres des 
Pairs et des Communes. Je n'ai pas varié de 
cette opinion, et rien ne me parait devoir me 
faire varier. L'honorable orateur qui a parlé le 
dernier semble s'accorder en cela avec moi; 
car, si je l'ai bien compris, il me semble qu'il 
a déclaré e:ïpreBsémeDt que, dans le cas de la 
mort du Roi, rien ne peut priver le prince de 
Galles de lui succéder , si ce n'est un acte d'ex- 
clusion; de même, rien qu'un acte semblable 
ne peut l'empêcher d'exercer la régence dans 
le cas, comme iei.demaladie, et quand le prince 
est majeur et capable de gouverner les affaires. 

L'opinion contraire est entourée de tant de 
graves inconvéniens, que je ne doute nulle- 
ment que touthommed'une opinion modérée, 
qui examinera cette question avec le degré d'at- 
tentionqu'elle mérite, ne pourra pas la soutenir 
G éri eu sèment. 

Mais , quelle quesoit mon opinion , pourquoi 
ce droitserait-il discute, puisqu'il n'a pas été ré- 
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clamé et qu'on u'a pas le projet de le réclamer? 
Telle est la position des choses, et nous n'en 
pouvons douter d'après la déclatftion qui nous 
à été communiquée par la premère des auto- 
rités. Je ne dirai rien de la manière dont cette 
communication nous a été faite, ainsi que du 
respect dû au grand personnage qui l'a faite, 
car je craindrais de donner lieu à prendre le 
cKange, et qu'on attribuât à une fausse adu- 
lation et à une flatterie servîle, ce qui n'est 
que la conséquence du vrai mérite. 
' Mais examinons alors quel sera le style et 
le préambule du bill. 

• Comme il est prouvé que le prince de Galles 
1 n'a jamais réclamé son droit à la régence, il 
■ est nécessaire que les lords spirituels et 

• temporels, et que la Chambre des Com- 
t munes d'Angleterre déclarent que S. A. R. 

• n'a aucun droit, en conséquence, nous dé- 

• clarons ici que le prince de Galles est le seul 
1 régent du royaume.* 

Ce préambule, ridicule et coutradicloire, ne 
peut cependant être autrement construit, à 
moins de changer les faits. 

Toutes ces dilTicultés sont créées sans aucune 
-espèce de causes, carc' est une opinion établîede 
tout temps, dans le monde entier , qu'un prince 
deGalles doit être régent quand il y a lieu à une 
régence. Pourquoi donc l'honorable meqibre 
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4gUfiraît-il c.oilc question, à moins que ce ne 
soit dans riotcutiou d'obteuir un triomphe per- 
sonnel? 

Toutes lesWpressions employées à ce su^et, 
de la rccoQDaisaaDce qu'on doit au souverain, 
et de celle particulière que doivent lui marquer 
\e6 personnes qui ont plus particulièrement 
encore des motifs de rt^connaissance , sou t , selon 
moi, extrêmement déplacées. Les motifs par- 
ticuliers ne doivent jamais diriger la conduite 
publique, et ceux qui déclarent vouloir main- 
twir les droits du souverain, parce qu'ils en 
ont reçu des fa vcu rs particulières . montrent de» 
aentimeus bien rétrécis, etautoriscnt la consé^ 
queoce que s'ils n'avaient pas reçu ses faveurs 
particulières, ils seraient moïm attentifs à la 
Conservation de ses droits, et agiraient avee 
moins de zèle dans ses intérêts. 

Je suis particulièreuient attacbé à l'héri- 
tier du trône, parce que, depuis pluùeun 
années, il m'a honoré de sa conGance; mais 
câtte marque de distinction n'a nulJ^ieat 
été cause de tout ce que )'ai dît da,ns cette 
Chambre, et rien de ce qui s'y rapporte a'a 
dirigé ma conduite publique. Jamais, ni dans 
cette occasion, ni dans aucun temps, je ne 
me suis laissé guider par des considérations de 
cette nat(u-e, et je croirais faire un mauvati 
compiÎBieEit à S. A. H. de la mettre en avant. 
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$i je uc pensais <]u'c]l€ est (lii^uedf reiiil>lir lu 
(îopcUou dont il est qucstioo, d^ ojanière 4 
assurer les uilcrêts publics; ^croirais au.ss\ 
ijïan<|ucr à mon propre caractère, si jp fla^ 
liftssais aller à <les coasidërotions qui me sç- 
raicut personuelles et particulières, et si les 
JiODttis dont S. A. It. daigue nie combler poi^y 
valent me perler à agir d'une luutùère oppo-7 
Sée à ma propre <:onsi;icuce, et dam Un spns 
^ontra,irc au hic» public. 

Je suis forcé d'observer que Tbonorable 
membre semble se conduire d'apris uu p^iur 
cipe totaleoiont opposé , et nous répète sou^ 
vent le nom du souverain, sans autre motif 
Bpparçnt que son désir de nous montrer la 
KOnliiuioe dont il jouit. 

, ^.'Angleterre est incontestablement altacbée 
à la maison de Brunswick; peu de princes mé- 
ritent dava^itâge J'altaeJiement de leurs sujets. 
Depuis leur avènement au trône, leur Gou- 
.venieai(3it a été Lel, qu'il est presque impos- 
;sîble qu'il y ait jamais eu de causes pour une 
AjKclusîon , et qu'un de leurs héritiers soit frus- 
tré de sa succession , ou niéme qu'on «oit dans 
le cas de mettre ce sujet en délibération. Si 
quelquefois la maison de Brunswick a été en 
opposition avec ses sujets, ce n'a été que pour 
des objets particuliers, qui ont été facile- 
ment arranges par le Parlement. Jamais aucun 
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prince de cette maison n'a fait de feotattn 
contre la constitution; quoique, si un 
dessein coupable avait eu Heu, il eût pu renq 
contrer un parti prêt à le servir, quel qtj 
puisse être ce dessein, et eùt-il été conçu par 
tyran le plus airoce de tous ceux qui ont jj 
mais pu agir contre les libertés et le bonhei 
de leurs sujets. 

L'amour du peuple est tellement dû a cel 
famille illustre qui est sur le trône, que 
moindre des circonstances qui pourrait sem- 
bler devoir porter atteinte au droit d'hérédité 
de la maison de Brunswick, doit être écartée; 
avec le plus grand soin. j| 

' îfon-seulcment la voix publique, mais au88l|| 
l'expression de la constitution désigne le prince 
héréditaire pour exercer la régence, et c'est à 
Un tel point, que si S. A. R. était frustrée dans 
ses droits, et si la doctrine do l'honorable 
membre était acceptée , l'acte qui agirait 
ainsi serait attaquable et susceptible d'être aos^, 
nulé. 

Si, comme Fa dit un honorable et dot 
membre, il existait un prince de Galles dont 
les principes politiques fussent assez dépravés 
pour que, contre son propre intérêt, ii voulût 
suivre l'exemple de Charles i" ou de Jacques 
soit en montrant la disposition de devenir I 
ran et de votileir détruire les libertés 
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sujets, en renTersant Ifi' constitutioD, soil en 
se liant îivcc lu France, ennemie politique de 
ce pays, de manière à ce que les consiîquences 
les plus filiales dussent s'ensuivre pour l'An- 
gleterre. Uu tel prince de Galles devrait sans 
doute être exclu de la régence, comme il le 
serait sûrement du trône dans le cas où il y 
B^patt nppblé par la mort de son père ou de 
son prédécesseur. Maïs alors Je bill d'exclusion 
qui devrait avoir lieu, ne peut être que l'ou- 
vrage de la législation complète , et non pas 
celui seulement de deux Cliombres, 

Le comité considérera sans doute le danger 
qui pourrait exister de faire toute autre per- 
sonne que le prince de Galles régent. Si les 
deux Chambres choisissent un régent, elles 
peuvent choisir qui leur plaira; elles peuvent 
prendre un étranger, un catholique (car les 
lois ne définissent pas la qualité d'un régent) 
qui, pendant qu'il posséderait la puissance du 
troisième étal, pourrait induire les deux autres 
branches delà législature A concourir avec lui 
pourallérer. ou mettre de côtéledroit de succes- 
sion . et par-là renvoyer la maison de Bruns- 
wick , en la mettant dans la même situation 
que la maison de Stuai-t. 

Je sais que le cas est exagéré; mais c'est ce 
que je me proposais; car, enfin , cela n'est pas 
impossible. Que le comité se reporte à notre 
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iiistoirc, ù celle qiii-spnible ca faseiir dan» 
l'aulre cùiti de la ChiwiLfrc , le règne de 
Henri vi . et il rtxionuaUra que Richard, duc 
d'Vorck, n proHté de In position de prolecteur 
du l'oyauiHo pour dêslMtritef, Je prince de 
Galles et toute la ligne de Laucastre, quoir 
qu'elle fût plus proche al^i-e, ef. quldlc eût 
plus de p«cleiitions à la c^unp^pei^iiM.laiffaaÀr 
6on d'Yorck. , . ■■■/"■' -< ■ , 

Le niènie événcoK'nt boDt€V^.<laDS ^ «^îW 
iiales de notre histoire peut encore se renour 
veltT, si les dtux Chambres du Parlement conr 
coucfint cnE^nibte'à renverser notre constitu- 
tion, en g'cQs^riinl: du pouvoir de. )a préro- 
gative royale, et Barrogeaat le droit de faire 
«iee lois, ea d4pi(^ <^es statuts de Charles ii, 
dpnt j'ii €*i déjii occasion de parler, et qui, 
non-seuleineul, déclare quelçs deux Chambres 
'du Parlement nepieuvcut pas faire des lois sans 
lie coitcoura du Roi; niais déclM'c aussi que 
quicoi>que préleml le contraire , se rmul 
coupable de haute trahison, et s'expose à la 
peine attaclifîe à aa tel crime. 

Faire une loi pour la eominatioa d'un ré- 
gent est. stiou moi, changer l'ordre de la mo- 
narchie et la rendre élective, d'héréditaire 
qu'elle est. Qu^le est la mouarcbîe élective 
que l'on puisse citer? laPologuci certes, l'étAt 
loisérable de ses eujel» doupe une preuve suf- 
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lîg.iQt^ 'le ce que peut être celte forme de gour 
ïprnemoiit. 

Le droit de Xairc des Lois ne peut appartenir 
qu'à une législnturc complète, et opd à la réu- 
nion SQiiicmcul .des deux Chambres. C'est sur 
cç principe que repose uotre conitltutioi) : de 
Sfi préservation dépcud siolre existence. S'il en 
Était autrement , la constitution serait bix'ntùt 
détruite : car si l<a deux Cliambrcs avaient le 
droit de faire des lois, elles pourraient bientôt 
changer Icxistenije du troisième pouvoir. 

La situation actuelle a éié comparée à la ré- 
volutiou ; niais je trouve qu'd n'y a pas de 
rapport. Dans co tompa le trône a été déclaré 
vacant, tandis, que le reste de la couâtitutioi^ 
subsistait ; ici , a.u contraire , le IrâTic est ren« 
pU : mais son autorité c^t suspendue. 

A l'époque de la révolution, la convention 
qui élail alors assc^iblée, convaincue qu'elle 
ne pouvait rien changer à la forme de la mo-> 
Uarchje. à nioina d'avoir ua chef, rétablit le 
troitième pouvoir, et détermina sa puissance. 

Ici le comité est formé pour procéder d'une 
manière totalenieot différente ; il s'agit de fixer 
la place, puis ensuite de déclarer qui l'occu-' 
pera. Qw^Ile serait la conséquence d'uue nomi- 
nation de régent élu par Li Chambre? Ce nç 
«eratt plus qu'uq^Q création de la Chambre ï 
$iné pqnditre: corpus; un objet de rîdit 
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cule envers toute espèce de maxime de gou- 
vernement. 

Mais qu'il me soit permis de définir la na- 
ture et le caractère des trois branches de la 
législature. La constitution losa établies chacune 
mdépendante des deus. autres; si cette maxime 
n'existait plus, de ce moment îl n'existerait 
plus pour nous de liberté poliliquc.Supposons 
en effet que la couronne et la Chambre des 
Pairs puissent faire des lois sans le concours 
de la Chambre des Communes , ou la cou- 
ronne et la Chambre des Communes indé- 
pendantes de la Chambre des Pairs, ou enfin 
les deux Chambres du Parlement indépen- 
dantes delà couronne.Dans l'un ou l'autre de ces 
cas, la constitution malheureusement n'existe 
plus. Ainsi , la sûreté de la chose totale dépend 
de l'envie de l'une envers l'autre; non pas du 
patriotisme de l'une des branches delà légis- 
lature, mais plutôt de l'intérêt particulier de 
chacune des trois, coopérant par des vues 
toutes différentes les unes dés autres au bien 
généra! de la communauté : principe naturel 
au genre humain, mais qui se trouve détruit 
par le projet actuel, changeant évidemment 
le Gouvernement, et renversant de fait la 
constitution. ' 

Il est impossible de se refuser à reconnaître 
le pouvoir particulier que la couroone a pour 



BC défendre d'aucunes difficultés provenant des 
Communes, ou pour résister à aucune faction 
de la part des Pairs. D'un côti^', elle peut dis- 
soudre le Parlement et conserver sa préroga- 
tive; de l'autre, elle peut créer des Pairs et domi- 
ner, par ce moyen . dans la Ch^imbre dos Pairs. 
Lepouvoir aussi de donner son consentement 
ou de le refuser à un bill est sufTisaot pour dé- 
jouer les mauvaises inlenlions de l'une des 
Chambres, ou l'accord des deux pour res- 
treindre les droits constitutionnels de la cou- 
ronne; mais tous ces moyens, lobs ccsdroitSf 
sont néanmoins autant de choses dangereuses 
à employer pour un souverain. S'il doit exister 
un monarque, le pouvoir monarchique doit 
exister en entier, par la raison incontestable 
que, sans ce pouvoir réel, le nom et le rang 
d'un souverain n'est qu'une chose idéale, 
qui ne peut pas entrer dans la conception 
humaine. 

Si la Chambre pense que la prérogative 
royale devrait être circonscrite, qu'elle nomme 
quelqu'un qui soit chargé de ce travail, et que, 
franchement et ouvertement , elle propose la 
diminution ou restriction de ces pouvoirs; 
mais s'attacher à un adversaire qui n'est pas 
situé de manière à pouvoir faire résistance, cela 
n'est ni brave ni noble. 

Je ne puis trop le répéter, une régence élec- 



tive est une chose bien dangereuse; il erk est 
lie même des deux Chambres qui mettraient 
de eôl6 leâ droits héréditaires, et qui insiste- 
raient pour que la couronne et le pouvoir exé-* 
cutif fussent gouvernés par ks mêmes prin- 
cipes. 

Supposons, pour rendre la chose plus sen- 
sible, qu'un polouitis demande à un anglais si 
hi ïrioUarchie d'Angleterre est héréditaire ou 
I^Iectife? sans doute , en expliquant le sens dé 
la constrtulîon . on sera foret; de r(!:pondrd 
qu'elle est héréditaire; mais si la doctrine du 
jour prétalait, il faudrait répondre: «Je ne 
puis le dire, demandez aux médecins de S. M. 
Quand le roi d'Angleterre se porte bien , la 
monarchie est héréditaire, mais est-il malade 
rapable d'exercer les facultés royales, 
alors elle est élective. » 

' Celle assertion, que la monarchie est élec- 
tive, parait m-amnoins si contraire aux prîu- 
cipes constitutionnels, qu'on ne peut la soute- 
nir par quelque raison que ce soit. 

Comment parviendrons -nous donc à sup- 
monler celle difficulté? 

Sans doute , un avocat habile réussirait 
à prouver que, quoique la monarchie soit 
héréditaire, le pouvoir exécutif doit ^trc éler- 
tif. Par ce raison neinerrl, la couronne et sa puîs- 
"sance seraient séparées, comme si elles étaient 
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îles objets distjiicls l'un de l'autre, tandis que 
Tuo est le nom et l'autre Tcsseuce. 

Mais pour rendre mon ri^isonnement plus 
leusible, continuons la supposition d'un dia- 
logue entre un Anglais et un Polonais, et ad- 
mettons que cet avocat, dont je viens de par- 
ler, soit là pour expliquer les impossibilitcS 
apparentes ; quoiqu'il soit bien difiicile de 
pouvoir me persuader, comme le voudraient 
messieurs les niugistrats, que les capacités po- 
littqiïes cl naturelles du roi restent inaltérées, 
en dépit de la déchiration qui le rend incapa* 
ble d'exercer ses l'onclions. Il est certain que. 
si la couronne n'avait aucunes fonctions à exer- 
cer, il deviendniit illusoire d'avoir un roi. Je 
bG puî» pas concevoir cette distinction établie 
par ta métaphysique, entre la couronne et ses 
iouclion». Ll-s personnes qui établissent de tels 
argumens sont plus propres à être des étudians 
de collège que des hommes d'État; plus con- 
■venables pour une querelle de collège que 
pour un débat de la Chambre des Communes 
oà une telle question aussi importante pour 
ie maintien de la constitution serait pré- 
eentée , et où on aurait conservé le fameux 
dictum. que la coin-onne se préserïe d'elle- 
même, et par sa propre essence, tandis que, 
de fait, son pouvoir serait exposé à toutes les 
attaques que l'on pourrait diriger contre lui. 



11 me semble qu'il serait superflu de rîptt 
ajouter à ce que je viens de dire contre cr9 
gens de robe qui veulent aussi pri!-teiidre que 
le prince de Galles n'a pas plus de droit à 
exercer l'autorité souveraine pendant la ma- 
ladie de S. M., que tout autre individu quel' 
conque. 

Cependant, qu'il me aoit permis de relever 
quelques-ims des argumeos avancés conlre 
luoi. On a dit que j'avais déserté la cause que 
je me glorifiais tant de vouloir défendre, et 
que je négligeais les droits de la Chambre des 
Comuiunes à s'opposer aux prérogatives de la 
couronne. Mes efforts conlre le pouvoir crois- 
sant, prouvent assez que je n'ai pas abandonné 
le plus beau des droits de la constitution: 
mais je ne penserais pas agir conséquemment 
à ce principe, si je montrais de la résistance 
quand ce pouvoir n'empiète pas. Souvent l'in- 
fluence de Ui couronne a été réprimée dans 
cette Chambre, et toujours cela a été à l'avan- 
tage du peuple. Quand le pouvoir exécutif dé- 
passe les bornes fixées à son autorité, il est de 
notre devoir de savoir y résister. Mes idées 
sont telles, à cet égard, que je vais jusqu'à 
dire sans crainte que cette déclaration soit mal 
entendue, que les sommes demandées doivent 
être refusées, tant que la sanction royale ne 
serait pas accordée à toute mesure qui tenr. 
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drait à arrôti?r le progrès dangereux de la pré», 
rogativu royale. 

Je ne doute pas que quelques personnes 
appelleront cela une docfriiic violente; niaU, 
telle a toujours été la base de mes principes, et • 
je croia que le public souvent en a retiré dei 4 
.avantages réels- 
Or, je demande si celle circonstance est telle À 
.qu'il soit question d'exercer le pouvoir coiistû i 
tutionnci, de résistera la prérogative royale ou 
à l'influence dangereuse de la couronne? 

Jamais je n'ai été d'avis de combattre ua 1 
ennemi qui se fend et se met à mes pieds^. 
C'est contre le pouvoir entier et contre l'auto- 
jité dangereuse que je me mesure. Je laisse à i 
l'honorable membre l'honneur de combattre.! 
mes ennemis à terre. Qu'il triomphe quand U^i 
n'y a pjis à se battre, et qu'il se glorilîc d'uft J 
succès pareil. Qu'il tire aussi avantage dos fai- 
blesses humaines; qu'il profite du malheur ', 
des autres, comme le propriétaire d'un poin^ -. 
de la côte où un misérable vaisseau vient fair^ . 
naufrage, tire parti de la désolation et du ma^ 
beur de ses semblables. Jamais, je le répète, 
je ne lui envierai un triomphe semblable, ja^ 
mais je ne serai jaloux d'une victoire si chère/J 
et jamais, surtout, je ne voudrais posséder de» ^ 
richesses à un tel prix. 

Lecomilé a fait des recherches inutiles pou 
T. VIH. J 5 
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tâcher d'obtenir des antécédens. Si le résnP- 
tat de ces recherches prouvait quelque chose, 
ce serait le droit incontestable du prince, 
puisque le seul exemple qui se trouve poiit 
la création d'un régent , a été un prmce dé 
Galles. 

Sous le règne d'ËdoMrd m, son fils, ap- 
pelé généralement ie Prince Noir , a été 
déclaré régent à treize ans, seulement pen- 
dant l'invasion de la France par son père; et 
plus tard, pendant l'absence d'Edouard et 
du prince, son frère, le duc de Clarence,fut 
nommé. ^ 

La régence, pendant le règne d'Henri vr, 
prouve le droit du prince de Galles d'une md- 
nière plus forte encore, car il fut reconnu éh 
raison de son droit, quoiqu'il n'eût qu*iine 
année, et lorsque le duc d'Yorck fut nommé 
protecteur. 

J'ai entendu un honorable orateur dire», 
dans le cours de ce débat, que rbôiiorarbie 
chancelier possédait plus la confiance pubK^ 
que en ce moment que jamais. Je suis ûiin dé 
partager cette opinion, et j'en ai pour preuve 
que , quelques-uns de ses commettans que j'ai 
eu l'occasion de rencontrer dernièrement-, 
m'ont comblé de preuves de leur cotifiancef. 
Néanmoins, je suis de l'avis de cet honorable 
orateur sur ce qu'il a représenté de VoSét de 
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celle motion , qui pourra être produit en Ir- 
lande , si on persiste à la maintenir. 

Il est à peu près sûr que si les deux Cham->> 
bres du Parlement d'Angleterre nomment le 
prince de Galles régent de droit, le Parlement 
dlrlande en fera de même. Si une fois celte 
question de droit est décidée, on ne peut pas 
calculer jusqu'où cela peut aller. 

Je ne saurais trop le dire , il est ridicule de 
prétendre que la mesure proposée soit néces^ 
saire , d après une opinion que j ai énoncée 
comme membre du Parlement, ainsi que mon 
honorable ami ( lord Longhboroagh ) , dans 
une antre Chambre. Il est vraim^enf indécent 
de prendre ainsi des arg^tmeus détachés, et 
eela, d'un h^mme aussi reepectaï^ie que mon 
noble ami, et de les ^appliquer faussement, 
dans le but seulement de les tdumer en ridî-*' 
cille. L'honorable membre ^skit très -bien que 
les raisoitnemens de mon nobte ami ont été 
faits seulement pour prouver que le prince de 
Gailes^ comme tel, et comme héritfer directs 
a de» droits particuliers et distincts de» autreê 
sujfCts de ce royaume, mais que jamais il n'a 
eu l'intention de prouver son droit à exercer 
Tautorité royale. La manière dont il a ré- 
pondu à ces raisonnemens, prouve une dis^ 
position dont )e n'aurais famais encore cru 
l'honorable membre capable. 
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. i Je ne sais à quoi aboutirait la nécessilé de 
mettre cil question ce droit, quand od a re- 
conuu généralement l'avantage de constituer 
le prince régent. Le chancelier de l'échiquier 
s'est, en cela , rendu coupable de vouloir ren- 
dre des lois sans en avoir le pouvoir, car ce 
serait changer la nature des branches de la 
législature, et déclarer sans cause le souverain 
«t le prince 'incapables de régner. Si l'on pou- 
vait créer un régent à volonté, on pourrait le 
uoiumer pour un jour, pour un mois, ou pour 
une année, en changeant par-là le sens direct 
de la monarchie en république, comme à 
Borne. Et tout en disant que le prince de 
Galles n'a pas plus de droit que lui -mémo, il 
convient, néanmoins, que ce serait manquer 
à toute espèce de devoir, que de nommer ua 
autre régent. Et , tout cela , pour le petit triom- 
phe d'insulter un prince dont il n'a jamais mé- 
rite les faveurs. 

Sans doute je ne refuserai pas à l'honorable 
membre de grands moyens pour sou adminis- 
tration, considérée sous quelques rapports; 
et je ne balancerai pas à dire quelle est la 
partie pour laquelle je suis prêt à lui donner 
mon entière approbation conjme membre de 
la Chambre. Je parle des mesures faites pour 
détacher la Hollande de ses rapports avec la 
France. La conduite entière de cette négocîa7 
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tion , aussi bien que sou succès , a montré une 
sagesse et une vigueur que je suis bien aise de 
reconnaître, et dont je m'empresse à louer 
Thonorable membre. 

Je suis loin de penser de même du reste de 
sa conduite. L'honorable membre parait avoir 
été si long -temps à la tète du pouvoir, qu'fl 
ne peut prendre sur lui de. s'en séparer. Il à 
ëprouvé toute la faveur de la cour et joui long- 
temps de l'avantage d'en exercer les préroga- 
tives; et trouvant que la surcharge n'est pas 
encore suffisante pour lui, il a résolu de para- 
lyser celui qui lui succédera, en le privant de 
tous les avantages qu'il a possédés; de circons- 
crire ainsi les moyens qu'il pourrait avoir de 
servir son pays, comme s'il craignait que ce 
successeur ne voulût porter ombrage à l'éclat 
de sa gloire. 

Supposons un instant avec l'honorable mem- 
bre , que le plan de détacher la Hollande de la 
France, ou quelque mesure de cette haute im- 
portance, reste encore à être exécuté; il n'ignore 
certainement pas qu'il n'y a pas de puissance 
dans ce pays qui puisse obtenir ces avantages, 
si les principes de Thonorable membre ne sont 
pas bons à suivre. Pour moi. Je le déclare , mon 
seul désir est que tous les membres de cette 
Chambre puissent bien comprendre l'im- 
portance de cette question , ainsi que d^ toute 
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RUire de cette nature, avant de donner son 
vote. 

Pour l'honorable membre, je ne puis con- 
cevoir quel est son but; niais si je su pposfds dans 
la Chambre un homme assez ambitieux pour 
vouloir bouleverser tout l'empire , sa conduite 
ne pourrait pas difl'érer de celle de l'honorable 
membre. 

Les propositions présentées en ce moment 
à la Chambre me paraissent insidieusement 
calculées pour obtenirnne censure de l'opinion 
que i'ai avancée, tout en servant d'évasion et 
d'excuse à un principe révoltant émis par l'ho- 
norablemenibrelui-ménie.Celte manière d'agir 
est indigne de la confiance dont l'honorable 
membre jouit, et qu'il espère retrouver cons- 
tamment dans la majorité. J'avoue que pour 
moi, je ne mets pas une grande confiance dans 
ces majorités; depuis bien des années, j'ai le 
malheur de me trouvei^ toujours dans la miuo- 
rité de la Chambre, et cependant, quand j'ai 
été dans une autre situation, j'ai vu celte même 
majorité, aujourd'hui contre moi,, voter en ma 
faveur. Pendant plus de dis-huit ans, j'ai été 
forcé de résister à ce torrent , et souvent j'ai eu 
la satisfaction de me voir soutenu par la ma- 
jorité du même Parlement, qui, en suivant les 
mêmes principes, m'avait accordé seulement 
sa minorité. 
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La question est posée relativement à la motion de 
lord North. Le scrutin offre : pour^ 204 ; contre^ 1268. 

Le 18, la Chambre sur cette même question, dé- 
cide d'ajourner à cause d'une indisposition de M. Fox. 

M. Pitt , sommé de nouveau de donner connais- 
sance da la marche qu'il se propose de tenir , répond: 
« que comme aux yeux de la loi , S. M. est dans toute 
» ses facultés politiques , il propose que la décision que 
• Ton prendra soit soumise à l'autorité royale, déléguée 
»à une commission du sceau royal. Les commissaires 
» seraient autorisés à ouvrir le Parlement au nom du 
i Roi , dans les formes ordinaires , et à donner la sanc* 
»tion royale aux bills qui pounavent être passés par 
i^les deux Chambi«9 , pour la nomination d'un régent 
»à qui serait confiée la portion d'autorité royale né- 
»cessaire , pendant la mals^lie de S. M. » 
" Il peilse que ce mode est le plus convenable pour 
agir conséquemment avec les principes de la cons- 
titution. 

Le rapport du comité étant lu , on objecte à la se- 
conde proposition et on- propose comme amendement 
que le mot droit soit retranché , et qu'au lieu de la 
phrase , de teiie manière que pourra l'exiger ie cas 
présent 3 il soit mis , en présentant une adresse à 
«$. J, R. ie prince de GaiUs r héritier présomptif , 
majeur j pour te supplier de se mettre à la tête de V ad- 
ministration du gouvernement civil et m>ilitaire , 
pendant l'indisposition seulement de S. M. 

. Ces amendemens sont re jetés , et la Chambre 
s'ajaurne au 2% de ce mois. 
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1788. 

2aDéeenibre. 
Continuation. 

M. Fax remonte au principe pour traiter ia gués-- 
iion , il fait voir que tout en ayant Vair d'accor-^ 
lier ce que la constitution veut , on se réserva 
néanmoins des moyens cachés d'agir d'une ma* 
nière hostile contre ies principes constitution^ 
nets. — H se déclare prêt à s'opposer à ces me^ 
sures. 



Bxposé. 



L'ordre du jour étant reclamé pour le débat ajourné , 
le président lit la motion par M. Dempster pour 
Tamendement à la troisième proposition. 

Cette résolution du comité est ainsi conçue. « Afin de 
3» maintenir dans toute son étendue l'autorité royale f, 
y* il est indispensable que les lords spirituels et tem^. 
» porels , ainsi que les communes y déterminent quel 
» sera les moyens par lequel l'assentiment royal sera 
» donné dans le Parlement pour les bills qui peuvent 
>y êtrç adoptés, concernant l'exercice du pouvoir 
» royal , pendant la présente maladie de S. M. » 

L'amendement consiste à introduire : 

«S'adresser humblement à S. A. R. le prince de Galles 
9 pour le supplier de prendre soin de l'administia^ 



(253 ) 

» tion du gouvernement civil et militaire du royaume 

9 pendant la maladie de S. M. , et seulement pendant 

» ce temps-là. » 
Cet amendement est repoussé par Favoqat - général ^ 

sir John Scott. 
n est soutenu par M. Burke , lord f^ielding et lord 

North. 

M. Fox se lève et dit : 

Monsieur, 

Je traiterai le sujet important soumis à la 
(délibération de la Chambre dé la manière 
la < plus succincte que je pourrai ; mais si 
par hasard je suis forcé d'abuser des mo- 
mens de la Chambre , la cause en est à la 
doctrine extraordinaire qui vient d être pré- 
sentée, et au désir bien naturel que j ai de fixer 
l'attention de la Chambre. J aurais désiré pou* 
Voir prendre la parole immédiatement aprèi 
Tavocat-général , dont les principes m'ont paru 
si peu en harmonie avec la conclusion qu'il en 
a tirée, et dont les pçnsées entortillées dans une 
sorte de métaphysique légale , m'ont paru ad- 
mirablement calculées pour confondre les idées 
dés hommes les moins éclairés, et totalement 
. inapplicables au sujet qui nous occupe. 

Il y a deux principes de cet honorable et 
docte membre que je désire plus particulière- 
ment de rappeler ici, afin que les membres de 
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celte Chambre qui m'éeoutent les aient tou- 
jours présens à leur mémoire* 

Le premier est une maxime générale qui dit 
€ que le pouvoir créé par la nécessité peut être 
9 limité aussi par la nécessité.» 

Le second est ainsi conçu : «Dans une cir- 
» constance semblable, les deux Chambres du 
» Parlement sont forcées d'agir daprè» la loi, 
» selon les formes de la constitution. » 

Je cherche à approfondir et à bien entendre 
ces deux poi^ats principaux de lopinion de l'ho- 
norable et docte membre , afin de pouvoir éta- 
blir mon raisonnement en conséquence. J'avoue 
q.u'en suivant le second axiome, c'est un devoir 
fondamental d'établir d'une manière positive 
la distinction entre les pouvoirs de la Chambre , 
relativement à ce qu'elle peut faire par suite 
d'adresses ou en conséquence de bîlls, c'est-à- 
dire à ce qu'elle peut faire d'elle-même et in- 
dépendamment des deux autres branches de la 
législature, ou ce qu'elle peut comme faisant 
partie des deux autres pouvoirs du Parlement. 

- J'accorde à l'honorable et docte membre que 
c'est leur devoir, et comme lui je suis disposé 
à regarder comme sacrées les formes de la cons- 
titution , mais ce n'est qu'autant qu'elles peu- 
vent être la sauve-garde de la constitution en- 

- tière. Du moment où au lieu d'en être pro- 
tecteurs elles en deviendr^ient détracteurs » 
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]e ne puis plus respecter ces formes, et je ne 
:v(4s plus que Tessence de la constitution. 
. Si je reconnais qu'il existe des causes spé- 
cieuses et cachées d'attaquer les formes de la 
constitution , si je vois qu'il y a des vues hos- 
tiles contre le principe fondamental que nous 
désirons tous respecter, pourrais-je hésiter un 
instant sur le parti qu'il me reste à prendre? 
. Il n'y a pas un moment à perdre , et je re- 
garde comme de mon devoir d'examiner si les 
mesures proposées ne s'opposeqt pas aux prin- 
cipes directs de la constitution, quoiqu'ils 
aient l'air de s'accorder avec les formes* 

Je pense que , dans une telle circonstance, il 
•existe trois partis à suivre; je ne sais si celui 
proposé par la motion de M. Dempster est le 
meilleur, mais je suis bien sûr que celui de 
l'honorable chancelier de l'échiquier est le plus 
mauvais. Je crois qu'il me sera facile de le 
prouver, en prenant même la base fautive des 
argumens de l'honorable membre, celui des 
antécédens. 

» Celui de Henri via été plus particulièrement 
cité. Quoique je n'accorde pas du tout qu'il y ait 
de rapport entre la minorité d'un roi et la ma- 
ladie temporaire d'un autre, je suis prêt néan- 
moins a examiner cet exemple mis. en avant, 
•et à le comparer avec la situation acfiielle. 
. A la mort de Henri y , une commission fut 
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nommée, laquelle désigna le duc de Gloccster 
à la régence, avec pleins-pouvoirs pour exercer 
l'aulorité royale, et à charge d'user de son pou- 
voir avec la discrclîon, et cependant la plcni- 
tildc, que comportait la confiance remise en 
lui pour le Roi mineur; par celte mesure, la 
troisième branche de la législature fut remplie 
avant que les deux Chanihres pussent avoir le 
temps de prendre aucun acte législatif; et le 
régent , ainsi investi de l'exercice entier du 
pouvoir royal et de ses prérogatives, le Par- 
lement put, par un seul acte, confirmer la 
mesure qui avait été prise par cette commis- 
siorf. 

Si cette marche avait été suivie dans cette 
même circonstance, nous ne serions pas dans 
la situation où nous nous trouvons, ou dans 
celle qui exislerait si la marche proposée par 
l'honorable membre eût été suivie. Il n'était 
question de rien moins que de faire déclarer 
à la Chambre qu'au lieu de nommer l'héritier 
présomptif et de l'investir de tous les pouvoirs, 
lesdeux Chambres prissent une créature deleur» 
choix pour l'investir, non. pas d'un pouvoir 
discrétionnaire, mais d'une autorité ministé- 
rielle , afin seulement d'apposer le grand sceau 
à tout ce qu'il leur plairait de faire passer. 

L'exemple de Hemi vi est donc contre ce 
qui a été proposé. Cet exemple noumic po&iti- 
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veitient Thérîtier successeur de la couronne à 
lautorité royale, tandis qu ici c'est en dépit de 
cet héritier, et hors de la succession, quon 
aurait pu nommer une personne pour l'investir 
du pouvoir. JRien n'est égal à cette absurdité. 
Cette créature des Chambres aurait été forcée 
de donner l'assentiment royal. A-t-il jamais 
existé, jusqu'à cette proposition, un pouvoir 
qui eut le droit de donner son assentiment sans 
avoir celui d'opposer aussi son refus. L'impos- 
sibilitésedémontrcd'elle-méme, et le mot sufBt 
pour cela,. Donner le pouvoir à une personne 
de consentir, implique évidemment celui de 
ne pas consentir. Ici cette personne eût été sans 
pouvoir discrétionnaire, sans autorité quel- 
conque, et cependant cette machine eût été 
nécessaire pour donner la forme parlementaire 
aux actes des deux CKambres. 

Dans l'exemple cité de Henri vi, le régent 
avait le droit total négatif comme positif, ainsi 
que le pouvoir qui en résulte, de proroger, 
dissoudre , ou convoquer le Parlement. Par ce 
moyen , les trois branches de la législature se 
trouvant remplies, elles furent en état , par un 
acte législatif, de justifier la mesure qu'on avait 
prise. 

L'cxeniple de Henri vi renferme donc ces 
deux points importans: 

i*. Que le pouvoir a été donné à Théritier 



premier en succession à la couronne . et qu'en 
lui fui remis l'entier pouvoir de la souçerai- 
neté. 

3°. Qiie,bien que dans la suite il fût mis des 
bornes à l'exécution des prérogatives qu'exer- 
çait le duc, ces limites lurent établies en plein 
Parlement, le duc formant la troisième partie 
de l'État, et pouvant, à chacun des bills pro- 
posés pourreslreiudresonaulorité, refuser son 
assentiment. 

Tels sont les faits qne nous présente l'exemple 
de Henri vi; et quoique, par la suite le duc 
de Glocesler se plaignît des bornes qu'on avait 
mises à son aiitorilé, ses plaintes furent inu- 
tiles, puisque ccsborues avaient été à sa connais* 
sauce et avec son propre consentement. 

Je suis loin , néanmoins , de penser que cet 
exemple de Henri ti puisse nous servir ici do 
modèle, mais cela nous démontre évidemment 
une chose, qu'en investissant l'héritier direct 
de l'autorité royale, on savait ne pas déroger 
de l'esprit de la constitution. 

11 est curieux de remarquer quelques parti- 
cularités de ce cas. 

A la mort de Henri v, l'évêque de Durham , 
alors chancelier , remit le grand sceau enire les 
mains du Boi , âgé seulement de neuf mois , et 
le duc de Glocester, de sa propre autorité, le 
remitentre tes mains du garde-des-sceaux. Cette 
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mesure ctiiît remarquable; el ce qui ne lest pas 
moins, c'est que les Parleinens qui ont suivi 
ayanl rendu des actes d'indemnité pour loulea 
les mesures provisoires ainsi prises, il n'en' fut 
rendu aucun pour celle - ci , tellement nos an- 
cêtres étaient convaincus delà conveuance d'in- 
vestir le successeur au trône de toute l'autorité 
royale. 

■ ie suis prêt à convenir que les actes de ce* 
Parlement misérable ne doivent pas nous servir 
de règles pour la conduite que nous avons à 
tenir. Quand on voit qu'on s'est rendu assoa 
coupable pour oser déclarer iju'un roi mineur 
de 8 ans est capable de régner; qu'on a fait 
cette déclaration lorsqu'il était à l'âge de f)ans, 
qu'ensuite ou l'a reconnu incapable de régner 
à i5 ans; il est dîfïieile de vouloir prendrp ces 
exemples pour dos modèles de sagesse ou de 
prudence. Néanmoins, je maintiens que cette 
conduite, que je regarde comme bien éloignée 
de pouvoir seryïr'à mes argumens, est directe- 
ment opposée à ceus de l'honorable membre. 

■ Avant d'examiner l'autre exemple qui a été 
cité, je dois observer qu'ils servent l'un et l'autre 
îl diviser ce sujet en deux parties, comme prin- 
cipe de ta constitution: 

' 1". Que personne n'a jamais exercé la régence 
que l'héritier direct en succession. 
2"; Que personne n'a rempli cette charge 
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qu'avec des pouvoirs diJrivnnt de celte pLiCég 
c'est-à-dire des pouvoirs appitrlcoaiit conal 
tutionnellement à la couronne. 

Ces principes sont prouvés par les nnté( 
dons que l'ouu cites. 

Quel serait donc le motif pour se déparlir 
ce moment de cette marche constitutionnelh 
et quelle est donc la mesure proposée? 

Une personne doit être désignée i ce ne di 
pas être le prince de Galles lù aucun membre 
de la famille royale; et, par cette nomination 
cette personnedoit former la troisième branchq 
de l'Ktat, sans cependant en posséder le pouî 
voir ni les fonctions. 

Je voudrais bien que les partisans d'une sem- 
blable mesure voulussent me dire oii ils ont 
trouvé, soit dans lesantécédeus cités, soitduns 
des analogies, ^oitdansla lettre ou dans l'esprit 
delà constitution, que les deux Cbambres peu- 
vent avoir le droit de désigner une semblable 
personne. Rien ne peut être plus facilement dé-r 
fini que le pouvoir des Chambres, prises iudivi» 
duellement, comme celuidcs trois branchesde 
riitat, pris collectivement; cependant, dans le 
débat de cette question, on a adroitement cou; 
fondu l'uu et Vautre. En parlant donc de leur» 
pouvoirsséparés, je lesdistinguerai ainsi: quand 
je parlerai des deux Chambres indivïdueller- 
ment.jediraitésdeuxCbambrcsduParlenieot; 
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en parlcuit des trois branches de l'Éti^t, jâ 
dirai la lôgislature. 

Personne ««peut nier que les pouvoirs dp ce* 
*iorp9 sont parfaitement dislincts; certaine-t 
ment e« n'a pas l'intention d'élablir des exem-' ' 
fies d'après lis nctes de législatUFe pflur ki cou-' 
duite des deux Chambres, et cependant les anlé- 
cédenS) sur lesquels nous sommes appelés ea | 
«e moment à prononcer, sont tous des actes da 
fcgislature : on oe peut néanmoins les consi-* 
dérer autrement que eomme une conventioa ' 
des deux Chambres du Parlement. Comme C9 
b'est piis \a législature, ils ne peuvent servi» 
d'exempte à la législature , ce ne sont que de» 
•ctes des deux Chambres du Parlenaenl privé 
:«le Ja troisième branche de l'État. 

11 s'y a pas de douK. le seul endroit où oa i 
aurait pu trouver un cxem^ple est la con.ven-» 1 
fioD, à l'é^mque delà révolution. Je désire ètr^ ] 
bien compris à eet ^ard. Je demande que» 
si je suis dans l'erreur, oti veuille bien fï\0 i 
redreséerj mais je pense que celte «listinc-^^^ 
tion qui, se-Ion moi, a un grand poids, doit 
être St'rieusemenl prise en cousidératioa % 
f|uand surtout il est question d'olFrir ua aaté- 
Cédeol. 

A r^-poque de la révoltilion, la nécessité d« i 
prendre uu parti n'est pas venue par accide.Qti 
mais d'un danger réel. La vacance du trône us 

TJII. it) 



provenait pas de la maladie du Boî, ai d'una 
(épreuve de la Providence; mais de l'einpiête- 
ment que le Roi avait fait sur la liberté du 
peuple , au moyeu de quoi la soumission 
envers lui éta^t constitulionaellenieut dé- 
truite, ce qui, dans le tumulte, l'avait porté à 
fuir ta vengeance populaire. 

La nation, ainsi outragée, menacée d'un en< 
nemi étranger, venant pour soutenir un tyran, 
il y avait nécessité absolue de prendre un parti 
conforme à l'esprit de la constitution. On ne put, 
dans cette circonstance, se conduire autre- 
ment; le premier devoir constitutionnel fut 
de se défendre contre le danger qui mena- 
çait; et couséquemment, je le répète, ce qu'oa 
a fait, ce qu'on a dû faire, ne peut pas ser- 
vir d'exemple pour ce que nous avons à foire; 
car il n'y a aucune similitude dans les deux 
positions. Nos libertés ne sont pas menacées 
par le Moixarque ; nous n'avons pas à redouter 
la prétention d'un préteudaut; ni la France, 
ni aucun autre pouvoir, n'a médité une at- 
taque contre nous, par le motif d'aucun droit 
violé. Une maladie duKoi occasionne une inter- 
ruption dans l'exercice du pouvoir royal; nous 
sommes en pleine paix; nous avons un héritier 
direct au trône ; ses qualités et son âge parlent 
assez pour lui. Les deux cas diffèrent donc es- 
sentiellement, et la conduite de la convcn- 
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llan.coinmaodée parla nécessité, ne peut 'sap- 
jiliquLT à ce que nous voulons. Ainsi, je l8 
.répète, il n'y a pas d'exemples à suivre, et 
nous ne pouvons trouver de ressemblance entre 
les deux positions, (ju'cn ce qui concerne la 
conduite tenue, toutes les fois qu'il n'y a pap 
eude force, inajcurcj et qu'pu a pu agir libre- i 
ment; car, daufi ce cas, je conviens qu'il y e 
quelque rapport. l 

Amsi, si nous recoiinaîssona que la convenu i 
tion d'alors s'ist écartée de la succession t 
réditairc, qu'^^Uc a œùcoanu ^c était du princi 
de Galles, s'il existait un pciuce, ainsi qui 
celui delà reine Marie, je dirai à cela, ses o 
hres y ont été forces par la nécessité , sa< 
qu'ils Dc pouvai(;ut conserver au royauuie ses i 
libertés et sa çonstitittioPt qu'en mettant ïk.i 
.couronne dans les mains d'.uue. personne qui 
.«Vit la protéger et la défendre. 

.L'élection du roi Guillaupie fut donc i 
acte de nécessité, qui est bien Join de s'appli*-^! 
.quer au cas présent. Tandis que le mode de T 
T^irQ a. quelque rapport avec ce qui uougj 

,i.e rot Guillaume, malgré toutes ses qualité! 
,éminentcs, n'avait pas une connaissance assc 
étendue de notre constitution pour fixer d; 
son esprit aucun désir particuiter sur la t 
uière dont la couronne devait lui être confi.'rée. 
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Son (éducation, toute militaire, ne l'avait pas 
mis à portée d'apprécier et d'eiUcnilre les dis- 
cussions parlementaires; et qu'elle lui fût dé^ 
volue par UUG décltifatlon des deux Chambres , 
par une adresse, oU par «a acte, avec les ap- 
parences de formes légales, lui importait fort 
peu : il ne vit (}ue là décisioh de la cotiVcotldh , 
et dut la prendre pour t'exprCssiOa d'une vo- 
lonté générale. 

MaiscKamlQonSCDniiiiËntlesdeUxChaiËibrcs 
ont agi. 

Elles auraient pu Ëiirc un grand sceau ïiou- 
veau , elles auraient pu faire Une grande céré- 
monie, et se donnant l'apparence d'uUe exis- 
tence réelle, sans avoir la réalité d'un Partc- 
ment, et par une fraude insultante, tant poaV 
la nation que poUr la législation, e]\èi au- 
raient pu, par une apparence d'acte, donner 
la couronne au roi Guillaume. Maïs sachant 
bien queU sont les pouvoirs distincts des deux 
Chambres et de la législature; saehant bief» 
qu'il n'est pas possible de se méprendre àuSt 
actes de l'un et de l'autre; sachant que tesdeuS: 
Chambres ne peuvent, d'après leur «ionisa- 
tion, agir seulement par des résolutions et des 
adresses, tandis que la législature n'agit que 
par dus bills et des statuts , la convention a 
cru sage de suivre la marche donséqueute '4 
tes fonctions, celle d'une adresse. 
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C'est ici que se trouve un cas applicable 3 c« 
qui nous occupe. 

Une adresse au prince de Ga)les, pour l'eBrt* 
gager à prendre l'autorité royale, et, par cÉ ' 
moyen , compléter la législature , est un moyen ' 
^sé et convenable. Mais il faut aussi passer en 
](Déme temps un acte pour tranquilliser l'e»^ 
prit îoquî(.-t de la natiou, sur une mesure qui 
ne s'accorde pas entièrement avec les règles. 

De cette manière, nous pouvons trouver upa ] 
véritable analogie avec cette parfje de la révo- , 
Iptiop; je prie la Chambre d'observer que la ' 
■ convention a divisé les plaintes et lis rcmortt 
'trances du peuple eu deux classes: 

1'. Tyrannie de la part de Jacques ir, par I^"^ 
violation des lois; 

2'. Incapacité de la loi à protéger let sujets»! 

]La première déclaration fut faite par les deux'' 
Cliambres, qui s'y crurent pleinement auto-|*| 
risées, par l'atteinte porléeà Jeurs droits, 

La seconde fut laissée convenablement à la 
législature, sachant qu'elle seule pouvait remé- 
dier à l'insuflisance des lojs. 

C'est en conséquence de cet examen minu-- 
UeiiX que je ine crois autorisé à avancer q 
l'antécédent, cité de Henri vi, s'il n'est paSj 
totalement de nature à corroborer monasser- j 
tion, est, au moins, diamctralfemcnt opposé ^^ 
ïixojiovsMG tmmhïe. Celui de la révolution , 
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au contraire, indique clairement ao'x dêdî 
Chambres que la mesure d'une adresse est le 
moycD le plus conMitutionne) de suppléer à 
l'incapacité momentanée du Roi, 

Et cependant ce n'est pas seulement en exa- 
minant la constitiiliondims son esprit, qu'elles 
ont appris à éviter l'erreur monstrueuse que les 
Chambres eussent commise si elles ayarent 
voulu régler les lois. L'artîrle i5 de Charles ii 
dit expressément que les Chambres ne i)euTent 
pas faire des lots sans le Roi. 

Mais , dit l'honorable membre , ce statut 
ne peut pas ici s'appliquer; carie Roi, quoi- 
qu'il soit momentanément incjipable, a néan- 
moins, aux yeu\ de la loi, toutes ses facultés 
politiques , et, sous ce rapport, le trône n'a pas 
cessé d'être occupé. 

Le trône est occupé, et le Roi est incapable ! 
Comment allier tout cela? En nommant une 
personne qui exercera momentanément l'au- 
torité royale et qui puisse se passer du bîll. 

Maiscomment cette personne connaîlra-t-elle 
la volonté royale? Doit-elle se rendre à Kew 
pour questionner le Roi, privé, comme il l'est 
en ce moment, du pouvoir d'approuver ou 
de désapprouver. 

Rien ne parait plus absurde que ce raison- 
nement. 

Est-ce à un conseil permanent cl jouissant 



■del'aatovitè que cette personne s'adressera? Il 
Jl'èn existe pas. Que faire?Pcut-elIe'agird'après 
sa propre volonté? Non; elle n'a aacun pou- 
voir discrétionnaire. 

Sera-ce aux deux Chambres, de qui elle tient 
Bon existence? Alors ce sera une monstruosité 
jusqu'ici inconnue dans l'histoire. 

Nous axons eu, il est vrai, autrefois deux 
Chambres du Parlement, qui procédaient d'a- 
bord à faire les lois, puis ensuite à agir. San; 
doute, si l'honorable membre eût été à cettii 
époque procureur-général, au lie» d'Olivèi 
Saint-John, il n'eût pas été embarrassé j 
légaliser tous les actes du (on/f parieinent^ 
il eût fait nommer une commission au i 
du Roi, et, par le moyen d'un grand appa 
eât fait apposer le grand sceau à chacune dei 
ordonnances, et se serait écrié sans douté] 
alors : Voici des statuts parfaitement d'ao^m 
cord avec tes fois ! \M 

Mais encore, le nom du Iloi ne peut pafffl 
être employé contre l'autorité du Roi, et éta-4| 
hlir un homme de paille afin de fixer les préJ 
Togatives, est, en réalité, un outragea l'autoriÙ 
royale. 

Je n'ai pas l'intention de soutenir la doc^l 
trine que les deux Chambres du Parlement n 
Bont compétentes pour suppléer dans la circonsi» 
tance qui nous occupe, soit par une résolu- 
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tioh 9 soit par une adresse ; mais je me p 
mettrai d'affitmer que ^ si ellei Tont plus le 
et qu'elles s'arrogent le pouvoir de faire des 1 
sans avoir le pouvoir législatif entlel** les ju 
eux - itiémes se riï^ont de leurs opératic 
Nulle part leurs actes ne seront reconnus 
dans aucun endroit du royaume, Us ne po 
ront ayoi)* force de lot. 

Que lé Parlement déclal*e le droit ou 
(Capacité du prince de Galles à s'emparer 
l'autorité Jroyale, oU que, par une adresse, 
VinVite à s'en emparer, et immédiatemea 
'Parlement aUra le moyen de donner a 
^Qtes l'autorité légiflatiye- Il y aurait alors 
troisième pouvoiriL et le pouvoir exég^Aif sei 
dans les mains , de celui qui a le plus gr^ 
intérêt k \^ piréservation de la nfHmarchie 
qui , par tou« les titres d'hérédité , d'intéj 
et de préémiuenee coaslitutionneUè« est d 
gné, dans cette circonstabee difilcîle, pi 
être le remjrfaçant de S. M. peudavt sa malai 

SI , au liâu de cela , le Parlement toulail 
métamorphoser en forme de li^islatij^reii qu 
limite pourrait 4tre|po^ à c< t outrage inc< 
titulionnel. Tant qu'il se renferme dans le 
mites de s« véritable Hutorilé v rien n'esi 
d^n^r X du moment qu'il ira plus^loiii 
n'jf a plus 4Q.kojd)es «t de sécurité contn 
iridleMedt seç errëws* .- : 
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Tout cela est très -vrai, dit l'honorable et 
docl6 membre, mais, pendant la maladie du 
Roi, persoiiue ne peut agir pour lui : com- 
ineut voudrait -ou donc conlitr ce droit au 
chancelier? Ob ! mais nous iivuns le droit, 
contiou«-t-il, de fuirc l'aire au chancelier ce que 
nous voudrons , tandis que nous , nous ne pou- 
vons pas autoriser le prince de Gallee à faire 
ce qu'il désire. Ainsi, selon lui, le Parlement 
aurait le droit de se nommer lui-même ré- 
f^ent. mais pus celui de nommer lu prince 
hérédituire. Quelle indécente prétention ! 

Jadniettrais même qu'en s'adrcssant au 
prince de Galles pour le prier de prendre l'au- 
torité royale, on ferait un acte informe; mars, 
enfin , c'est un acte que la nécessité justifierait. 
Proposer de donner le pouvoir au chancelier 
n'est pas moins illégal. 

Eu comparant ces deux mesures, nous ser- 
rons que, dans le premier cas, si le prince 
est nommé régent, il complète le Parlement 
en remplissant le troisième étal voulu par la 
constitution, et, alors, la législature ainsi com- 
plète, peut immédiatement ratifier l'acte in- 
forme qui lui a donné son pouvoir. Si, au 
contraire, c'est le chancelier qui appose le 
sceaa aux bills passés dans les deux Cham- 
bres, rien n'est changé, car, constitutionnelle- 
ment, la législature n'en est pas moins încoiii- 
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plète. Ainsi donc, nous offrons tin moyen qui 
rétablît la législature, tandis rpio te vôtre est 
UDC nionstruositt^ constitutionnelle. Nous fui- 
sons tout ce que ia nécessité demande, tandis 
que vous faites plus, et c'est ici que s'applique 
la maxime que le pouvoir que la nécessité 
crée, la nécessité le limite aussi. Nous ne fai- 
sons qu'un seul acte informe, tandis que vous 
en faites plusieurs. Vous choisissez un régent 
illégal pour arriver à nommer celui de droit, 
tandis que nous le nommons d'abord. Nous 
limitons son pouvoir, si toutefois il doit être 
limité, quand la législature est complète: vous 
le faites, au contraire, quand il n'existe aucun 
pouvoir compétent pour cela. Vous faîtes, en- 
iin, frauduleusement ce que nous faisons coos- 
titulionncllement et légalement par l'organe de 
la législature, tandis qu'il faut que vous agis- 
siez contre les fonctions légales des deux 
Chambres. 

J'ai avancé précédemment que le prince de 
Galles, héritier de la couronne, avait le droit 
d'exercer l'autorité royale pendant la maladie 
de S; M. . et que les Chambres devaient recon- 
naître ce droit en lui en donnant l'exercice. 
En opposition à ce principe, les deux Cham- 
bres ont déclaré qu'elles seules possédaient le 
droit de nommer à la régence, tout en décla- 
rant en même temps qu'elles pensaient que 




A 
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h prîiiCe était la personne la plus convfnahlc 
jjoiirélre investie de cette autorité. Me soumel- 
taul à cette décision, j'ai supplié la Chambre 
de poursuivre et de nommer le prince de 
Galles régent. 

Que ni'a-t-on répondu? Que les Chambres 
n'avaient pas le droit de le nommer, qu'il fau- 
drait, pour cela, qu'elles fissent ce qui n'a ja- 
mais été fait dans l'histoire d'Angleterre. 

Ainsi, ou a commencé par faire une décla- 
ration totalement abstraite, et, l'ayant faite, on 
a reculé à l'idée d'user du droit qu'on s'est ar- 
rogé. 

Je ne puis résister au désir d'engager la 
Chambre à se garantir le plus qu'elle pourra 
de ces prétextes spécieux avec lesquels, sous 
la couleur de principes, elle -adopterait des 
pouvoirs inconséquens à la constitution. Rien 
ne pourrait davantage jeter de l'odieux sur 
la branche populaire de la législature, que 
de s'écarter de la route tracée par la cons- 
titution, et de marcher entre les limites îles 
deux autres pouvoirs, qu'il est de leur devoir 
de surveiller, mais jamais d'envahir. 

On met la question aux voix pour savoir » les mots 
que l'on (lemoiiilc d'omettre dans la résolution resteront 
tels qu'ils ont été proposés- 

Pour, 25i. Contre, 178. 
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. L'amendement est rejeté , la résolution primitive 
est alors adoptée. On décide qu'elle sera eqvoyéé im* 
médiateqtient à la Gftambre des Pairs, , 

Le ag décembre 9 le président de la Chambre tombe 
dangereusement malade , et succombe , le 2 janvier , 
à une violente crise. 

Le 5 janvier , le parti du ministère désigne M. W. 
'Wyadham Grenville pour lui succéder « et l'oppositioa 
choisit sir Gilbert l^Uiot L'élection donne I4 )pia|orit^ 
au premier à la différencç de 9i5 coQtrp i44* 
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CoNTi>UATio>). — Déclaration du prinee de 
Galles demaintetiir les droits que lui 
accorda la constitution. 



if- Fox fropff^ufi M. Pilt tU s'expliquer franche- 
ment ,- il lui dit, qu'avant tout il demande que ia 
nation Ht, soit pas induite «u erreur , ^u'il s'y 
opposera toujours et par tous les nio^eiu qui sont 
en son pouvoir. 

' EtPOSË. 

i.e sujet préliuiinsirc ayaot élé EOitmis aux deux Cliani- 

bres , M. Pilt , avant d'ckplitjuer au Fartcment 

'*' le plan qu'il a formé pour rélabli^eenient de la tè-- 

*^gence , soumet sou projet à S. A. R. le priBOfi d« 

Galles , par la lettre suivante. 

« MoRSEMtrrit A ; 
• Les dïsClissioa!: drt Parlemeht Étartt arritifcs an ptAèt 
de rendre mijourd'liuî indispensable dts proposi- 
tions à la Cliambre'dcsComrauues, afin de pren- 
dre les mesures eonfenoblea pour suppléer ïm dé- 
faut d'exercice de l'autorilé rtiyalc , pendant l'in- 
Icnalle de la m'i^adie de S. M. ; «l V. A. R. ayant 
uiaaîfeftté Ic désir que toute ctnntnunicatiob à cet 
égard , lui sott Mte pat lécHt , Je prends la Uberté d» 
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iwtitnettre à V. A. R. , le plan que les sujets dévoué^j 
de S. M. ont cru convenable d'tiprès leurs lumière 
et leur jugeaient , de proposer dans la circonstance 
présente. 
ilhontpenséqucV. A.R. devaitftreiavesliederexer-* 
cice de l'autorité royale en place, et au nom de S. Mé 
pendaot saAialadie. et du pouvoir de sancttouner lotis 
les actes qui auraient été adoptés légalement pa^ 

■ S. H. avec la reslriction néanmoins, que les soins 
' donnés à sa personne royale , ta diréciian de sa mai- 
son , et la nomination et démission Stà offlcîerï de 
ladite maison, seraient conse nés à S. M^la Reine, ^ 

- d'après telle régularisation qui sera convenue pW»^ 
. tard. 

■ Que le pouvoir dont T. A. R. doit èlre investie, n«*l 

- s'iitendra pas jusqu'à l'abandon de la propriété pcr- J 
sonnelle du Roï (à moins que ce' ne soit pour le r 
nouvellement des bauK)>et. jusqu'à la faculté d'U' 
corder pensions ou charges quelconques , cxcep 
celles qui . d'après l'expression de la loi, dbivcirt' 

i être accordéfs pour la vie. . ■ 

«Çu'il en sera ainsi ponr le pouvoir d'accorder le rang^l 
'-'• et la dignité de la pairie à aucune autre' pcrsonno 

de ce royaume , excepté aux lûeiïlhres de la famille 

royale ayant atteint l'dgc de 21 oos. 

■ Tels sont les poùits qui ont paru iiuporlans aux sei- 
_. vileurs de S. M. Je prends la liberté d'aj^uler que 

leurs idées reposent sur- l'espoir fondé que la ma- 
ladie de S. M. est puremcat temporaire et ne sera 

_ . pas de longue durée. 

^11 est donc diiricilc de détermiaer le temps pour lequel 
ces conditions sont fixées ; mais si pur malbeur le 
rélablissemcnt de S- M. devait être relardé au-delà 
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du tenne qu'il esl permis d'espérer , ces mêmes 
arrangiemeiis seraient souciis de nouveau au Parle- 
ment , pour prendre eu consi dé ration ce que les 
circonstances feront juger sage d'adopicr, 
■ Si V. A. R. diïsirait avoir quelques plus amples explî— i 

calions à ce sujet , et daignait donner ses ordres à 
, cet «.'gard , j'aurais l'honneur de me présenter auprès ] 
d'elle pour les recevoir, ou pour lui indiquer toafc'J 
autre mode par lequel elle pourrait recevoir lesdite» 1 
explications. J'allendrai donc respectueusement les 1 
ordres de V. A. R. 
■J'ai l'honneur d'ëlre , avec la plus profonde soumis- ^ 
: sion , de Y. A. R. l'obéissant serviteur, 

W- Pm. 
le 3o décembre 1788. 
le premier janvier suivant le prince fit la réponse sui- 
vante , et la remit au chaaceliei pour ëlre comuiu- . 
niquée à M. Pitt. 
tl,e prince de Galles apprend, parla lettre de M. Pifl, 
que les dispositions manifestées par le Padement^ 
sont telles qu'il peut , comme l'indique sa lettre , 
communiquer au prince l'aperçu du plan que m# J 
minbtres de S. M. ont pensé convenable de propo->'-| 
ser dans la circonstance présente. 
»Le prince ne s'expliquera pas relativement à ce que 
M. Pitt a fait jusqu'ici. Il est loin de blâmer tout ce 
que les deus Chambres ont |déoidé jusqu'à ce mo- 
ment ; mais il observe que quand , avant toute es- 
pëce de discussion au Parlement, l'aperçu d'un mode 
â adopter lui est soumis , mode dans lequel il est 
principalement question de sa personne , et par le- 
quel l'autorité rojale et le bien public sont si inti- 
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mement hée » il se croirait impardonnable de ne pas 
faire cunaattre par une déclaration quels sont ses 
Bentiniens. 
• Son silfocc pourrait ètie interprété tomme l'appro- 
bation d'un plan qu'il est forcé de regarder comme 
aussi injurieut nu devoir qu'il <liisire tunfuurx cwi- 
server envers son pire que nuî-ùble à l'înléret public. 

■ Accablé comme il l'est, ainsi que le reste de sa fd- 

mille , par le chagrin qiie lui cause In position mo- 
Bicutanée du Koi ; et dans le moment oCi le Goii- 
vememcnt privé de son ùnergie principale , semble 
requérir l'assistaaoe et l'auioH de tous les sujete de 
S. M., le prince était loin de s'attendre qu'*>n lui 
pré-sentcrait tm plan par lequel la marche du Gou- 
vernement serait rendue si difUcilc , pour (le pas 
dire impraticable , dans les mains de toute personne 
diargée de l'Autorité r»yale , et bien plus encore 
dans celle de l'héritier tlu tri^e , dont le devoir 
comme l'inti^rèt est de prt'servcr les ji«tes prértiga- 
tives de S. ALj ainsi'que. son aulorité ; et dont les 
sentimens le portent à disirer le bonheur , la pros- 
périté , et lu gloire de. la uatioa. 

■ IiE'princes'abstieut défaire aucune remarque but Ta - 

|>erçu du plaB-qui lui est'Soum.is; il suppose qu'il a 
été considért; avuc assez d'attentiiui , pour inviter 
toute probabilité d'un argument qui tendrait à éla- 

, Uir le vbaugement de <lisposîlioii de ceux qui l'ont 
fait; il place «a .oonriance diuu la justice et dans 
la sagesse du Purlenient , quand le sujet sera suu- 
mis à la dclibéraiion. 

» Ses observations ne portent généralement que sur la 
commuuicaUuu qui lui est faite par M. Pitt ; et à 
«et égard , il ne peut s'euipéchor de remarquer ([ne 
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le plan développé dans sa lettre , ne peut produit*^ 
que désordre , l'aiblesse et dérangement dans t'or- 
ganisation des atlaircs de l'Etat ; que ce projet doit 
amener la désunion dans la famille royale, doit 
séparer la Cour de l'Etat ; et oonséquemment en pri- 
vant le Gouvernement de son aouljeu ordinaire , 
ce plan est fait pour frustrer l'autorité du moyen de 
récompenser les services publics , eofîn pour donnée 
au prince tous les devoirs pénibles du gouvernement 
sans le moyen d'en adoucir les charges envers le 
peuple, par la faculté d'accorder des grâces , des 
emplois cl des faveurs. 

«Ce que le prince éprouve de plus pénible dans l'eia- 
men de ce plan . est d'observer qu'il ne repose sur 
aucun principe général, mais au lieu de cela , qu'il 
est calculé pour créer la jalousie et le soupçon ( sans 
véritable cause a cp qu'il espère], de personnes dont 
il se fera toujours gloire et honneur de mériter la 

, eonËance. 

■Relativement aux modifications et reslriclions pro- 
posées , le prince Icra peu d'observations. Les mi- 
nistres de S. M. l'ont mis peu ii même d'en faire 
par le peu d'informations qu'ils lui ont données à ce 
sujet. Us lui ont dit quels sOnt les pouvoirs qu'ils 
refusent de lui donner ; mais non< pas jMurquoi ils 
les lui refusent.. 

• W prince pensant fermement que c'est un principe 
fondamental de la constitution , que les pouvoirs 
et les prérogatives de la couronne ne doivent ser- 
vir qu'au bien général ; et qu'ib sont aussi sacrés 
que nécessaires à la préservation de la balance cbiiï- 
titutionnelle , que l'expérience prouve être la vraie 
garantie de la liberté des sujets , observe que la 
T. VIII. »7 
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M. Pilt ayant donné avis qu'il propoâeraH dàits cetter 
séance les restrictions qu'il croyait convenable de 
demander au prince , en l'investissant delà régenœ, 
M. Govenden se lève aussitôt Tordre du jour lu, et fait 
la motion «qu'un temps considérable s'étant écoulé 
» depuis le rapport fait par les médecins de S. M. , il 
» serait bon de savoir s'il y a aucun changement 
» dans la position des choses : en conséquence, que 
^ les médecins soient appelés de nouveau pour dire 
» à la Chambre si les symptômes sont tels que 
» l'on puisse espérer quelqu'amélioration , et con- 
» server quelqu espoir d'un prochain rétablissement 
» de S. M. »^ '• 

Cefte motion occasionne de violens débats : oh sait que 
la conséquence de la nomination du prince de Galles 
à la régence doit être un changement total du nH- 
nistère ainsi que dans les places de l'administratioii. 

» - . • * 

Les restrictions demandées par M. Pitt ne peuvent' 
qu'embarrasser ce nouveau ministère; et comme le 
motif plausible de ces restrictions est ènir'autres l'es* 
pérancedu prompt rétablissement ^e SiM . , Topposi*- 
tion s'attache à quelque dififérence d'opindon qui existe 
. entre les personnes qui soignent» la santé du Roi. 

M. Pitt, en réponse aux objections faîtes à une décision 
^ immédiate de ses propositions, accuse le docteur 
- Warren , qui paraît le plus porté à croire au réta- 
blissement de S. M. , d'émettre une opinion partiale, 
et, tenant à soi) désir de voir changer \e ministère, 
' il ajoute que la chaleur avec laquelle cette opinion 
a été émise et soutenue par l'autre côté de la 
' Chambre , montre assez quel est le motif que le doc- 
teur a eu pour agir. 
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■ M. Fox se lève en réiionse el dit : 
"■ J'observerai, Monsieur, que quoique j'aie 
'Honné mon vote pour la lecture de l'ordre 
du jour, je suis enchanté de la motion qui a 
■^té faite, car je reconnais combien il est juste 
'et nécessaire que nous ayons de nouveaux rea- 
'seignemens sur la situation actuelle de la santé 
*de S. M., avant de prendre un parti, et avant, 
BUrtout, d'exposer l'utilité, si elle existe tou- 
'tefois, d'imposer des restrictions à S. A. R. le 
'prince de Galles , dans sa qualité de régent. 

L'honorable chancelier de l'échiquier paraît 
's'en tenir au rapport des médecins, fait au co- 
mité, et il a dit, qu'ils se sont tous accordés 
"à penser qu'il existait les plus heureuses pro- 
lîabilités du rétablissement de S. M., lequel, 
sans pouvoir en fixer l'époque, ne pouvait, 
"néanmoins, être très-éloigné. Je suis loîn de 
■vouloir douter de ce qu'a avancé l'honorable 
'inembre , mais je puis dire avec tout le monde, 
'qu'il n"a pas, dans cette circonstance, repré- 
'senté les choses comme elles ont été rapport 
iécs dans l'examen des médecins de S. M, 
' Il est sûr qu'ils se sont accordés à penser 
tous que S. M. pouvait se rétablir, mais ils ne 
■se sont pas accordés relativement à l'cpoqùé 
de ce rélabliasemeot. Le docteur Waren, non- 
Beulcthent u'a pas été de cette opinion, mais 
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il a formellement dit qu'il ne pouvait entre- 
voir le terme de cette uiatadie, et qu'il ne vou- 
lait, en conséquence, donner aucune réponse 
positive ù ce sujet. 

Si la Chambre , en ce moment . adoptait 
Tordre du jour, il lui faudrait fermer les 
oreilles à tous les bruits qui courent daos le 
public; et comme l'houorable membre a voulu 
se renfermer dans les faits consignés au rap- 
port déposé sur le bureau, il faut le faire 
exactement, et se ressouvenir (ce qui, sans 
doute, n'tJchappera à aucun des membres de 
cette Chambre) que le rapport d'après lequel 
OD propose de prendre un parti, a été fait il 
y a plus d'un mois; qu'en conséquence, U fau- 
drait que, pendant un mois, il ne pût y avoir 
•CUaucun changement dans la santé de S. M- 
Les bruits publics afSrment le contraire. 
La Chambre ne peut pas rester indifférente à 
la vérité de ces bruits, non que je sois beau- 
coup dans l'habitude d'ajouter foi à des bruits 
publics; personne, en général, n'en fait moins 
de cas que mot; mais je sais que, dans ua 
autre lieu, une persooue qui mérite la plus 
grande considération, premier ministre de 
S. M-, le premier en rang, et certainement 
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ui qui n'inspire pas le moins de confiance, 
chancçlier^ 
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î penser que fcicnlôt il aiiprendrait le rétablSM 

Bernent total de S. M. 
,1 Celle déclaration ïne paraît toMt-à-fail itt=- 

iconvcnaDte, il est \rai, car, par la même raiïofk 
que, si quelqu'un avait des motifs de penser- 
■que ce rétablissement ne dût jamais malheii-! 
rcuscment avoir lieu, il n'oserait sûrement pà».' 
en faire l'aveu public; de même, celui qrti, 
"conserve l'espoir de ce rétablissement, et qui 
penserait qo'il dût avoir lien sous peu . ne de- 
vrait pas l'anoonccr publiquement, car per- 
sonne ne peut a|fj(Mi- le droit de déclarer l'une 
ou l'autre de ces choses qui nécessiterait un 
examen , à moins d'avoir des preuves à allé- 
'guer à l'appui de celle opîniou. 

Ne serail-il pas i»Ossible que de Taux bruits 
'fussent répandus afin de jeter l'alarme, ou 
dans l'idée de donner une fausse espérance, et 
par-là induire les membres de cette Chambre 
à donner leur vote sur une semblable ^oba- 
"bîlité, sans que, pour cela, néanmoins, il y 
"eût rien de fondé? 

' Il serait donc plus prudent de ne pas ccou- 
'ter les rapports publics, et de ne s'attacher 
"qu'à celui du comité. Dans ce rapport, on voit 
que les médecins de S. M. ont tous été ques- 
tionnés, pour savoir si des signes de convales- 
cence se faisaient voir : c'était indubitablement 
un point cssculiel de l'examen. Si aucun signe 
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de coDvalescenee n'a paru, et d'après le n 
port des mt-decins, telle est malheureitsentt 
la vérité, un nouvel cxameu devient lùen mi 
tilc, 

Si, au contraire, conuuc il s'est dit dans 
public, il a paru de ees signes de convales- 
cence, alors une enquête est nécessaire pour 
constater la verïlé de ce fait. D'abord sur Ip 
fait, et ensuite sur l'opinion que ce fait a doi 
lieu d'avoir aux médecins de S. M. 

M. Pultcncy s'oppose à ce que la question soil rel 
et remplacée par l'ûrdre du joufa 

M. Fox coDtinue ainsi : 

Je ne suis nullement surpris d'entendre le 
dernier orateur s'opposer à ce qu'on retire la 
proposition pour faire place à l'ordre du jour. 
Cet honorable membre n'a pasélé depuis long- 
temps en Angleterre , il doit nécessairement 
être franger à tous les bruits publics qui cir- 
culent. S'il en avait su autant que moi à ce su- 
jet, il trouverait, j'en suis sûr, l'enquête pro- 
posée absolument nécessaire. Relativement aux 
deuxpropositions auxquelles l'honorable mem- 
bre réfère, elles sont conformes aux expres- 
sions dont je me suis servi dès le premier jour 
où il a ^té question de ce sujet à la Chambre. 

J'ai donc dû dire clairement que les méde- 
cins avaient déclaré unanimement ^e.S. M.. 
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.était hors tl'élal de pouvoir sn rendre au Par- 
lement, et de s'occuper des affaires publiques^ 
.mais que son rétablissement ctuJt probable, 
sitiis qu'aucun d'eux puisse eu assigner 1 epor* ' 
;que bcureuse. 

^ Admettant donc que le rétablissement de 
&. M. est probable, et qu'il peut avoir lieu 
^■dans un court espace de temps, on doit se sou- 
jDettre à avoir, pendant ce court espace de 
Içinps, un goutcrnement faible, ou, sans cela', 
jU faudrait se résigner à déplaire à S. iM. , quand i 
jïe momeut arrivera où elle pourra reprendre 
.ses prérogatives. 
, S'il en était ainsi, et si telle était la manière 
.dont on a raisonné, je dirais encore qu'il est 
.jmporlant de savoir quaud S. M. pourra re*- 
prendre ses fonctions. 
. Je ne m'occuperai en ce moment que de ce ; 
qui a rapport à l'opinion énoncée par l'ho* 
norable cbancelier de l'ccbiquier, élablissant ] 
une chose qui, si elle était admise, porterait^ 
infailliblement atteinte à la liberté des débati|| 
de celle Chambre-, 
j ..Iv'honorabls membre nous a dit que la cha-?- 
Jeur.et l'ammositc pouvaient être excusables^ J 
.quand il était question d'intérêts politiques^, « 
-jpais non dans l'afl'aire dont ii s'agît, qu'eft4 
pûoâéqucncc il trouvait que M. Burke ava{|;.; 
parlé d'après mes propres opinions. S'd ea 
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était ainsi , et si l'on poiiviiit rechercher d'au- 
tres motifs d'un discours que celui énoncû par 
le membre qui s'exprime ainsi , nn verrait bien- 
tôt les inconvéaiens les plus graves s'élever. 
Pour moi, je ne le cache pas, je me sens animé 
d'une chaleur qui n'est pas moins forte que 
celle qu'on reproche à mon honorable ami; 
jamais, dans aticune question, mon anxiété 
n'a été plus grande. Sans doute chacun sait 
que mon désir ne peut pas être que S. M. ne 
recouvre pas sa santé cl ses facultés : je le dé- 
sire au contraire bien sincèrement; mais j'ai 
encore de plus , dans mon désir, quelque chose 
d'égal àceluide voir S. M. rétablie, celui que la 
nation connaisse la vérité. Je ne crains nulle- 
ment de paraître chaud et violent pour obtenir 
ce résultat, et je me déclare toujours prêt à 
m'opposcr à ce qu'on puisse tromper d'nne 
roaoière quelconque des sujets affectionnés, 
comme aussi à empêcher que la Chambre soit 
induite en erreur par de faux prétestes et par 
la prétention d'établir un mode de Gouverne- 
ment qui sacrifierait la constitution. 

Un tel motif domine eneoiv en moi, s'il est 
possible de lé dire, mon attachement pour 
S. M. , l'amour et la loyauté de toul sujet en- 
vers son souverain; et, enfin, ce sentiment 
provient uniquement de mon amonr pour ïa 
vérité, et de ma haine contre la duplîc 



î A la manière dont s'est récric l'autre côté cle 
la Chambre, lorsqu'on a prononcé le nom du 
docteur Wareu, il est impossible aux amis de 
ce docteur, et à toute personne qui possède 
«ne juste idée des choses, de ne pas élre in- 
dignée. L'assurance et l'attention d'un mé- ' 
decin est, de toutes les choses, une des plui 
sacrées. Ce n'est pas la faveur qui fait choisir , 
tel ou tel médecin; ce n'est pas l'esprit de 
parti, ni parce qu'il a donné sa voix aux élec- 
tions, on lui couGc sa santé parce qu'on sait 
qu'il jouit d une bonne réputation comme mé- 
dociu, et pour cela seulement. 

Je dois croire que la persouuc que j'aî citéç 
plus haut, le chancelier, n'a pas une opinioa 
favorable du docteur Waren, et je dois sup- ^ 
poser que, s'il était malade, il apellerait sani 
doute tout autre médecin. 

C'est, cependant, la réunion de toutes lei 
différentes conliances données par différente^ 
personnes £(u dot-teur Waren, qui l'établît un I 
si grand médecin. Le eri dont Je viens de pa»*» I 
1er qui s'est élevé de l'autre côté de la Cham- 
bre, s'il j quelques motifs particuliers, .doit ] 
avoir eu pour but d'attaquer l'inlégrilé du doç^ J 
teur; mais comme rojHnion de son talent et 
de son mérite ne peut pas s'élevfr plus haut, 
de même l'opinion de son intégrité ne peut 
augmenter. 
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L'honorable membre a dit qu'il croyait la 
probabilité du recouvrement de la saotc de 
S. M. plus forte que jamais, et il a déclaré que, 
telle était son opinion, après y avoir mûrement 
réfiéchi. 

Quant à moi , je ne dirai pas si mon opinion 
à ce sujet est aussi rcfkicbie; mnis si la Cliam- 
bre doit opérer d'après ces sortes de difFéren- 
ces d'opinions, pour le rétablissement proba- 
ble de S. M., ce que je trouve extrêmement 
absurde, je dois alors avancer qu'il faut que 
cette enquête soit aussi libre que possible. 

Après beaucoup do débats à ce sujet, il est décidé 
qu'il y aura nii nouveau comité nominé, et que le» 
médecins do S. M. y seront interrogés de nouveau. 

A ce comité , M. Burke fuit une motion qui est ap> 
puyée par M. 'Wyndfaam, laquelle tend à faire com- 
parer les différentes opiniuns des divers médecins de 
S. M. concernant la probabilité de son rétablissement. 

Cette motionest repoussée. le rapport du comité est 
envoyé à l'impression et soumis à lu considération de 
la Chambre le vendredi, Jour indiqué ponr faire l'exdi 
«len de la situation de l'État. ' 

A cette séance, M. Pitt développe son plan à la 
Chambre. ^ 

Lès quatre premiers articles, sont accordés; le cin- 
quième est ajourné au lua^i suivant. 
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Continuation. 



M» Fox accuse M. Pitt de vouloir provoquer par 
son plan 9 une désunion entre ta Reine et ie 
prince de GaUes* H en fait sentir tout le danger 

• et démontre avec quel art insidieux il cherche à 
; arriver à ce moyen de paralyser la régence pro- 
f posée. 

EXPOSÉ. 

* • 

Jlf • Pitt propose le cinquième article 9 savoir : a que le 
' Dsoin de 5. M. pendant sa maladie est confié à S. M. 

• :i la Reine 5 avec plein-pouvoir d^écarter de la per- 
•^ > sonne du Roi^ telle personne qu'elle jugerait conve- 

,» nable ; comme aussi de nommer et désigner telle 
» autre qu'il lui plaira nommer et désigner aux. diverses 

• places du service de S. M. ; ainsi que de disposer, 
D arranger et ordonner tout ce qui concerne la per- 

\ » sonne royale de S. M. , selon ce qu'elle jugera 

, 9 convenable. 

> Néanmoins 9 tout en donnant à S. M. la Reine , là 
»plus entière confiance en tout ce qui lui plaira 
» de foire , il est ju|;é convenable et indispensable^ 

' »qulPy ait un conseil pour aider et assister S. M. 

• dans les afikires que cela peut occasionner , avec 



1 
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1 pouvoir d'interroger de temps à autre les méde* 

■ cïns de S. M- sur l'élut de sa santé, et la pro- 

*babîlilé de son rétablissement. ■ 
H. Fitt est soutenu , dans cette motion , par M. I 

das et i'avocat-gcni^r.Tl. 
Lord Uaitland , M. Grey et autres , sont contre. 

M. Fox prend la parole : 

En me rangeant parmi les personnes qui 
s'opposent à ce hili , qu'il me soit permis d'ob- 
server, en réponse à la remarque qui a été faite 
tles divers talens de l'un et de l'autre côté de 
la Chambre, qu'il serait blâmable à moi de ne 
pas montrer la prédilection que j'ai pour les 
orateurs de mon côte , avec lesquels je suis si 
inlimemeT]tliéd'opifiionsetdesentimcns:mais 
quelque portéquejesois à me ranger à leur avis, 
ce serait mal à moi si je refusais de reconnaître 
dans les membres de l'autre côlé de là Cham- 
bre le talent éminent dont ils nous donnent 
tant de preuves tous les jours. Ce talent a sou- 
tent été employé dans des occasions oiî je dif- 
férais totalement d'opinion avec eux; et tou- 
jours j'ai éprouvé un vif regret de ne pouvoir 
me soumettre à leurs idées, si bien développées, 
et si adroitement représentées. 

Cependant j'avotie que jamais je n'aî tu en- 
core une discussion soutenue avec aussi peu 
d'argumens. Il y a tantd*obscrvations faîtes par 
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moi flt liies honorables amis , que j'ai droit de 
mYtonner qu'elle ait été si peu défendue par 
abs ad versaires.C'cstune circonstance vraiment 
particulière que celle-ci, et je ne puis l'altri- ' 
î>uer qu'à l'inutilité qu'ils auront reconnue dd 
traiter cette question trop amplement. Sairf 
doute l'jidresae et l'habitude des honorable^ 
inembres à présenter tous les argumens pos- 
sibles sur une matière qu'ils veulent défendre, 
les auraient portés à suivre leur marche ordi- 
naire s'ils n'avaient reconnu quelques causes 
particulières qui dût les en empêcher. Il n'est 
pas même de moyens sophistiques qu'ilsn'eus- 
senl employés pour persuader les personorf 
qui les écoutent, et les enlacer dans des rai- | 
soiinemens métaphysiques dont ils ne sortent ; 
ordinairement cpi'eo appuyant l'orateur de leu^ I 
vote. • ' 

Pour moi . dans une discussion de celte Iiautâ 
iniportaucc, je suîvrail'cxempled'un honorabl* 
et docte membre que je regrette de ne pas \o]t I 
en ce moment à sa place, en évitant de donnev 1 
lemoindre mot de louange ou d'admiration sut ] 
le caractère personnel des princes et souverains f 
dont il est question. Je ne parlerai pas plus detf j 
qualités du prince héréditaire que decellesémi* ] 
nentesetdémoiitréesparunelongueexpérîeiicè ' 
de S. M. elle-même. De tels éloges ne sont ni 
convenables ai politiques. Dire des choses qu£ 
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tout le monde recoo liait et admet, n'est pas, 
selon moi, convenable dans celte discussion, 
etcherclicr il provoquer la décision d'unegrande 
mesure , qui peut s'appliquer à d'autres temps 
et à d'autres personnes, en ftiisant ressortir les 
qualilcs personnelles des princes présens, est 
sùrrment une marche totalemout impolitique. 
. Non , je prendrai plutôt l'honorable membre 
pour modèle, et, comme lui, je ne considé- 
rerai pas la présente question comme ayant 
rapport à S. M- la Reine, mais plutôt comme 
concernant une reine. 

C'est ainsi que l'Iionorable membre nous a 
dit qu'en discutanl l'objet qui nous occupe, 
il ne prcudrait pas en considération le plan de 
la régence, en ce qui concerne le prince de 
Galles, mais un prince de Galles; ainsi, comme 
lui, je ferai abstraction de tout intérêt parti- 
culier, et n'envisagerai la question que sotis le 
rapport général et des personnes et du temps; 
et comme ayant une conséquenco future pro- 
bable sur le Gouvernement et la constitution 
du royaume. 

L'honorable et docte membre a commencé 
son discours en répétant cette doctrine, et a 
souvent reproduit l'idée d'une union des carac- 
tères politique et particulier de S. M. Il a dit 
nommément « que le caruelére politique du 
> lloi était aux yeux de la loi inséparable de 



Hlaractùre privé; qu'il doit rester intact et 
1 parfait, et doit contiiiuer ainsi tant qu'il est 
souverain. ■ 

J'ai chcrclic en v.iin à avoir l'expIlcatioD de 
celte doctrioc. que) aisisouvcntODteQduavau- 
ccr. Je ac puis coiicu\s^coii)iuei)t cette même 

lersonnc, dont i^^i||^ C8t accablé en ce . 
monienl d'une i^^Hj^^^k^it rester ta même 
«t conserver soacq|B||HBMitique. II m'a paru 
que ceUe doctrine iraSKa ces idées supersti- 
tieuses, dont nous voyons tous la preuve datis 
l'histoire, s^ur lesquelles ou n eherclié à édifier 
les iiistitutionei liumaines, et avec lesquelles, 
dans l'intention &ai>s doute d'inspirer un saint 
sespect à la multitude , on a composé la Faùl» 
des H om in.es, comme provenant d'une institu.- 
.tîon divii^. Je conviens qu'à ces époques les , 
boiitmes qui ont oL'vbJi ce rassort si important 
pour la fliultitude, avaient une supériorité d'es*- 
prit qui a été bien utile; je dirai même qu'il 
existe dans noire propre histoire des personnes 
qui , dans ce pays , à diverses époques , ont reçu. 
les titres de loi-ys, de chefs du clergé , et d'au- 
tres encore, qui cherchaient à propager ces ' J 
idées comme venapt d'un droit divin, et qui, 
entourant la personne de S. M. d'une gran- 
deur et d'unoaulorité mystérieuse, inspiraient 

peuple cntlioiisiasmé une obéissance plus 
absolue et plus immédiate par ces movens. 
T. YIII. 18 
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; Si c'est dans cette Tue que l'honofrfBlB et 
docte membre a l'intention de oous représenter 
le caractère mixte de politique et de vie privée 
de S. M. , sans néanmoins que la capacité poli- 
tique ciistc , je lui ferai observer alors qu'il n'a 
pris de l'antiquité qué^ partie superstitieuse, 
et a abandonné celkg|||KiIe ; car tandis qu'il 
voudrait t nvclopp^^^PJHboDnc du Roi d'un 
voile politique , qu^Hpipianciens , était cal* 
culé pour inspirer l'obèis^aDce et le respect, 
ilnéglige le point important du Gouvernement, 
en affaiblit les ressorts, et les expose à des at- 
taques d'autant plus dangereuses qu'elles ten- 
draient à en détacher la dignité pour éloigim 
le but d'utilité qu'on se proposait en faveur du 
peuple. 

Telle serait cependant la conséquence de 
cetledoctrïne métaphysique , doctrine qui, bien 
qu'die ait pu trouver des prosélytes dans les 
temps obscurs de l'antiquité, serait bien peu 
en rapport avec l'intelligence actuelle et la 
nature des devoirs respectifs du souverain et 
de ses sujets. 

L'honorable et docte membre a dit dans la 
suite de son raisonnement que cette soumission 
au souverain doit durer autant que son exis- 
tence, quel que soit l'état de ses facultés. Le 
devoir, la loyauté et l'affection réelle qui ani- 
ment tout Anglais pour son souverain, le por-> 
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teatisans doigte à. vénérer, à aimeret à protéger 
sa personne sacrée, quels que soientle genre et 
la durée de.sjji maladie :: c'est un sentiment si 
naturel que ce serait faire inj^ire à la Chambre 
qye de. douter de json existence. Mais quand 
Thonorable et docte membre donne ces causes 
comme la définition de la soumission , je ne 
puis m'empécher de n être plus de son avis. 

Je considère, au contraire, cette soumission 
comme son devoir respectif, provenant du 
cœur sans doute, mais devant avoir une exis- 

I 

tence égale. 

Si la doctrine au docte membre et la défi- 
nition du mot soumission étaient vraies , et 
qu elles ne dépendissent pas ou de la capacité 
politique ou de Texercice de cette •capacité po- 
litique, mais unique:»nent de lexistence per- 
sonnelle du Roi, alors tout ce que nous a dit 
aujourd'hui Thonorable membre ( M. Dundas ), 
que ces limites n'étaient que temporaires, et 
qu'il serait nécessaire de les examiner de nou- 
veau, et de donner plein-pouvoir au régent, 
tout cela deviendrait impossible et inconvenant, 
car que la maladie du Roi dure une année ou 
trente, ce serait, sous le rapport de cette doc- 
trine, absolument la même chose, et la légis- 
lature ne pourrait pas remettre le pouvoir royal 
dans d'autres mains« tant que S. M* existerait. 
. , Je nQ doute pas que ce soif là le véritable 



tlésirdeSinenibresdel'aulrecôtédelaChaniW, 
et si l'honorable et docte Dientlire voulait s'ev 
primer franchement, je suis sûr qu'il convien- 
drait qu'il partage ce désir. Ces honorables 
membres pensent qu'il est convenable, dans le 
moment présent, de cacher cette intention; 
cependant, ils ne peuvent être trompés: il? 
compareront l'argument à l'assertion; l'argu-. 
ment est que les droits et les titres du Roi sont 
sacrés et incontestables ; l'assertion . que si S. M.' 
ne se rétablit pas sons peu, les deux Chambres 
du Parlement doivent changer l'arrangement 
actuel, et donner au régent plein-pouvoir. 

L'honorable et docte membre a sommaire- 
ment fixé le temps où il faudrait revoir ceï 
restrictions. Peut-être l'espace d'un an sera-t-il 
coiivenable;mais, dit-il, si dans la circonstance 
présente la Chambre fixe ce terme à un an ou 
dix-huit mois , après lequel naturellement elles 
cesseront, et que le Roi ne recouvre ses facultés 
que quinze jours après ce terme fixé, quel dan- 
ger ne pourra-t-il pas résulter de ces quinze 
jours sans pouvoir, sans contrôle? Quelles con- 
séquences! 

Examinons si même les craintes de l'hono- 
rable membre sontfondées, etquellesseraient, 
au contraire, les conséquences del'adoptîon du 
bill de régence pourun temps indéfini. Dans les 
quinze joars dont nous avons supposé la pos- 



r =~ ) 

-B!bi!ité,ler(;gont,sans contrôle, pourrait peiit- 
ié(re, d'uprèsSOn plein-pouvoir et son autorité^ 
changer un chaïubellan ou queliju'autre offir 
icier de la maison royale; il pourrait faire paa- 
-«erquelques membn's de laChambrcdesCom- 
mijues II laCbandire des Pairs. Quel est donc 
iCe grand malheur? Après les quinae jours éi:ou- 
* iés, le Roi reprend son pouvoir, le ehamhellaa 
«st rappelé, les officiers démis sont rempla- 
iCéS, il n'y a donc que les pairs créés qui res- 
tent. Comparons ces inoonvéniens avec celui 
très-grave de faire celte régence indéfinie. Im- 
possible de rendre au gouvernementexécutîfleS ' 
îustes prérogatives qui dépendent du tToisiénie 
{touvoir. La Chambre des Pairs ayant gagné le" 
poiut important d'empcchcr le régent d'auge 
jMonter leur nombre, il n'est pas présumable 'I 
qu'ils le concèdent de nouveau; ainsi, pen- 
dant toute la maladie du Souverain , peudant 
le reste de sa vie, s'U continue à cire malade^ 
il ne pourra y avoir un moyeu de prévenir les 
cabales dans la Chambre des Pairs, Eneouvé- ' 
oient que l'honorable chancelier de l'échiquier ' 
tt reconnu être un mal probable, et contre le- 
quel la coustitutiou a prévu le remède. 

L'hoDorable membre a lui-même, dan» 
quatre années de temps, fait quarante-deui. 
pairs , quoiqu il n'ait jamais été question , 1 
d'aucun complot coutrc dcs mesures. U existe 
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ri5eUemeu[, ttansios csprîte des hommes d'Ét-rt 
de ce pays, une telle disposition favorable 
à la couronne , qu'il n'y a pas de danger 
que jamais une faction puisse prévaloir. Les 
pairs sont si particulièrement connvis pour 
cette' disposition en faveur de la cour, qu'il ne 
peut y avoir de danger du parti qu'U a bien 
Toulu envoyer à la Chambre des Pairs. Mais si 
le prinee r(5gent avait le pouvoir de faire des 
pairs, s'il en nommait, comme l'honorable 
membre, quaranle-denx, alors il pourrait y 
avoir quelque danger qu'une faction agît 
contre la sûreté du Roi! Les dispositions en 
faveur de !a couronne pourraient changer, si 
la faveur venait du régent! Les prérogatives 
sont sans danger, quand elles sont exercées 
par l'honorable membre, tandis que ce serait 
tout autre chose si c'était par le prince héré- 
ditaire. Il en est de même relativement à ce 
qu'on propose de confier à la reine. Dans ses 
mains, ce pouvoir ne peut nuire à personne, 
il est faible et impuissant même, s'il est em- 
ployé à un but politique, il ne peut rien chan- 
ger aux mesures du prince régent; mais s'il 
est placé dans les mains du régent, Il s'oppo- 
serait inévitablement à ce que, S. M. pût jamais 
reprendre le pouvoir!... 

Il n'y a qu'une réponse à de pareils para- 
doxes; ou désire faire naître et propager cette 
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idée scandaleuse, quelle que soit la maladresse' 
dcsmoyens qu'on emploie pour cela , afin d'éla- 
blu* une division entre la mère et le fils. Oa 
affecte de répandre l'idée que le fils doit agir j 
contre sa mère, sans réfléchir que, parla même 
supposition , on pourrait dire quela mère agira 
contre son fds. 

Je ne saurais trouver d'expressions capable! 
de rendre toute mon indignation contre uq 
pareil plan, et cependant, je suis forcé d'ca 
convenir, on a mis un art infini à l'accomplis- , 
sèment de ce projet. Il est cakulé, d'après uns 
connaissance bien approfondie du cœur hu- 
main' : on a senti que, quels que soient les 
liens d'allèction et de sang, quelle que soit l'har- 
monie existante entre les membres d'une fa-> { 
mille, la concurrence des pouvoirs devait " 
créer une jalousie mutuelle, impossible à em- 
pêcher. C'est ainsi que souvent l'on voit les j 
sentimens les plus tendres et les plus purs, les 
rapports les plus intimes et les plus forts, mi» 
en danger d'èlre rompus, que dis- je? souvent i 
transformés en sentimens opposés, par une , 
concurrence quelconque qui a pu mettre eu 
mouvement les passions. Aussi, est-il vrai de 
dire que la plus grande preuve d'un beau et 
noble caractère, est le désintéressement dans | 
une concurrence quelconque. 

Combien n'ont pas à se faire de reproches ces 
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personnes qui, sachant quelle est ta 
du tœur hunoiain , n'ont pas^ néanmoins ^ hésité 
à pourîuiVre une mesuré eakolée ^ pour en- 
trainei* lempiré dans toittës ces cabimîtës ! J'és* 
père en Dieu qne ce ptèrjet sera dé|oué« J*ai la' 
confiance que les nobles sentimens qui diri- 
gent les personnes dont il est quesiiock^ s'oppo- 
sçront au succès qu'on se propose j j'ttspère que 
nul artifice, qifelque bas qu'il puisse être, nu! 
avis, quelque perfide qu'il soit, ne réussiront 
à anéantir dans le sein des personnes disttn-' 
guéês qui nous occu{/eht ^ tbut ce qu'elles doi- 
\fent à leur pays et à elleS-tnênies. 

Mais l'honorable membre a obserré que je 
jtë devais pas élever une oppositioh factieuse. 
J'avoue que, depuis si long* temps ^ je suis un 
des membres d^ cette opposition, que je lui . 
pbrte lïttè grande partialité. Je suis loin de ne 
pas désirét une oppôSitioii forte, surveillante^ 
et systématique^ caV )é pt*éténds qu'Une oppor* 
Sition peut êtt*e siiicèrè tout en étant systé- 
matique. Je conçois, dépendant^ que l'oppo-' 
sition ne doit pas avoir lés armes du pouvoir» 
qvte la présente mtêsufé est faite pour donner 
â ceut qui s'oppbSçiit au gouvernement du* 
régent, cat*, botiimé teà placés et les émolu* 
mens de eëi^ placés ^ et le patronage , enfin ,^ 
appartient aux niinistrés dé la couronne et â« 
ceuiL qui^gissênt dans leur sens; de même ie 
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pense que c'est un devoir pour cens qui i 
trouvent opposés au Gouvernement, de 
noncer à toute ospiïce de résultat de ce p,T* 
tronage et des ^moluniens des places, afiri de 
donner n ta nntton une garantie de leur slncé-^ 
rite et du déaiiitéressement de' leurs opposi-a 
fions. 

Ou a dit que le gouvernement du nagent 
aurait assez de pouvoir, salis lui donner celui"4 

I de nommer aux places cl au\ fonctions; qu'il i 

■ aTait assez de pouvoir pour Tiiire le bien; qu'il é 
ne lui eu rullaît pas plus. Si l'on décide que i& 1 
Jpoiivoir du n'-gent est assez grand, sans celaC^ 
alors la Chambre sentira la nécessité de cher*^ 
tlier , soit au rél-iblissemcnt de S. M., soit à >il 
l'avènement de son successeur, lé moyen ds^ 
retirer à la couronne les prérogatives dont * 
on veut priver le régent. C'est un principe*' 
pour tout bon gouvernement, qu'il ne faut 4 
pas donner de pouvoir autre que celui néces'j'' 
saire à faire le bien. La sagesse de nos ancêtres "J 
a mis dans la main dn Koi les prérogatives âè i 

«la couronne, afin de faire un bon gouverne-^-^ 
meut; et maintenant on voudrait établir uf| J 
gouvernement, hans le pouvoir que lu consttî j 
tution â teconnu essentiel à SOQ action. 

Je déclare que, quand j'ai été ministre, 
voulu avoir le pouvoir, le patronage et léj 

^ émulumeus de la place; l'honorable membre 



( 98a ) 

8»It qu(^ les émoliiiiiens ne sont pas irnpor- 
tins, CD raison des charges proportionnées 
que les ministres ont à supporter. Mais si im 
ministre a l'intention d'être utile honnête- 
ment, il faut qu'il ait les moyens d'exécuter 
ses intentions. S'il doit employer des personnes 
de coriliance, pour le besoin du service, il 
doit avoir le moyen de les récompenser. Si on 
appelle cela de l'ambilïon.alors je m'a voue cou- 
pable. C'est néanmoins une ambition consti- 
tutionnelle; et, selon moi , uécesaaire. Je pour- 
rais demander au\ personnes de l'autre côté 
de la Chnmbrc, quelles sont leurs idées sur J( 
devoirs du ministère. 

Quant à moi, je crois a^oir procuré pendi 
mon ministère quelque bien à mon pays; et" 
certes, quand )'aî agt, j'aî eu la libre disposi- 
tion de tous les pouvoirs de la couronne, re- 
lativement aux places, émolumcns et patro- 
nage. On a dit, il est vrai, que les personnes 
de la cour étaient si franchement disposées en 
faveur du Gouvernement, qu'elles n'ont iamais 
refusé une mesure qui a eu pour but le bieu, 
public. J'avoue que je ne sais comment expli- 
quer celte assertion. A-t-on voulu dire que ces 
personnes-là avaient un tel fond de sagacité et 
de persévérance dans la couduite des aSaîres, 
qu'elles ont agi d'elles-mêmes, et sansêtre diri- 
gées par personne? Je suis prêt à rccounaîtj 
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leur disposition à se bien conduire, comme 
troupes à la disposition du Gouvernement. 
Sous ce rapport, je leur dois la justice, qu'elles 
■sontfcrnies au feu, et que, quand l'affairesen- 
gagc, on les trouve biendisposées;mai9 elles ne 
isont .linsi, que quand elles sont rangées sous 
les ordres de la couronne. Comment pnis-je 
Bavoir ce qu'elles feraient sous un autre chef? 
Ke pourraicA-elles pas aussi fuir devant l'en- 
nemi et abandonner leurs guides? 

Mais quittons toute allusion. Je le de- 
«nande encore, comment les amis du ministre 
ne s'avancenl-Hs pas pour déclarer ici quelles 
sont ses intentions? Pourquoi lui-ménie ne 
vient-il pas avouer qu'il conserve une crainte 
réelle pour un côté de la Chambre, et vole 
pour les restrictions, parce qu'il se confie en- 
tièrement à l'aulre cûlé de cette Chambre. Que 
la politique astucieuse du duc de Portland , la 
perfidie intéressée de lord Fitz-Wîlfiam, et 
l'ambitioncorrompuedelord John Cavendish, 
lui font craindre de mettre le pouvoir dans 
leurs niains , tandis que, de l'autre côté, il 
voit tout de manière à le satisfaire. 

Ce que \c demande, c'est qu'une bonne fois , 
nous puissions agir constituttonnellement. Si 
on préfère Àà B, il me semble que la puissance 
de la Chambre est assezgrande pour renvoyer le 
-dernier de sa place, principalement si les per- 
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sonnes en place sont du nombre de' celle» 
qni reconnaissent lautorité du Parlement. 
Au lîeu de cette manière frandhe et loyale d'a- 
gir , l'honorable membre préfère paralyser le 
Gouvernement. Il préfère pour écarter les per- 
i^onnes qu'il croit susceptibles d etr-é appelées 
aux places, violer la constitution. Il préfère 
détruire la balance des trois pouvoirs de l'Etat, 
et mettre en danger, pendant u# temps indé- 
terminé, l'existence de ciiacuhe des parties, 
d'iin gouvernement utile à son pays. 

N eàt-il donc pas étrange que ces honorables 
membres de l'autre côté de Id' Chambre n'a* 
perçoivent pas la faiblesse de ceSraisonnemens? 
Us hésitent à confier au prince le pouvoir des 
places y de ct*ainte qu*il ne change les serviteurs 
de S. M. ; et cependant ils donnent ce pouvoir 
entier à la reine. Cotnment ne ][)ourraient4l8^ 
pas être aussi bien changés par S. M. la reine 
et par le conseil qui eSt près d elle , que par le 
pribce-régent? le danger est absolument le 
mélne. Les ministres ont été accusés dans le 
bill de rinde d'avoir voulu créer un quatrième 
pouvoir dans l'Etat, différent de celui qui 
existe, qui les eût rendus pour toujours indé- 
pendans de la Couronne et du Parleiiient. Le fait 
est que le bill de l'Inde, bon oU mauvais, était 
limité, et que cette quatrième bran<ihe de 
TËtat y comme on l'appelle ^ n'aurait pas pU ^ 
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au-delà de ce terme, exister sans un acte (ot-^ 
mel du Parlement- Ici , au contraire, *le qua- 
trième pouvoir de l'Etat que présente le projet 
en question, doit exister pour toujours. Nulle 
borne n'est fixée à son exîstenee. 

Mais, dit -on, dans le cas énoncé du 
bill de rinde, le quatrième pouvoir de TEtat 
était donné aux sujets, au lieu de -l'être à la 
couronne- Sans doute , c'éfait a des sujets; 
mais il était enlevé d'un corps de sujets pour 
le donner à d'autres. Jamais il n'avait été à là 
couronne. Ici, il est enlevé à la couronne, en 
qui la constitution l'avait placée , pour être 
donné à un sujet. 

Je m'étonne que l'honorable membre , 
M- Pulteney, qui s'est opposé avec tant d'a- 
charnement au bill de l'Iiàdç , ue veuille pas , 
dans cette circonstance , ouvrk» les yeux sur lé 
patronage considérable dont on priverait la 
couronne , pour en investir des mains étran- 
gères au pouvoir exécutif. 

Relativement à l'espoir d'un prompt réta- 
blisseqaent qui nous est donné par l'hono- 
rable chancelier de l'échiquier, et qui est la 
base principale de ses argumens , j^ n'ai pas 
l'intention de dire un seul mot. S'il est vrai , 
comme certainement cda est, que ce soit une 
chose sérieuse de changer la personne royale, 
c'est sans doute une chose encore plus sérieuse 
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«le changer la uature de sos fonctions royalfl 
Cela peut être pour un espace de temps , couj 
ou long ; mais c'est ccrtaiaeinent pour 
temps illimité qu'il s'agit de changer la con 
titulion de notre pays, et tout cela doit être 
fait d'après le rapport des médecins. 

Cependant , les médecins reconnaissent eux- 
mêmes que lu médecine est de tous les arts le 
plus incertain, et que de toutes les branches 
de la médecine, cette maladie était la plus 
particulièrement incertaine. Ainsi on voudrait 
changer la nature et la composition de l'Etat, 
l'aiTaihlir et le paralyser, tout cela pour un 
temps IHhnité, et <raprès un rapport fait par 
- l'art le plus incertain, et sur un cas le moins 
connu. J'ai déjà observé que changer la fonc- 
tion de la royauté est une chose bien plus im^ 
portante encore que de changer la personne 
du Roi. La constitution prévoit à la nomina- 
tion d'un Roi, tandis que, d'après celte cons- 
titution, le Roi n'est rien. ÏI peut èli-e malade, 
mourir ou devenir îmbécille, la constitution 
est là pour le remplacer; elle s'inquiète peu 
de la capacité du Roi. Elle a «établi la royauté 
héréditaire, d'après la juste considéra liou que 
la couronne étant permanente, cl toujours la 
même, il importait peu qui devait porta: la 
couronne, dii moment qu'elle était gardOe, 
guidée et surveillée par des lois positives. 
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' Empiéter stir ks droits de ta couronne est 
une chose très^grâve. Il ne s'dgit pas moins que - 
de mettre les prérogatives royales au pouvoir 
des deux Chambres du Parlement , et d altérer 
les droits de la couronne par considération 
pour le Roi. Si , cependant , on observait que 
bien que les deux Chambres actuelles soient 
sans doute disposées à rendre un jour au Roi 
les prérogatives qui~ lui sont aujourd'hui en- 
levées , il est difficile d'être assuré que leurs 
successeurs en feront autant; je demande ce 
qu'on pourrait répondre à cette question. Un 
honorable baronnet a demandé quelles seraient 
les conséquences dé la mort de^la Reine. Il 
sent bien, dit- il, que le Prince venant à 
mourir, le même droit va au duc d'Yorck, 
héritier en succession; mais pour la Reine, en 
quelles mains sera remise la garde qu'elle 
doit avoir du Roi ? Si c'est dans celle du duc 
d'Yorck , ce sera deux frères divisée ; et, il 
semble, d'après ce que nous connaissons , que 
ce cas serait impossible. Quelles seront donc 
les personnes en qui on mettra la même con- 
fiance qu'en la Reine ? 

On a dit : «Pourquoi s'opposer à cet arran- 
»gement, puisque Ton n'a fait aucune objec- 
» tion à l'arrangement en faveur du prince de 
» Galles, sous le rapport de l'influence qu'il 
• pouvait lui donner? »* • 
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tl est sans doute là le plu3 étrange de toiis led 
raisonneoqieos. Quoi! p^rce que trois ou quatre 
places à donner ne sont pas d'un grand dan-^ 
ger, on ne serait pas alarmé qu'il y eji eût 4oo? 
Parce que 5o,qoo liy. st. ne paraissent: pas 
une chjose dangereuse dans lesxnamsdu prince 
héréditaire, qui a naturelLement un grand éta- 
blissement à soutenir, comment pourrait-il 
€u employer 5.ao«ooo ? 

Lereyemi du Prince, excepté le produit du 
comté de CornwalK provient de ce que le &oi 
a bien \oulu lui allouer. Plusieurs seigneurs 
d'Angleterre , quelques particuliers même 
jouissent d'tm plus, grand veiveniji jque le 
Prince , parce qu'ils ont moins de charges 
que lui. Il est donc ridicule de comparer ces 
deux pkoints. 

L'argument de la splendeur du fini est eilT« 
core moins rjecevable. Quoi! prétendrait-on 
dire qjife, pendant la maladie/le S. M. , on eût 
l'intention de faire parader sa personne royale 
avec toutes les suites et les apparats , qui ne 
peu3rent s'appliquer 4fu 'à sa s^uaition publique. 
Ce serait insulter à l'affiic^lon présente de la 
famille royale^ 4].ue d'imaginer une intention 
pareille. 

M. Pu^eney nous a dit, soit par un mouve^ 
ment degénorosité , ou par l'idée de la récipro^ 
cité , qu'il n'existait rien en £urx>pe en ce mg-* 
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ijaent qiii pAt donofir idée d'un gouvernement ' 
lort et puissant. Sans doute, cette assertioa 
s'applique à la situation de la France, quet , 
l'honorable membre a visitée dernièrement, eU • 
s'il prétend avancer que les malhefirs de la, ' 
IPrancc sont tels que nous devons bésïter à l'at- ' 
taqucr aans défense comme elle est. ce senti-^ , 
.ment généreux tient à la propre disposition] | 
de l'honorable membre; mais peut-être aussi 
■provienl-il d'une idée de réciprocité, qui a-, 
dernièrement prévalu généralement, d'aprèsi'' 
laquelle , parce que cette nation est abaissent ' 
eommeelleTest, nous devons nous-mêmes nou» ' 
rétablir à son niveau. Sans doute, cette idée dft i 
réciprocité provient de l'alTection et de l'unioa 
qai existe entre tes deux nations eu ce moment,, 
et idu désir de conserver cette bonne nitelli-* 
gence. Le matlicurcoiiHinmangmente lesliens ' 
d'afièction et de situation. Il nous fait connaître 
le mérite de ceux avec qui nous sommes lié^tj 
i\ égalise la supériorité existante entre les liewf, -i 
Dations, trop souvent par ud l'uux orgueil ; it^ 
adoucit enlln les aspérités de l'oppositio 

Se réduire à l'état déplorable et lionttux au*- i 
quel est réduit la France en ce momen^i | 
peut être considéré comme nu moyen dg< 
conserver cette amitié, et de prévenir touta 1 
espèce d'alarme en Europe. 

T. Tiii. ir) 
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Ces motifs seuls pourraient autoriser l'odop- 
tion d'un système qui tend à afFiiiblir le Gon- 
Vernement; car je ne TOis rien autre dans 
J'état de l'Europe qui puisse nousporleràcette 
résolution. 

L'honorable chancelier de l'échiquier n'a 
pas expliqué au comité deux points très-essen-' 
ticts. 

Si la maison du Uoî doit être sous la sur- 
veillance immédiate de la Reine, quand l'éta- 
blissement, dont il a parlé comme devant être 
fait pour le régent, aura-t-il lieu? Et quelle en 
sera l'importance? Il me semble que ce point 
auraitdù être expliqué. Selon moi , la liste civile 
doit el peut amplement fournir à cette dé- 
pense, tant pour celle nécessaire à la Keine 
pour sa surveillance auprès de la personne du 
Roi , que pour celle convenable au prince- 
régent, si ce projet^ ridicule n'est pas adopté. 
Il ne serait peut-être pas indifférent à cette 
occasion de faire connaître l'opinion, sur ce su- 
jet, de S. A. R. le prince de Galles. Il regarde, 
je le sais, comme l'idéû la plus pénible d'être 
la cause d'un surcroît de charge pour la na- 
tion, dans un moment où déjà elle est si ac- 
cablée, et ou il ressent si fortement sa pé- 
nible situation. Je ne devrais peut-être pas 
faire connaître cette opinion; mais comme je 
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sais que tellie ^st k pensée du PHooe, et qtae je 
n'y vais, rien que de louable , je me permets de 
l'exposer à la Chambre. 

Je ne finirai pas sans, prier. I*hon<>raJb|ç 
niehibré de nous appren.dpe si ces restrictions 
doivent avoir un tenips limité, ^t quel* est 
celui qui a éjté &%é pour celai» : ,: , / 

. Je reste coiifainctu que, qurtudlé public aura 
uae entière connaissance de ce plan, et qu'il 
pourra lé comparer avec le quatrième pou- 
voir doiit' OD. à tant parlé , il verra que celui-çî 
contient tous le;5 iucpnvéniens i^iènie qu'où 
a][,tribuakt ^ l'ajutre , et qu'il est de nature 4 
oonférer une faveur qui est totalement incon- 
séquente a^ec le Gouvemenâent, qui nous à 
donné notre heureuse constitution. 

La résolutiofi ayant passé y est portée à la Gh^imbra 
de$ P.àirs , qui r<^49P(^- 

Ayant aiiisi pas^é aux deux Cfiambres , cette résolu* 
tion est présentée , le 3o janvier ^ au prince de Galles 
et à la Reine , par une députation des Pairs et de U 
Chambre des Communes. 

8. A. R. répond aiÀsi à Fàdrèssè qui lui est présentée : 

Mvlords et Messieurs y 

t( Je' vous remercie de la communication que vous 
»me donnez de la résc^ntion des deux Chambres : )e 
»yous prie d^assurer l'une et Fautre que mon devoir en- 
D-vers mon père , et mon anxiété pour la sûreté^t la 
i^iranquilUté de la nation , qui nalureliement serait 
» en danger par ime suspension plus longue de l'exercice 
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>(lu pouvoir royal ; que mon sincère respect 
"les deux Chambres, et le désir que j'ui de me soll 

> mettre à leurs décisions , me font surmonter toute 
> autre espèce de considérations, pour ue m'occuper 

> qiie de l'importance de la charge qui m'est condée 

■ jKir la résolution des deux Chambres. 

»Je Tj'ignorc pas à combien de diflicultés l'exercice 
»de cette marque de confiance peut m'en I rainer ; je 
osais quB je n'ui aucun exemple pourme^idcr, mon 

■ espoir de succès dans l'administration du Gouverne- 
1 meal n'est fondé sur aucune expérience. Mais sachant 
D que la limite apportée à l'exercice de ce pouvoir royal 
lO été jugée nécessaire par les deux Chambres, et 

■ qu'elle n'est regardée que comme une mesure tem- 
■poratre; partageant l'espoir luyal que l'indisposition 
• de S. M. ne sera pas de longue durée , et plein de 
»conliauce en même temps dans le zèle et les eObrts 
1 réunis des deux Chambres et de la nation entière, 

■ pour me seconder dans la situation critique des aflai- 

> res , et me mettre à même de remplir les hautes fonc- 

■ tions qu'elles veulent bien me confier, j'ai la con- 
«victiou que mes efforts pour assurer les intérêts du 
« Roi , de sa couronne et de ses sujets , seront coi^ 
sronnés des plus heureux succès.* 

La réponse de la Reine est 
Mylords et Messieurs , 
• Mon devoir et mon attachement ait Roi ; la te- 
n connaissance que je dois à la nation entière', tout- 
ndoit exiger de moi la plus sérieuse attention pour ré- 
ï pondre à la confiance déposée en moi , par le Parle- 
>ment dont vous êtes l'organe , dans uu moment d^ 
osi grande anuété. 
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pour moi une gi'ande coosolalion que cTètrt 
I ^.asaifitëe d'un conseil , dont je Bcn» ijiie j'aurai tant be- 
>asoin « pour remplir le devoir qui m'est imposé , iVaii 
(■dépend à un tel degré ma vie future , et qui peutcou- 
• trjbiicr à xiii tel point à procurev le bonheur d'une 
.^nation , grande, loyale et aSeclionnée. > 
-, Ces réponses étant communiquées aux deux Chani- 
,bres , on fait lu proposition dans la Chambre des Pairs 
(jju'il soiti donné pouvoir, par lettre patente revêtue 
,du grand sceau , à certains oommissaires d'ouvrir le 
Parlement. Les noms de ees commissaires sont pré- | 
■entés I et à la léle sont ceux du prince de Galles > du . ^ 
duc d'York. , des ducs de Gloceslet' et Cumberland. 

Le duc d'York, se R've et dit qu'il Ignorait que son 
nom dut être inscrit parmi ceux de ces commissaire^: 
il n'a pas. pu , en conaéqueuce , s'opposer à sa nomi- 
nation ; ce qu'il eùE fait sans doute , comme il le fait , 
en ce moment , ne voulant pas qu'il passe à la postérité 
^a preuve qu'il aurait approttt^me mesure dont ja- 
mais il ne peut permettre ^^B no^a de donner la 
sanction. 

11 regarde la proposition , aiosi que toutes celles qui 
ont été faites relativement à cet objet, comme incons- 
tit\itionelle et illégale. Il deman.de d'après cela de 
n'avoir aucune pai't dans cette affaire ; et tnsUte pour 
que son nom, ainsi que celui de son frère le prince 
de GaUcs soient rayés de la liste présentée. 

Les ducs de Glocestet et de Ciimborland demandent 
aussi qnc leurs noms soient retranchés : d'après cela 
le nom des princes est (Mo de la proposition faîte pour 
nommer des commissaires. 

La proposition première étant adoptée le 2 février , 
par la Chambre des Communes, le jour suivant te 
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Parlement n'assembtc comme Parlement replier , et 
le chancelier étant inili9pos^.,lord Bathurst comme 
.président du conseil , fait connaître les motilà de Iti 
réunion d|i Parlement , et les objets sur lesquels il 
a a délibérer. 

Le 6 février, M, PiM ftTcsente son bîll de la r«?gence 
doDk les clauses ayautélé déjà discutées , doivent être 
adoptées. Beaucoup d'oppositions s'élèvent, cependant, 
sur les détails des conditions , et oc n'e$t> que le la 
lévrier que ce I>ill ott adopté pour la première fois , 
et envoyé à la Cliambrc des Pairs. 

A^îu de tirer le puHlic de l'inquiétude ob il est , la 
Relue envoie Bous les îoiint , au palais de St. James , 
^({cs noifvcUçH.^c la santé du Roi, certifiées par les mé- 
d^ios. 

[Pflndant quelques iours de suite, ces bulletins aM- 
nonot'Ut que ta maladie semble prendre un tour fa- 
vorxblv- 

Le 1^ férrier, i^^Hncelier , au moment oh les 
J>aîra «'assomblaieiH^lpr se former en comité sur le 
hill de régence , annonce que la santé de S. M. scm- 
ïd^ donner beaucoiip d'espérance , que les rapports 
-des médecins s'accordent à dire ({uc les progrès dit 
bien «ont sensibles ^ qUe cette nouvelle doit faire une 
grande sensation dans le public ; qu'en conséquence 
il ne juge pas qu'il soit convenable de procéder à 
l'examen de ce biU de régence , et jtropose Fajour- 
■tement iosqu'au %4 du mois. 

Lu jour désigné , la Chambre assemblée , le chan- 
calier lui Annonce qu'il s'est («n du auprèn de S. M., 
d'après ses ordres, et l'a trouvée parfaitement rétablie ; 
\ prqposc, ea (;pj||^^^ipe., 1^0 nouvd ajqarneu^^^ 
au 5 inar:S. ,, , „,u„inm- r *5i> «da«id;> » "' 
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, Ge jour Je chancelier ^iinoqce q)ie S. M. fera cpn- 
nailre à la Chambre l'époque qu'elle aura fixée .pour' j 
Ja réunion - 

Ainsi se tecmiacut les discussions sur le bill de 1» 
régence. 




10 Mars. 
Adresse au Roi sur son rétablissement. 

3/. Fox soutient t'adresse. — /( établit iju'it n'y 
pas de molif t/uî puisse faire diff'é.rer d'opinio^tà^ i 
ce sujet. — il désire cependant qu'on n'attriiuOf 
.pas aux dernières opérations de ia Cham6re i^\\ 
étages que S. Al. , dans son. discours, daigna faîrtfM 
aux Cfiamùrcs de son Parlement. — Le ministrt^ 
jqui fait ce discours ne peut pas ainsi se loueti^ 
lui-même. 



4<a'Qhainbre des Communes tJtant à la barre de la | 

r j,j!^ainbre des Puirs, le chancelier annonce t\a» 

S. M. ne pensant pas convenable de paraître eu 

t ^personne devant. son Parlement, a désigué une 

commission, et autorisé les personnes qtii en font 

partie , et qui ont été nouuoéeii par des lettres foi;- 
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- melles, à ouvrir le Parlemept : il déclare cwtainea 
clauses relatives à ce sujets [ 

J^a conunission étant installée , le chancelier s'adresse 
. . en ces termes aux deux Chambres, au nom des 
membres de cette commission ; 

c Mtlordset Messieurs, 

p En conséquence des ord'fés de S. M. , et en vertu des 
commission^ établies , dont il vous a été donné 
communication y nous allons procéder à vous sou- 
mettre les obfets qu^ S, M. a jugé convenable de 
faire connaître à son Parlement. 

9 S. M. étant, par la grâce divine , rétablie d'une indis* 
position qui rasilong-!<temp^ accablée , et se trouvant 
en état maintenant de vaquer aux affaires publiques 
4u royaun^e, nou$ a ordoi^ié de vous faire con- 
naître avant tout sa sincère reconnaissance pour les 
nouvelles preuves que vous lui ayez données deyo^i^e 
attachement à sa personne ^ et de votre z^le pour 

' ' tout ce qui concerne Thoûneur et r|ntérèt àfi la cou-? 
ronne , et aussi la sécurité d*UQ bpn Gouvernement. 

-» L'interruption qut a eu Ueii dans les affaires ppJ^U- 
ques sera titi ^motif de plus , çit ' S. . M . n'en doute 
nullement , "pôtir'^iiiei Vous apportiç^ la plus prompte 
attention , et sans le moîi^dre délai , aux objets dif- 
férens qui intéressent la chose publique. 

9 S. M. nous a égaleniepl qrd^nné i.e vous faire con-. 
naître, que depuis la fin de la dernière session, elle 
a conclu un traité d'alliance défènisifaveé ^n beaiir 
frère le roi de Prusse; dés copie* dci ce traité vousi 

. seront reniiâcs^ ; . i . ■■». - • • 

• Elle nous chargiB auski de vou^^dire que tous set 

efforts ont été> employés pendant Féïé dernier j^ 

. d'accord dvec s^a alliés., iip€indre>)es>'moyeiij|lei 
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. plus convenables pour empêcher l'extension dei 
hoslililés dans le Nord, et apiu de manirester U 
désir d'effectuer une pacification générale ; enfin 
que nulle occasion ne sera négligée de sa part pour ] 

- obtenir cet objet important. 
»S. M. a la satisfaction de vous apprendre que déjj ' 

eilereçoit des cours étrangËres les assurances les plul 
réilériies de leurs dispositions amicales envers uotn \ 
pays. 

• Messieurs de la Chambre des Communes, 

■ S. M. nouK ordonne de vous faire connaître que là j 

- Jiudget de l'année, avec les estimations, votÉ ] 
sera présenté immédiatement, et qu'elle est con- 
vaincue de vos bonnes dispositions à allouer le^ 
flépeuses nécessaires pour le bien du service public. 

vMylords et Messieurs, t 

D S. U. nous a particulièrement ordonné de vous doa* I 

ner l'assurance que rien ne peut coïncider davan* ] 

lage avec les désirs de son cœur, que la cunduitji 

louable et persévérante que vous ave^ tenue pour les 

■ intérêts de la nation , et pour profiler de tous les 

- moyens d'améliorer la prospérité de ses sujets , dont 
, elle a reçu tant de marques de loyauté, de_ aèle et 

d'altacliemcnt, et dont le bonheur est à ses yeux 
iliséparablc du sien. » 
On vote une adresse de remerciement. 

M. Fox se lève et dit : 

Je suis bien loin de m'élever en ce raomeijf, ] 
p»ur empêeher ou même retarder le vote uiUK'j 
pïme de la Chambre; ce n'est pas moi qui ja- 



mais pourrai être accuse de dctruire l'harnionie 
qui dort prévaloir dans cotte heureuse occa- 
sion. 

Je déclare etî'cspèrc que celte adresse dpit ' 
êlî« adf>pliée neanine contradicenie ; mais je 
doîfi remarquer que le deroier omteiir semble 
asoir pris iioe peine exlrdmc pour prévenir et 
empêcher, s'il est possible, cette harmonie et 
cette unammîté qu'il sf^ruit si désirable denc pas 
.voir altérer par une opiaioii diiTérente de celle 
jdejtout'le monde. Pour moi, je l'avoue, je ne 
Tdïe rien dans le discours de S. iM. qui soit sus- 
fceptiblc de la moindre objection ; et je ne puis 
concevoir comment une adresse de remercie- 
ment serait différée encore. 
- il'ai'écoolé avec nne grande attention le noble 
iM-d-^Govrér), qui a proposé l'adresse, et ja- 
mais proposition ue m'a paru f lite avec plus 
deî convenance et de )ustessc. Le noble lord 
^montré daas cette circon^ancc un ^rand ta- 
ilent «ans.doute; mais, s'il m'est permis de le 
<live, il l'a faft d'une manière quifait encore 
pius d'honneur à son cœiïr qu'à sa tète. Il a 
di'ployé toute l'expression d'un homme d'hon- 
neur, qui rend ce qu'il éprbuverlui même, et 
ce sentiment est ce|ui d'un loyal et fldcle sujet 
de son souverain. 11 a employé toute l'élégance 
de'styleqni janiaisencore n'avait été appliquée 
à Un pareil sujet, mais il n'a pas montre moins 




/dcjiigempnl. Le noble !ord a passé rapidetncrit. 1 
"flur tous les autres sujets du discours, car îtt- J 
•dubitableraent le rt^tablissemcnt dft S. M. est J 
' ce qui occupait tous ceus qui l'ont entendu'; J 
et. quelle que soit l'iinportarice de ces iuitrCk 1 
'Objets , ils nous ont tous paru inaignifians aii-« 
iprt'8 de ce qui noua occupait. 
1 L'honorable membre qui a parlé ensuite -a 
'cru coirvenabic -de joindre à la filicitilion 
de la Chambre sur l'hourcttx événement du 
-f établissement deS. M., un éloge pompeux de 
'lacoiHiuîte des ministres du Roi. Dans une 
,' •occasion semblable, j'aurais pensé au moins 
'que tout le mérite de l'honorable chancelier 
•de l'échiquier eût pu élre passé sous silence 
' par fies propres amis, afin de ne pas détourner 
-l'attention générale dirigée à tant de justes 
motifs vers S, M. 

■Je suis loin de m'opposer aux louanges que 
S. M. daigne donner à la conduite de la Chambre 
«tau Parlement, car je trouve que c'est l'espèce 
de langage qu'il est heureux de voir S. M. tenir 
■quand elle parle deson Parlement; mais jà'n'aî 
!'■ ^mais conçu, comme l'orateur semble le lais- 
ser entendre, qu'il fallût considérer ces éloges 
comme étant l'approbation de la conduite dea 
ministres de S. M. Certes, cette manière de 
■ppe»fllreU chose n'est ni convenable ni cons- 
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tîtulioDDcIlc. Je crois que l'honorable chance- 
lier de rêcLiquier ne l'enlend pas lui-même 
aioai; et le niotif pour lequel il ne l'entend pas 
ainsi, est que, regardant le discours de S. M- 
dont it est question ..ainsi que tout autre dis- 
cours provenant du trône, comme le discours 
du ministre, l'honorable orateur semble vouloii' 
l'indiquer, et franclionient je lui dirai pourquoi 
je ne pense pns que ce soit possible. Le hasard 
m'a mis à même de savoir de bonne source 
que les personnes qui, seules, auraientpu ins- 
truire S. !VÎ. de tout ce qui s'est passé, et des 
doctrines que l'on voulait introduire, n'en ont 
pns pu trouver l'occasion; et je connais trop 
la justesse d'esprit do S. M. pour croire que, 
sans une explicaliou de toutes les divergences 
d'opinion qui ont eu lieu à cet .égard , elle vou- 
lût décider quelque chose. 

Je le répéterai donc, malgré toute la peine 
qiie l'honorable orateur s'est donnée pour em- 
pêcher qu'on ne vote cetle adresse, je resterai 
dans la diélermi nation que j'ai annoncée de lit 
{io\itcnir (le tout mon pouvoir; et je lui dirai 
en outre que ce u'ost pas seulement inconsti- 
tutionnelct contraire aux régies parlementaires, 
mais encore déloyal, au plus émiuent degrés 
vis-à-vis de S. M., de dire que ceux qui difle- 
reot caficntiellcnïent d'opinion avec les miois^ 
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l très et s'opposent à leurs mesures , sont pour 
f cela moins sincèrement attachés ù leur souve- 
rain qu'aucune aiitre classe de ses sujets. ,. 

L'adresse est agréée; nemine contradicente. 
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OÔnôiT de M. Fox pour rapporter la taxe 
sur les boutiques. 

Xr. Fox ohlient, au tout de trois ans , ce qu'il n'a 
txSêé de sotliciter par l'opposition, qu'il a toujourt- 
montrée à cette taxe, comme injuste, inégale et 
oppressive. 

U. Fox rennuvelle sa proposition pour la lase sur let' 
' boutiqiies. 

L'ordre du jour étant lu, M. Fox se lève et ^ 
dit: tl 

Monsieur, 

Le sujet tjui nous occupe a été' si souvent- ' 
discute, il a tant attiré l'attention du public;. 
la Chambre a entendu tant de diverses opi- -•^" 
uioDS à ce sujet, et il en a été tellement parlé 



<\ans le public , que je n'abuserai pas lo] 



u'elle veut bien 



acîcOP 
délaît ta\-' 



temps des moi 

dor CD entraut de- nouveau d; 

luiXiciix des niolifa sur lesquels \c ni'appuîe> 

J'ai eu rocc^siou déjà, ainsi que mes amis 
qui purlagent mon opinion, de développer les 
objections que nous avons à faire contre celte 
ta>e; j'ai montré qu'elle était oppressive et par- 
tiale, parée qu'elle pèse siàr le boutiquier et 
non sur le consommateur. 

Ceux quf veulent prouver que cette ta: 
doit continuer, ont toujours dit, au coutraii 
qu'elle porte sur le consommateur et non sur 
le marchand, et sur cette seule différence daus 
la manière d'envisager la chose, la qucslioii €* 
restée indécise. 

: Je ne reproduirai pas tous tes raisonnemi 
que j'ai déjà employés pour prouver qu'filleop- 
prime les boutiquiers et ceux-là seulement; 
cependant, qu'il me soit permis d'obseryei 
que c'est dans une grande eîté comme Loa< 
dres que la preuve de ce que j'avance peut él 
plnsfacilementvtrifiée. Cesonteuxqui sontlt 
meilleures aulorilés à consulter pour savoir 
s'ils en sont opprimés ou non. On verra qu'ils 
se sont constamment, et sans relâche, oppose) 
àcette ttixe, en ce qu'elle était oppressive poi 
eux à un point intoléi^ble. 
Tuée maFchantîs des deu\ cités et bourg de 
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Sonïhw^k ïe sont adrossës^à là Ghainl3re , ré- 
gulièremeoit : toÀt^ le» ant 5 depuis que cettar 
taiie, à été adoptée, disant qn^elle était oppres-i 
siVe^ et demiiiidaot d'en. être déUvié^. 
• Quelle esLt laanajorÈté qui 9e&t toBJfourâ op^i 
posée a ces jrécliànatmKMs ,; et: quelles sont les 
personnes, ^tfi :ont .tôUjours'voula' nialntenii^ 
la taxe sur kalioiitrqiies?!' ...'.ri 
. Ce ne .donfrsûremvnt pa» dèfs; personnes râ- 
présentant des cités on. des bourgs où il y aîtl 
beaucoup de boutiques;' tandis que ceux qui sei 
sont coustammeot ^oiiit$ à moïpimr soppo*-' 
s^r à cette taxé, ]repr(^i[3i)it6nt <ies'pl^é^^ où it^ 
QSt notoire qu>iL existe un grand noAibrede^ 
qeà boutiques^ Jie suis donc €ïi droit d'en côn-^ 
dure que Lai^mieDt^ ie . plus vrai y jcêl qn eri 
conséquence de^tolôie» c,€B 4ypitâ6ïki ré%(niéi^,^ 
il est" prouve- que cette taxe pès« pl-Ms imnié^^ 
diatement sur les f^cnitiquiers qtie sur' le coba 
sonmiatèur^puisque, depuis qu^elléledtkte, les' 
HKirchaods auraient eu le lethps d6>s'âpé!^ë^ 
voir et de récoHnaitrô si elle atteigdratt les <:oil-' 
sommateurst et noîi pd$ eux; $ii cela était ainsi/ 
et dans. ce cas, ils ^ n auraient pas conilnfié de* 
se plaindre de celte taxe comme d'une charge» 
qui leur est personnelle; Jl 'lU^ semble queicd' 
r0isouneuient. détruit totalement celui 6ei* 
personnes qui, jusqu'iti, <>]ie sou tetiu cette ' 
taxe» . . . » ..-..' I ; • 



Je n'ajouterai à cela qu'une ou deux ob; 
Valions, afin de montrer que, si nialheureusi 
ment le rappel de cette tasc était refusé, 
que je ne puis guères me persuader, il faudri 
au moins y changer quelque chose. 

Le premier graçe inconvénient qu'il fai 
drait songer à éviter, est l'impossibilité de l'as 
seoir d'une manière juste et égale sur tous left' 
marchands, il est certain que la manière dont 
la répartition en est faite en ce moment , est lit' 
plus injuste et la plus inégale de toutes. Ce 
qui est regardé comme boutique dans un quar-- 
lier de la cité, et dans telle ou telle paroisse, 
n'est pas reconnu comme tel dans un autre' 
district et dans une autre paroisse. Je connais'j^l 
pour ma part , une maison toute entière qui' 
été taxée parce qu'il y avait une seule Chai 
bre, non pas remplie de marchandises ni d'ob-^ 
jets de vente de détail, mais parce qu'il y vivait 
une seule personne travaillant à des objets de 
vente de détiiil. Rieu, certainement, ne peut' 
prouver davantage à quel point l'inégalité de- 
cette taxe est portée, je crois pouvoir même 
affirmer que les personnes dont on aurait dû 
consulter l'opinion dans une affiiire de cettfi' 
nature . je veux parler des emplojés des con-' 
tributions, ne sont pas encore fixées sur les' 
moyens de reconnaître quelles sont les ma^ 
sons qui doivent être taxées. 
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Vue autre preuve de l'iniuslice et de la par- 
tialité altacliée à ccitu taxe, eet déjà dans les 
imaias de la Chambre , cajr, eu considéraut que 
.^lepuis trois ans c|u'e]lt' est établie , elle a pro- ' 
duit si peu dans dilEérens endroits, elle pourra 
jTCConnaUi-e à quel degré elle a dû nalureUe- 
nient peser sur la cité de Westiuiuster. Celte ' 
.cité, à elle seule, sans y comprendre toutet ' 
Jea dépendances, paie plus que toute la ville 

de Londres; et Londres et la eïlé ensemble ' 
.paient plus des trois quarts du produit totut 
.de la ta\e., ^ 

, Qu'il me soit permis d'ajouter encore comme 

objection à cette tasLC, qu'après un exercice du 
jtrois années, elle ne parait pas augmenter. Au 
■contraire, les pièces déposées sur le bureau | 
^prouvent que le produit de celte taxe, dans J 
^Wcatminstcr seulement, comme )e l'ai dél 
.dit, a été, l'aonée dernière, de quatre milt 
,, livres sterling moins que l'anuéc précédente. I 
.Sans doute cette somme n'est pas bien impor- ' 

tante; mais si l'on considère que celte taxe 

n'est estimée ne devoir rapporter que qua- J 

rante mille livres sterling, cette somme, en' 

diminution, devient importante. 

On a dit que toutes les plaintes portées eoq- 

tre une taxe ne doivent pas empêcher un cb^o- 
■ celier de l'échiquier de suivre son plan. Sans ' 

doute, et je suis le premier à adopter ce sys- 
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tèmc, et si les oppositions à cette tnxe n'ont 
été fuitfs que comme de vaines clanteurB, \e 
yeuse qifc fléchir et l'abandonner serait du 
pluB mauvais exemple. M»i9, ici. it est prouve 
quece n'est pas te but de l'opposition que cette 
taxe a rencontré; il n'est pas question d'esprit 
de parti, d'opinions politiques, il n'y a qu'une 
■voix sur cette taxe. Tant de taxes ont été éta- 
blies en dépit des rumeurs et des plaintes por- 
tées en premier lieu; mais à mesure que le 
bon effet de ces taxes a eu lieu, ces plainte? 
ont cessé, et les taxcs^nt été payées régulière- 
ment ensuite. Ici, le cas est totalement diffé- 
rent, puisque voilà trois ans que cette taxe 
existe, et que les plaintes augmentent dans la 
même proportion que l'opposition qu'elle a 
créée. 11 ne peut y avoir que deux manières 
de répondre à cela. Les plaintes et les rumeurs 
portées contre cette taxe proviennent, ou de 
justes motifs établis par la raison, prouvant 
que cette taxe , au lieu de se répartir sur le pu- 
blic comme consommateur, n'est qu'un impi*)t 
particulier, une peine infligée, si je puis m'cx- 
primer ainsi , sur une classe de personnes qui 
exerce un commerce légal et honnête, ou bien, 
s'il n'en est pas ainsi, c'est l'inléjét des mar- 
chands de se réunir pour s'y opposer. Ainsi, 
que les clameurs viennent d'intérêts particu- 
liers ou d'un principe de isslice et de raisofl. 



«cette taxe soit ra ppwté», C9f , iJUns Tm^ eiX^kuf^ 
<;as,rafgti ment qui éte^blî^; qu'elFe se répartit: 
«iir le éoYisotnmateur, est tlctrntt. 

En conséquence, je prie }a Chambre de me 
permettre tie faire la motion : 

« Que l'acte daté xle la vingt-cinquième an- 
»née du règne de S. M., établissant une taxe 
« mr ks èMMl|lqu«s d'ulijets :eo détail^ soit lu. » 



, ÀfFès la lecture de l'acte , M. Fox propose 
^ue Jledit fiQte soit rapporté. 

M. Pitt dit que, quoiqu'il considère ppoupio dd 
3SPII j^woix ef)^ ^Oi^dl, de s'oppo«e,r à tout ce qui 
^éut tendra à dîmÎBuer les revenu^ de l'État , par 
la supp/Kîssion de telle ou telle t^xe, quand les de^ 
mandes sont le résultat , comme dans le temps pre- 
ssent', déjections laites par des personnes sur Içs* 
qqelles cseis taxes pèsent plus particulii&reiiient , et 
^pifuç é^fiB cette çircoastapce rien n'ait été dit, 
^pA puûse le porter à changier son opinion; cetpendant 
•^piand il y^it que son opinion se trouve en contradic- 
iiop avec ceux qui, pendant l'espace de trois ans, ont 
essayé l'eflet de cette taxe , et ont observé tous les cas 
qui se sont présentés pour appuyer ces réclamations ; 
Il pense ne devoir pas pitis loag-^temps ^poser à leur 
fxpérience ce q^i, chez lui , n'^t qi|^ le résultat 
d^uae ^kéoiie; en conséquence U w s'oppose pas à la 
«joptioo- ^■ 

La xootion est adoptée , €t le l>iU pour le rapport 
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de la taxe sur les boutiques est présenté par M. Fox . 
avec un prt^ambule qui établit : 

u Que celte taxe ayant été trouvée partiale, iné- 

■ gale, oppressive, et coutraire aux vrais principes 

■ d'inipAts , etc. , etc. » 

M. Pili s'oppose à pette dérmition , et propose qu'on 
supprime ces ■fiiots en totalité' 

M. Fox dit: 

Je vois avec peine que les expressions que 
j'ai cru convenable d'introduire dans le prûam- 
hule de ce bîll, afin de maintenir la dignité du 
Parlement, et donner un motif clair et positif 
à sa détermination, soient régardées comme 
des invectives. 

J'avais pensé que les expressions dont on se 
plaint étaient celles tuénies de l'honorable 
membre, et qu'il avait expressément dit que, 
quelle que pût être son opinion, fondée sur 
la théorie, les marchands ayant éprouvé par 
l'expérience que cette taxe était oppressive, 
partiale, et contraire aux vrais principes d'ïnl- 
pùts, il consentait à ce qu'elle fût rapportée. 
Dire que cette taxe ne produit pas' ce qu'elle 
devrait produire, est l'exacte vérité; mais ce 
n'est pas là le molîf qui en fait demander le 
rappel; présenter les choses de cette manière, 
ce serait avouer qu'on rapporte cctie (axe, en 
conséquence seulement des clameurs qui ont 
lieu, sans, pour cela, que l'on soit persuade 
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de l'inégalité de cette taxe, de son oppression 
et de son injustice, tandis que cest absolu- 
ment le contraire. ^ 

Je maintiens donc que Tamendement qui 
a pour but de supprimer les mots précités, 
devrait être rejeté. Cependant, je suis loin de 
vouloir consulter la Chambre à cet égard. 

L amdntdement est adopté et le bill est reçu 
6l adopté 'mus aucune, JA^tre opposition. 
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P|ff¥^ dKifi M. IFiêfpiàfs pour i$e\ /ptwii^^ér^ 
dans la grande saUe de WesPminster. 

M> Fox défend son ami M. Edmund Burkù, avta 
toute ta ehaieur dotU il est ca^aifie. 



EXPOSE» 



Peu après rouvérture de la sesnon, le 5 février^ 
M. Hastings présenta une pétitîoD à la Chambre de» 
lords^ dans laquelle , après avoir reproduit toutes les 
opérations qui ont déjà eu lieu depuis raccusatioik 
portée contre lui, il £ait voir combien la longueur 
de ce procès , et le temps qu'il s^onble devoir en^ ' 
core durer lui porte préjudice. 

Parmi les objets qu*il cite, il parle de la mort do plu- 
sieurs de ses juges , de la détention de quelques-un» 
des témoins nécessaires à sa défense, de la probabilité 
qu*il entrevoit que plusieurs d'entre eux ne pour- 
ront pas venir servir sa cause;' il parle de sa propre 
santé qui s^afiaiblit , et de sa fortune qui s'épuise 
par roL'.Igation de toutes les dépenses auxquelles ce 
procès le force. Il observe que deux articles seule^ 
tn^t parmi le grand^nombre de ceux qui existent > 
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, lui ont déjà cpûté ôa,uoa liv. st< Il en conclut <)tie- 
«i le reste de sa vie doit être empjoyo à ce 41x906» , 
. il se truuvef^ii biouliU hors d*état de dvfense , et mânio- 
privé de moyens d'etisteiice , par con»é.({ueut exposé- 
à voir sou iiuni avdi, accusé , sans poiivojr se jus- 
. lifiw. H pi-îa la Cliambre des Pairs de. vouloir biea m 
en conséquence le luellre à même de prouver noi^,d 
innocence t en ordonnant qne son procès soit suiyi J 
sans inlerruptiuu. 
Des circtmstaures particulières (îrent que le» Pair 
purent procéder à celte affaire que le ao av 
^paque à laquelle la cour siégea pendant dix-sepl 
jours. 

L'accusation portée par M. Burkc devant cette conr^^-l 

' «3t relative à l'argent reçu, comme moyen de cor^ , 

■ ruptîoit. Danssou discoors, cet orateur n'attache par^ 

tîculièrcmen^ à montrer la conduite de M. Ha^liriga 

envers uuc des personnes qui l'accusent, nomniéo 

Nunilcomttr; et , après avoir di^cril plusieurs actes, 

decruautc ct'â'injustice, il dit : 

1 11 ^ assassiné cet hoihnie par les oiajns de sir Eli)àli 

* «linpéy.'i 

; jdfuetfjii'cs jours après celte première accusation, !b 

' major Scott présente une pétition de SI. )lasting«à 

ft'jlj Chambre des t^ommuues, dans laquelle il so plaint 

)l. bUP[M. Uui'Ive; en développant ses motifs d'accusS- 

. ,[ti9)^,à, la Chamlirc des Pairs, l'a accusé de criitiear 

j^^nt il n'est pas question au procès. Il spécilîe ses 

accusations ; Il parle du cdmplol supposé d'avoir 

voulu aèsdsâmcr Shahzada, d'avoir voulu faire' 

•■ piri*' le fiW de iHSHer Ally <;awn, et enfin d'avoit 

voulu deroicrenieut consouimer l'assassinat de Mund- 

coniar. En consét^ucnce , il prie la Chambre) soit 
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de suivre cliacune de ces charges les unfea après le» 
autres, en lui dounant les moyens de venf;er son 
innocence; soit de lui accorder les mojPnsqiie,dan* 
«a sagesse, elle jugera convenables, pour re|)ou9ser 
par la justice de semblables accusations. 
On fait la mOlîon que la pélîtion soil prise en 



M. Fox prend la parole et dit , 

Je n'ai nullement l'intention de repousser là 
proposilîou d'admettre la pétition , et encore 
moins d'entrer dans lesdiscnssions convenables, 
jwur opérer la reclierchi? la plus acrupuluuse 
afin de connaître la vérité. La posititin où \e me 
trouve rend extrêmement nécessaire que je me 
tienne en garde contre l'idée de partialité que 
l'on pourrait m'attribuer. Je désire donc que 
)a mesure soit examinée sérieusement par ceux 
qui ne sont pas du nombre des accusateurs , et 
qui par cette raison devant être considérés 
comme moins intéressés , seront à l'abri dç 
tout soupçon de partialité. Tel est le motif qui 
me fait prendre la parole en ce moment; :co 
n'est pas pour montrer à celte Chanibrei'les 
graves înconvéniens que j'entrevois dans le 
moment présent, mais afin de pouvoir servir 
dans l'avenir aux Chambres qui suivront. 

Cette pétition peut être d^tii^uée ea trois 
points distincts : 

1°. Le sujet de la plainte. . -^vï-v <:-;■> u .j 






( 5.3 ) 

a', A qui la plainte est-elle pOEtce? ■ 
3°. Quelle est la |iGraoail^ qui porte 1^ plainte? 
- Lé sujet de k plainte consisIC «uceFt^toef^ RK- 
pressions impropreiiieaj. 4inpLc^tie^/pîM;: ,4?% 
niemhr<^3 de ct'tte Chambre,, à la barre de M 
Chambre des Pairs. Jeite pense pds qu'on ait pu, 
supposer que la ChanibEe nsaisteroit àW^s- 
mînster-Hall,> sans que ce fût comme partie, 
poursuivante s et qu'elle ue fut pas détermiuée 
àsoutenirceux de guamembresqui se trouvent 
plus particulièrement chargé^. <l,c produire les 
ipreuvRS et rliélabtir les charges contre l'accusé; 
jon ne peut pas douter du son désir d'employer 
tous les moyens pour que la iusiice soit toujours 
rendue, ni supposer qu'on veuille seulement 
prévenir le parti qui s'élèvtîiiait contrp les pw;^ 
sonnes chargée^ de celle Affaire. . ,, 

Helalirement au second point , àqui In plainte 
• est-elle portée? 

' La question n'est pas de. savoir à qui les 
« plaintes d'un traitement injuste portées par un 
accusé doivent être faites ; c'est sans doute au 
tribunal qui le (uge , aux, juges, cuvraèmes ; 
c'est à la cour à décider j elle seule peut réparpc 
l'injuslicc si elle a eu Heu ; mais aussi le devoir 
des accusateurs et des personnes qui poursui- 
vent , qui n'oDt pas le inoyen de réparer les 
torts . est de ne s'occuper que de poursuivra 
' le coupable et de provoquer le châtiment. 



•<3uant au '(PoftitnM^'poinli, quelle jfist la per* 

"-' J'àVoU^^ii('qtieiê-«ie regarcteraié conimu Irès- 
nVtWtîfiél si tHtf cotltiuitu ainsi quu .celle de nief^ 
ééilTigt'iés l Âhtit'g(;g aoimin^ ^noi de Li suite 
cUtle'affaive'. ti'*5l^ll pusai^prouVoe de l'Kom 
rJfbWirtrirtbré Ae l'alHtewMci de ia Clwiiibn 
6U HcVc'uk ijiii Stîsont proiioiic(!;s comiiit'chauds 
jltiVI ikSins dr kijiôiirsuilc ; niiHts qili't esl ici le 
jflS?^ilSiil?"Gim'eSi'j>a8mi membre de la Cliauvr 
bre di's Pi(its',-iii de la Chambre dis Commu- 
nes , c'et-t lé'Coupabld Ini-mème qui vient 6q> 
plaindre du mode de poursuite employé coni 

lui. 

pouvons-nous écouter cette plainte? et la p& 
aédUsee pèUt-ellè' éefisiirer la con^luite de 
accusateurs , en IctirariVcssabt lus plaintes mi 
niés portée^'èontre elle ? Cjc sehiit une dévia' 
tion de toute espèce de règle et de prîùcî] 
^tiblî)*S éc sWâit iWtriïdaire im nouveau syati 
tiie d'opération. Cat , jùsqw'icJ janiiii» les accli^ 
ÈJïtoitrs il'nnt été soumis à s'enlendre accuser 
etir'rilënres ))ar le coupable, j se plaignant di 
fno'dfe'flt pbursvriteiMnpIoyé contre lui, quoi 
iifa'ii^W été'Wîgardé comme le plus propi 
ôHhn'r iilSîice. 

Mais examinons là manière dont l'honorabli 
ifticiiitre qui a prësêtït^ in pétition a cru coi 
venatle d'ogir.- t'-'ipui-uiti .i. Uùàt^nu;- lij 



Jd commekice jftet niei* qilAeii nibts oltéd par 
l^hôùoif^ble mehibre , cotnfttie ayant élé arti-* 
<^ulés entré léc6iî^H de M. Ba»t4âgd et fnoi à la 
Ëârtre de tâJChahibire de^Pairs, aienft été cor^ 
réctémént'rappbi^tés; èf ïohëètie qâe quand 
cet ftohôta^le 'ttiëjfnbrè a t^tilti tô ràppor-' 
ter 'aux faîtà , i! a été' ràretfient exact. Toute* 
lèî fuis 'que les {>éï^ébnnés'<;hatgéé^ de cette 
âïlairè 'ont fait ce que {es cMiséirs de M. Has- 
tib^s dût ctu blâmable ; je dèthande si ces con-*> 
seils n'en ont pas appelé à la ChâOUbré des 
Piairs /'et si dette CtiaiîÂfbpâ ne leur à pa» tou- 
l^t^^ idcdàrdé'té tédreisetileiit tqu'iis ônl de-^ ' 
nihiiâéV qùaùd ifouf efois ih ont été fondés dans 
leur appel ? Cela est arrivé plus ;d\n4c fois. 
"* ftël^n^èJrilèflV^ià'tfèrqùi êest i^^^ èhlfè un des 
cihQÏbffs ^t moi, je fîUl^ksMri ne me suis 

f)as' b^^bsé àtilr 'àr^faiîfiëïis- dé ce Côtiseil , mais à 
la i/iâtiiëre d^ îbs pôdér sèuiefaièilit. L-objeetion 
dti'V^bn^ei! fii'â fiàru très-raisôiiriàble , mais la 
ihétÉèoûèr ^TjfH a eàifiloyêe* tàe îtoÙYait- éônvénit 
à une personne ôhàrgèé de la poursuite de 
bëtté àltfaire ' par la Chânîbf e dés Communes 
d'Ahgt'i^i^ti^ei*fet j'ai cru né devoir pas m'y sôu- 
!inéttrë. LaChcrnibredés Pairs a pensé que j'aVai* 
raisï^à'en cela, puisqu'elle a réprésétitë à ce 
conseil qtt41 ne devait pas parler du délég^Ué de 
la Chambré des CotmÂùnes en pareils téfiïies^ 
(Lé inajôr licott'isècoue la tète. ) 
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Le fait est tel ^e je le représente , l'iioi 
rable membre aura beau remuer U tête tairiki 
qu'il lui plaira, cet houorablt^ membre s'es 
engagé à prouver la Térité de ce qu'il a iivaii: 
ce , qu'il s'engage doue autant qu'il le voui 
cela ne changera eu rien lea laits. N'a-t-il doi 
pas dé)à donné des assurances à la Clianibai^^ 
plus d'une fois , et chaque oQcasion n'a-t-elle 
pas été une preuve de plus qu'il faut peu 
compter sur ses promesses? N'a-t-il pas dit à 
Chambre ; 

■ Montrez les articles d'accusation 
' > Chambre , et je m'engage à prouver qu'ils ^oat 
■ tous faux, de manière à ce que la Chambre 
«puisse les rejeter. 

: Et , n'est-il pas arrivé absolument Id con- 
traire? La Chambre u'a-t-elle pas vt^lé que les 
articles renfermaient des matières de charges 
criminelles et qu'il fallait poursuivre? Mais telle 
est la facilité avec laquelle l'houorabl»; membre 
s'engage , qu'il le fait même quand il n'a pas la 
plus petite chance de succès. 

Mais je m'arrête et je dois demander pardon 
à laClianibredeme laisser entraîner ù une telle 
chaleur. Elle, prend sou excuse , cette chaleur, 
dans le motif de repousser une insulte faite à 
mou honorable ami , et une teùtajive d'atta- 
quer SOQ caractère. La manière dont celle atta- 
que a été faite , prouve que c'est là le seul mo-s 
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IcF qu'on s'est proposéisans euh , pourquoi d'iiii- 
rait-on pas suivi ]a marche ordinaire quand il 
s'agit de réclamer une réparation , si l'on accu- 
sait nioii honorable ami , ou moi-mcino , ou 
toute autre personne , d'avoir été coupable de 
provocation ? Tous les membres de cette Cham- 
bre savent parfaitf'nientquenou-sculementà la 
Chambre des Pairs, niaisà la moindre Cour du 
royaume , quand il est question d'un doute dans 
lii conduite d'une cause , l'avocat du prisonnier 
peut y faire des observations , et la Cour , si elle 
le juge convenable , accorde le redressement le 
plus immédiat. 

Quadt à ce qui a été dit hors de cette en- 
ceinte, n'est-il pas reconnu que l'on ne peut 
pas citer ce qui a été dit dans un débat pré- 
cédent, ni même dans le même débat, parce 
qu'on ne peut compter sur l'exactitude des 
citations faites, à moins qu'elles ne l'aient été 
dans le moment même où les discours ont 
été prononcés? A plus forte raison pour des 
expressions employées dans tout autre lieu, 
dont il devient bien difficile de déterminer 
l'identité, et pour lesquelles on ne peut dire 
la manière et le sens dans lequel on a voulu 
les employer- 
Mais il me semble qu'en voilà assez de dit 
relativement à la plainte, examinons quel est 
le plaignant, et à qui la plainte a été portée : 
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Ce n'est pas à In cour, et' nV&t pas à la CI: 
l>re des Pairs, c'est à cette Cliambrc [uô)ne;i 
Ja plainte vient de l'acciiet; luitrluéiDe. 

La Chambre n'a pas ordoitué la pou^sttj 
pour plaire seulement à l'aufusé; DiiîU tv 
giirdc d'une pareille idée. IVon, lu pourvu! 
n'a pu avoir lieu pour plaire à M. Hasl(ijg]_ 
C'est au contraire pour punir M.'llastiii^ dç 
sa concussion et de sa mauvaise couduitti da;^ 
J'indc, afia de servir d'exemple dans l'avep^f 
aux gouvenieurfi généraux du Bengale. 

Dans la pétition, M. H^i^ilings poussant ci 
core plus loin l'absurdité, uou-seulemcnt parl^ 
d'expressions employées ailleurs que dliis cette 
Chambre, mais encore à une autre époque^ 
«l'expression s doot on s'est servi il y a un .ii 
d'expressions proféréQS à la Cbambre des Pf 
sans y avoir fait naître la moindre objectiot^. 
d'expressions, entio, employées devant le crv^i 
Diinel lui-même, sans avoir été remarquées 
par son couseil. J'observerai en outre qtie le 
■ major Scott n'a pas cité juste les expressions 
de mon honorable ami; il n'a pas dit un niQt 
tfui tende à prouver que 9t. Uastings a été 
(complice dans le massacre de Mécran, fîls aine 
de JaiiJer-Ally-Caivn. Je ne puis pas faire le 
"litert à l'honorable membre de supposer que 
■ot: qu'il a représenté à la Chambre est vérita- 
blement la conduite de tnon honorable an|i. 



n 
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DieU' mè garde d'âtpâ iaina^»<iaDS!k oaad'àtre 
accusé; mais si'Vtwaia jaimiis ce' malheur, fs 
désirerai!! fart c[n* mon acciiSfilGUt- (ût d.iiis la 
même disposition que Hl^norublfiauifilin.-. 
' Tl a été jusqu'à dire qu'il n'y av(iit pas ua 
sèill'tnnt dans la pclitton dont il no pu); 
donner la prouvé. deniawlaHt à la'Chawibrt 
d't-tablir sa décîsiiwi d'après lift <<harc;«s que 
la pétition renferme. J'avoiie qne jene concef- 
vrais pas couinient la Cli.inibro pourrait écou* 
ter et admettre de semblables propositions; 
je regarde comme indécent de ta part d'u» 
iiiembre du Pal-tcment. de vouloir rendre \k 
Uhambre l'instrument de gon inimitié envers 
mon honorabli! ami, car, selon rtioi>, tel est \ç 
grand objet qu'il se prôfMWe dans 8a pé(iH«lft *. 

L'Iiononiblc membre « dit qtie ntori 'h<Mi(£ ^ 
rable ami avait fausseaient repi^^senté les aiU^ i 
gâtions en questî«i , avec connaissance de catidfen^ 
et avec intention. S'il en est ainsi el qu'il se soit 1 
rendu réellement coupable d'une chose ausip 4^ 
blâmable , alors , sans doute , il mmle que M 1 
Chambre l'exclue delà part^^u'i^ta dans Itt con* 1 
duite de ce procès; mais il est nutoii'emeut ^ 
reconnu qu'il en est autrement. 

Il a ajouté que les personnes chargées d« '. 
celte grande et importante aftàire , av,iient été ] 
dirigées par des instructions de la Chambre dei 
Communes ; sans ctouteoe fait étant éuouci 
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■par elles est positif puisqu'elles le disent ; maifl 
FStbiea clair toutefois qii'cllesii'ont puenteudri 
que des instructions généraleB , et nou ce c 
su rapporte à des tQjpts ou à des exprcssîoqi 

Quant à mot , je le déclare, je n'aurais f 
pu skatuer les charges dont il est question aij 
trenieut que comme mon honorable ami la 
fait, soit ea particulier, soit publiquement, cM 
je crois lerriieiuent que c'est ainsi qu'elles doM 
veot être établies. 

- Je demande toutefois à la Chambre de 
loir bien prendre en considération les dinicui 
t6s que rencontrent les personnes chargées (! 
cette affaire. ËUesdoiventrésisteràun c 
jouissant d'un degré supérieur de puissance ;.■ 
UQ homme qui pendant quatorze ans a possédj 
à lui seul tout le patronage de l^de . et qull 
pendant un si long espace de temps a été j 
même de distribuer grâces, obligations, 
compenses, de manière à rendre sa votom 
presqu' absolue. Elles ont aussi àrésîster à toutj 
la corruption de l'Inde , et à toute la puissauç] 
du barreau. Elles ont encore bien d'autres obsffl 
tacles à combattre : et quel appui ont-elles plein 
honneur et leur propre conscience ; certes cet 
considérations doivent leur mériter la protec- 
tion de la Chambre des Communes. 

La Chambre ne peut oublier sans doute 1^1 
mauvais effet qui serait produit, si des indivi-n 
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dus venDÎcnt isolément de tt^tnps à autre se 
: plaindre d'expressions et de mots (employés un 
-an avant , et que l'uccusé fût constciniment en 
points litigieux ayee eux par devant la Charti- 
fbrc , il ne serait plus possible de proojdcr. Ce 
serait la première fois sans doute qu'on aurait 
TU des personnes connues pour ne pas jouir 
des faveurs de la Chambre sur des questions,- 
-politiques, entreprendre d'établir une accusa- 
tion. Mais enfin est-ce un motif pour les aban- 
donner ? Je ne le pense pas. • 

Tant que les ministres ont eu le pouvoir 
d'établir et de suivre les accusations, alors la , 
Chambre des Communes a généralement été 
blâmée pour son peu de modération; mais 
jamais circonstance ne s'est présentée comme > 
•celle-ci, où il est prouvé que les personnes 
chargées de l'accusation ne peuvent évidem- 
mentavoîrd'autrevuequeccUede faire rendre . 
la juslice. Jamais les annales de la Chambre ne 
pourraient présenter une circonstance aussi ■ 
honorable pour elle et pour la nation toute j 
entière. J'espère donc que la Chambre ne fera 1 
pas naître de nouvelles difficultés en écoutant ' 
ce qui lui est adressé, et qu'elle agira d'un' 
manièrefranche, ouverte etloyate.SI elle pense j 
qu'on l'a induite en erreur, et que c'est à torl3 
qu'on a voulu la rendre accusatrice, qu'elle* 
confesse alors son erreur, qu'elle se rétracte. 
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et qu'elle fasse imiende honorable à M. Kag- 
tings; niuis qu'elle n'agisse pas avec duplickt; 
et qu'elle ne devienne pas en même temps ac* 
cusatrice et dt:fen&cur. 

L'honprable membre nous a dit qu'il y avait 
eu des délais impardonnables : il y a eu. j'en 
conviens, des délais extraordinaires, mais il faut 
l'avouer qu'ils ont été causés, pendant celte 
session au moins, par une circonstance sulU- 
sammeut extraordinaire pour les autoriser. 

Quand l'Jionorable membre a dit que mon 
ami avait avancé ce qu'il savait n'être pas vrai , 
je suis intimement convaincu qu'il n'a pas eu 
d'antre intention, pour parler ainei, qug d'oc- 
casionner une querelle particulière avec mon 
jbonorable ami, dans la persuasion où il doit 
êtfc, en effet, qu'il ne souffrira pasune iusulle. 
Je ne puis trop prier mon honorable ami de 
mépriser tout ce qui peut être fait dans une 
iutention aussi blâmable. Quant à moi, je dé- 
clare que ni l'honorable membre ni ses amis, 
ne pourraient me provoquer par une insidte 
personnelle, dans toute l'étendue de ce mot, 
quand il s'agit d'afihires publiques. Je regar- 
derais, au contraire, les plaintes de l'honorable 
membre ou du coupable, comuu un éloge qui 
me serait personnel; et je prie la Chambre 
d'enlendrc que quand je dis cela, je n'ai pas 

l'idée de parlerdu caractère privé du l'hono- 
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l;al)1ciiiPml)r(;,iDais seulement de son caraclèro 
comme agent de l'accusé. 

Relalivement à la motion, je ne m'inquiète 
pas du sort qui peut lui être r»;servé, car je crois 
<quc le motif en est antitilf':. Je ne finirai pas 
i«;epei)dcint, sans conjurer les membres de celte 
f^hambre, pour l'bonueur de la législature et 
i^u nom de la justice , de bien ri'conjinitre toute 
l'ioconveuauce qu'il y aurait à rendre la con- 
duite des personnes ciiargécs de suivre cette 
4ccu£atioii, comme d'un devoir public à remT 
|>lir un sujet de querelle pcrsonuelle. 

M. Pitt se di!clare, aiiùi que d'âotres membres, 

£' rets à recevoir celle polittan , en raison de ce que 
[. Hasttngs, tout en ttani l'objel de l'accusation , n'en 
■est pas moins celui de leur justice , et conséquemineitt: 
ite |)eut pas être privé du di-oit attadiù à chaquecî- 
lo^N de H'adre&&er â la Cliambre par le moyen d'an* 
{>étiUoii. 

M.Fox répond : 

Je demande que sî la pétition est acceptée, 
■on veuille décidtr de quelle manière on expli- 
tjifera les mots prononcés. Si les personnes 
chargées de ce procès sont obiigéesd'expUqucr 
chacun des mots que reiiierment les discours 
■qu'elles pourraient prononcer , alors elles ont 
. uQctâcheàremplirqni est d'autant plus pénible 
.qii'*Iic csl neuve. Si ces persomjcs chargées du 
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procès n'ont pas bien agi , la Chambre peut en 
choisir d'autres. 

Je pense que la pétition qui nous occupe en 
ce moment n'a pas d'exemple dans toutes les 
anunif's du Parlement; si elle doit être reçue, 
il serait CDOVcnahle, ce me semble, que lit 
Chambre connût l'espèce d'évidence qui doit 
exister pour prouver et identifier les paroles 
des commissaires chargés du procès: Il se- 
rait absurde de dire que les expressions de 
CCS commissaires sont indifférentes pour les 
accusateurs, et qu'ils prendront celles qu'ils 
voudront avouer avoir prononcées; tout, 
dans celte pétition, est neuf, excepté l'esprit 
même, qui vient de M. Ilastings. Nundcomar 
a été accusateur de M. Ilastîugs, Nundcomar 
a été, de soncûlé, accusé, poursuivi et exécuté, 
le tout il la requête de M. Hastings. Si les com- 
missaires de ce procès avaient pour juge sir 
Elijah Impey, ils subiraient peut-être aussi le 
même sort. Je ne connais qu'une chose vraie. 
Si les commissaires chargés de ce procès ont 
manqué à leurs devoirs, qu'ils soient changés, 
qu'il en sott nommé d'autres; il ne manque 
pasdepersonnescapables de remplir celte tâche 
importante, et ceux qui en seront de nouveau 
chargés verront que mes amis et moi, ne tien- 
drons pas envers eux la conduite que l'on a 
tenue envers nous : ils nous trouveront tou-^ ^ | 
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jours les défenseurs zélés d'une cause dans la- 
quelle l'honneur et la dignité du Parlement, 
que ciis-je? l'honneur national sont si forte- 
nieot intéressés; mais si, après toutes les fa- 
tigues de leurs travaux dans le tribunal de 
Westminster, ils étaient encore forcés de dé-, 
fendrcdans cette Chambre tous les mots, toute» 
les expressions qu'il plairait à l'accusé ou àseS' 
conseils de relever dans leurs discours, et de 
trouver impropres, alors je pense qu'il vau- 
drait mieux que la Chambre désignât un co- 
mité composé de l'honorable major et de ses 
' amis, de M. Uastings lui-même, alîn de revoir, 
corriger et altérer les discours qui pourraient 
lui paraître désagréables. 

Je ne puis que féliciter l'honorable membre 
qui a présenté la pétition, sur l'appui qu'il a 
trouvé dans celle circonstance pour l'exécu- 
tion d'une mesure qui, selon moi, n'a d'autre^ 
but que de jeter du ridicule et du mépris SU^ | 
les actions des commissaires actuels; cependant 
j'aurais peine à croire que la Chambre voulû^ I 
abandonner les personnes qu'elle a cU;irgées,i 
d'une tâche aussi diilicilc et aussi compliquée:*! 
dans sa nature. 

L'honneur et la dignité de k Chambre des I 
Communes tiennent à la conduite de ses reprô??] 
seutans , qui , dans la position pénible et dif- 
ficile dans laquelle Us se sont trouvés, ontdroit 
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mars sncorc à son indulgonce. Il serait absui 
fie' dire que. diins une accnSiition criminelle, 
rien ne doit être représenté que ce qui a rap- 
port à cette acnusatioD. Supposons , par exem- 
ple, G^ii'un misérable soit accusé d'assassinat, 
et qu'il soit reconnu plus tard que, pour ac- 
complir son crime, il ait eu besoin de forcer 
Venirée de la maison où reposait sa victime. 
L'avocat parle de ce (ait, mais se trouve arrêté 
par le prisonnier, qui lui dit : • Votis ne devez 
» pas parler de cela, parce que c'est un crime 
N aussi , et qu'il ne s'agit ici que d'assassin) 
Je laisse à la Chambre à décider. 

J'ose croire qu'elle ne rcceiira pas une pi 
tiOD prësenfée dansles' circonstances que je 
-riens de décrire. 



M. Surke déclare qu'il est prêt à se soumettra à la 
Jgcisioa de la Cliambre quelle qu'elle soit, sans autre 
(.^motion ^ue l'intérêt qu'il prend à l'honneur et à la 
réputation de la Chambre elle-ni?me. H croit cepen- 
dant convenable d'expliquer ce qui l'a amené à parler 
<hi meurtre de Nnndt^oDtar, et dedéinontrer que le seul 
coupable d» oe meurtre est U. Uaslîngs. It compare 
ridée de poursuiirc M. Hastings sous la condlliou de 
n'employer que t€;)le ou telle expression, Â la permis- 
sion donnée au juif Skjlock., dans la tragédie de Sha- 
k£speare, de prendre une livre de chair de son anta- 
goniste , selon la condition établie entre enx , mais avec 
Itr i-estrktioB de ne ^readre exacteroent que cet3> 




( 327 ) 

s^ns verser une sétile^goatte de sang;^ coiiâitîaniiiie'^. 
mais chrétien ou juif ne saurait remplir. ....<!. 

Il ajoute que 5^ la Chambre n'approuye pas sA çonrr 
duite , elle doit le démettre de sa commission , le^. 
remplacer par un autre , et non pas robliger, au miUeu 
de là tâciié quiluî ésft inip^iîséey à ctkàûgér' sbn fan- 
gage à la yolôttfè db Taicctrsé^ à faire enfin d!e ità» 
sorte que Tâoemé dèVifenne lùi^itàfèiaiéF àbeàtôtlèîié^ Ërf- 
iHit d^un^ ccmduiie^sejôiblàhlé est facile à-reconnattiei' 
et si la Gbambib continue de l'accuser lui-mbème,;Bt)U9 
l'envoyer ensuite au tribunal de Weslmmster y pa^ 
raitre comme l'accusateur de At. Hastîngs, elle s& 
couvrira dé rîdtéufe et d'igAoîÈîinré. , ^ 

PhisiéUrs meinÊrès s^ôppôsént à' ëé que la CbainÊi^' 
reçoive ht prétiUon ,* comfùcl éiatit^ àâiîé éiéùïifié àattk^ 
le pA^y et in^tiaiile à la Gbàittl)#ié dEbs^ FaittsV dbiit tèr^ 
pt^î^àjit eût dés rechercher aa côntrane la pïole&>' 
tion, puisqu'elle est partie compétente po^r ^^idei^. 
dans cette occasion. 

m 

La motion est acceptée sans division. . ' 

M. Pin failéb^rveir ^'ile^t instant dé fisiermi<joUr! 
très-prochainv pour prendre en considération le «ujet. 
de cette pétition. 

■ 

M. Fox, après cela, prèncf la parole; 

Je suis forgée daruts cette cireottstaiice ,- de 
pairaiflre eikoi^ en oppositton ave^'l'hôAbra^M^ 
memlyre 4^ FâU^e côté de la Chambre, s^i" un 
sieul poi»C; 'p sui^ eotiira4kl'<SU qucf la ma^Orïté 
de IsÊ €lMaklb¥é é^odrrte^i^a^ qiie je ne suis pà^ 
dCaûs rerireur^Rieu^né-pêat dafvantoge attaquer 



l'JiooDeur et le caractère de l.i Chambre, qi 
l'honorable membre dit être si fortement coi 
promis dans cette affaire, que de neutraliser 
la conduite des commissaires charges de ce 
procès, en souffrant que leur conduite soit 
attaquée. En conséq^ience, au lieu de demau^ 
der que la Chambre fixele jour le plu:j prochain 
pour prendre en considéralion le sujet de celte 
pétition , je pense, mot, que cette considération 
doit faire différer le plus possible. 

Je déclare que je ne dis cela par aucun 
motif personnel; il m'est absointueut égal que 
l'on s'en occupe cette nuît même, ou dans celle 
suivante, étant totalement convaincu que quand 
ce sujet géra entamé, ce qui a été blànié sera 
régardé comme une conduite indispensable 
nécessaire. 

Je ne crois pas que j^imais on puisse faire 
subir un traitement plus sévère à des hommes 
que celui imposé aux cominissaîres de la Cham- 
bre; comme l'un d'eux , je ne puis ni'empécher 
de le ressentir , et j'ai pu à cette occasion mon- 
trer un peu de chaleur, 

Relativement à la poursuite de;, cette aflaire*^ 
je suis du nombre de ceux qui sont bien d( 
terminés à la faire maintenir autant que je 
le pourrai avec honneur. Je ne prétends pas 
en proférant ce mol honneur , parler d'un prin- , 
cipe d'oryueil : mais je veux dire que je le fer9t|i 
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autant quô les poursuites pourront être utiles 

et efficaces. . 

L'honorable membre nous a dit qu'il espé^- 
i^ait que personne ne pensait à se relâcher. sur 
les mesures de ces poursuites; moi aussi jeFes- 
père j mais si les comùiissairés étalent pâj: suite 
de la discussion , démis dé leurs fonctions, ils 
ne pourraient entreprendre dé'suivre ces pour^ 
suites avec aucua espoir de succès , car de ce, 
moment ils agiraient sans avoir la confiance et 
lappui de la Chambre des Communes. Un grave 
inconvénient sans doute est aussi de permettre 
à un coupable de porter plainte contre son 
accusateur. Je déclare que tout ce que j'ai dit 
à ce sujet , est la conséquence naturelle des 
poursuites mises dans les mains de ceux qui 
ne sont pa^ , généralement parlant , des favoris 
de la Chambre. Il serait donc bien plus rai- 
sonnable de changer immédiatement les com- 
missaires chargés de tette affaire , que de les 
laisser agir au milieu de toutes les difficultés 
occasionnées par la Chambre elle - même. 
L'honneur et la dignité de la Chambre sont 
intéressés à ce que les poursuites aient lieu ; 
et il est si important qù6 la Chambre con- 
serve sa consistance , soit en donnant son en- 
tière confiance aux commissakÉ^ , soit en en 
choisissant d'autres en qui elle pourrait avoir 
confiance , que ce serait autrement autorisef' 
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ses emrcntiis àdire qu'elle agit en contradiction 
avec elle-même , puisqu'elle ne donnerai! pas 
de suite à dés poursuites qu*elle^méme aurait 
provoquées» 

- Le 3o avril oâ fait la motion « i|jui'uBe [>étîtion ayant 
été présentée par M. Hastings contre les commissaires 
nommés pour suivre spil procès ^ et le nom de M. Burko 
étant ëité dans cette pétition, ce membre étant pré- 
seiit, la Chafmbi^ prenne d'ans ik séaiice du lend!^-^ 
itiain cette pétition' en- cunsidémtioft. )k 
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Continuation. 



xxposi. 



L^ordre du jour pourprendre la pétition de M. Hastingji 
e\f considération étant lu, M. Montagne se lève , et 
fait un long discours, dans lequel il fait allusion à 
une lettre qu'il a reçue de M. Burke , et- qu'il de- 
mande la permissioli à la Chambre de lui <;oiiunu-> 
niquer. # 

Cette lettre est ainsi conçue : i> 

« Mon cher Monsibub • 

i Je suis déterminé plus que jamais, d'api^^ le con- 
nsentement et l'approbation du coiaailié^ à persé- 
» vérer dan» la réac^utîon que ji'ai pris»', «t ^e j^ai 
ifait connaître à la Chambi*e, que jamais rien ne 
» pourra me persniader , dans aucune espèce de cir- 
D constances quelconques , et bien moins encore dans 
» celle-ci 9 d'entamer' une défense litigieuse et artiA 
. ncielle de ma conduite!; une telle défisfise appar-< 
» tient à des affaires d'une autre sorte. 

1 Fidèle à mon devoir envers la Cbambre , je Im dois 
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• « une i^mple explication , pour toutes les parties de 

»ma conduite sur lesquelles ^Ue jugera convenable 

*de me questionner. J'ai déjà fait connaître cette 

» disposition ; et, en le faisant^ j'ai cru remplir le 

» devoir d^un bon et loyal membre de la Chambre 

»des Communes. Tout'le reste dépend de la Cham- 

»bre : elle agira sans doute avec la sagesse, la pru- 

»dence qui conviennent à un corps aussi respectable 

»et qui tient à conserver sa bonne réputation. Il est 

«probable, sans doute , quT>q me reconnaît' les qua- 

• lîtés nécessaires pour être un de ceux qui condui- 

»sent cette affaire , autrement la Chambre ne m^au- 

»rait pas honoré de ^a confiance ; et certes, sans 

»cela je ne Teusse pas acceptée. J'usquUci personne ^ 

»ne m'avait blâmé, soit parmi les personnes les 

«plus capables du royaume , soit de la part de tdHite 

' » autre. On a paru, au contraire, approuver ma 

«conduite et la surveillance que fai exercée. Vous, 

' » Monsieur , qui m'avez honoré d'une amitié cons- 

]^nte depuis vingt-quatre ans , vous n'auriez pas 

«manqué, sans doute,' de "^ me donner en cette oc- 

» casion la plus grande preuve d'amitié , en me re- 

«dressant si j*ai pu errer,* ou en nie Taisant recon- 

. «naître mes erreurs. Tous n'avez fait ni l'un ni' 

» l'autre ; |e dois en conclure en ma fslveur. Je ne 

r «-prétends .pas vous flatter en disant' que personne 

r » dans le monde n'est plus caf)able. que vous de rem- 

.. »plir ce r61e important, par la grande connaisisance 

: «des devoirs parlementaires que vous possédez si 

« bien ,> .'et. qui est encore augmentée pair l'expé- 

■ «rieace des exemples du monde ancien: et nK>deme« 

«La Chambre m'ayant chargé de cette tdcfae, d'après 

; »$ans doute Tidée qu'elle a pu concevoir de mon 
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• • • 

» zèle à remplir un devoir aussi sacré , doit , ce me 

» semble y. attacher la plus grande confiance à ma 

«véracité , et croire tous les faits que j*aflirme ou 

' » que je nie. Mais,si enfin elle me manque en cela , il 

' > m'appartient à moi de rester ferme dans ce que 

' >f avance. Je ne dois pas, je ne puis pas me sou- 

•mettre à ce qui est seulement convenable aux agens 

)»d*un accusé qu'il est de mon devoir de poursuivre 

' >en justice. Je suis membre d'un comité secret, et 

' ^je ne trahirai pas nion devoir en me mettant dans 

» la position de quelqu'un qui se défend , et en expo* 

• 

' »sant pour cette défense les faits et les évidences 

vqiie j'avais préparés pour prouver sa culpabilité. Jb 

' > ne dois pas lui laisser savoir quels sont les tânoing 

' » appelés pour témpigner son crime , ni quelles sont 

' » leurs dépositions. Je suis loin de douter de leur vé- 

' » racité et de leur intégrité ; mais il suiOQt que ce soient 

• des hommes 9 et des hommes à qui par ma posi- 

»tîon je dois protection, pour que je ne les expose 

» ni à la tentation ni au danger. Je dois les empê- 

» cher d'être molestés , tourmentés , menacés , ruinés 

»méme par la puissance et par l'influence du cou- 

» pable et de ses adhérons. Ce ne sera que quand la 

» chose publique l'exigera , que je pourrai passer par- 

» dessus ces considérations. 

• Si je dois souffrir, Monsieur, il faut que je souffre 

«seul; personne ne doit être sacrifié pour ce qui 

«peut me concerner personnellement. Si je dois être 

» l'objet de libelles, je dois en cela partager ce dé- 

■ »sagrémeut avec le comité dont je fais partie. 

'»La seule faveur que je réclame de la Chambre est 

% qu'elle veuille bien épargner à ceux des membres 

»qui ne sont pas disposés à s'occuper des affaires. 
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nUn travail qui deviendrait to^aleqfient i^i^tile^., el 
»de me laisser savoir le plus tôt qu^elle pourra-^ .si 
«elle a Tinteution de m*ôter la tâohe qiM m^a^^té 
«confiée. Si ce n'est pas son intention » i^lugi piro*^ 
B mets^ qu'avec Tassistance de Dieu , i.e fkoui'SuCvr^i^ 
n/comme membre du comité , rafjfajre dont on a|^a 
«chargé, insqu'à la fln , de telle sorte que Jia déûive^r 
» ne m'arrête pas dans l'exécution de ce de^^ok. ^e 
«ferai en sorte de montrer, avec toutes les preuves 
»les plus évidentes , les caractères de la corrjuptlop, 
» d€ la perfidie et de la concussion , que j'avais 
jidé)à commencé à développer , quaiidi QJQ est yepu 
Diu'interrompre dans mon entreprise. 
» Le stratagème indien de faire changer l'accusateur ed 
«accusé , a été trop souvent et trop malheijnreusement 
I) employé par Deby Sing , M, Hastings, et Guxijga 
«Goving Sing9 et. autres Banyans^ noirs et Mancs, 
» pour que cela puisse produire le moindre effet sur 
» moi , qui par une lotigue suite de travaux, dans les 
«comités de l'Inde, connais à fond la politique de 
«Calcutta. Si la Ghanribre me permet de continuer 
» mes travaux , ma défense est prête 9 et avec ^e 
«celle de la Chambre elle-même; je crois qu'elle est 
«telle qu'il peut m'être permis de le faire , et qui! 
«me sera facile de prouver juridiquement que les 
» accusations portées contre le coupable , sont réelles 
«et méritées. Le comité du reste est le seul juge pour 
« déterminer s'il y a inconvenance à relever les faits, 
«jusqu'à ce que cette question soit soumise à la Cour 
9 compétente pour décider ; à cette Cour les agens 
« de M. Hastings seront sans doute appelés pour don- 
»ner leur opinion sur la conduite de leur com- 
« mettant ; et ces agens ne pourront pas se refuser à 

> 
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i»ie |)rppi^Qer j plus i^^ M. Hast^f fte poiu|p s6 
» passer d^ (éi^e^i^ge 4e ses ajg^ex^^. ^ ^ 

• J^e^pèfe Jî^t q[;Ue daps çe^te affaire , dofit je suis oc- 

» cupé depui;^ jbmît a^^çi^^s j |e u'ol i a/^is f^ntré la 
» moindre partialité pour qu QQjatre y çt que Ton ne 

• pourra pa§ m^^ccuser d'aucune espèce de prévari- 

• cation. Certes, je le regretterais surtout si c'était re- 
«li^tiyen^eiMiAMJiC .<*Ailge» die .corruption obtenue pé* 
nÇfif^l^if^ftkimt" X^'^st jim^ accysfttiOn 91 grava qu'il 
Pf^sl p^vmi» mtm0 de çk^fcbt^r k en éviter jusqu'au 

• moindre soupçon. Il n'est m frayeur , lû crainte , 
' p pi e^pérf^e • iii %nmn aiitr;e saatiment qu^ puisât 

» me faire m'écarter de mon devoir. Il iit'iejit afosolu- 
»ment qu'un acte du Parlement en forme , me reti- 
» rant ma commission ou m'enipècliant de i'e^^écuter, 
9 qui puis$9 ^ f|ire cesj^r m,es jTpi^tioDS. Je «uis 
» convainoiji que tout le mon4e en dirait autant à mai 
•place. ' 

» On peut sans douté attribuer notre détermination à 
» cet égard , ^à Pobstination , ou à une nfliuvaise in- 
atention. Mais quel m^otif ^urripus^ous avoir pour 
» c^l^. 9 C^n»ai84QS9-»0*iS àwc m Elij*t Impey par 
«lequel, ctmfo^e vous 1/s j^ave^ , ^ops avpns com^^ 
i»me)[içé ? ^' H^jiUngç noys était-U pluç connu ? 

• L'esprit de parti ne peut pas nous animer. 

•Je respecte beaucoup là décision de' la Chambre , 

• comme doit le faire un membre du i^arlement , ou 

• comme le foit tontl^on Anglais, et )e suis prêta 

•me soumettre à toute» ^es ^if^imm- 

• J'ai profit^ de l'ocçasioa de faifç çettç apologie ^^ 

• après avoir abandonné ipa pr^ neutre défense , et 

• je le fais en vous écrivant , quoique ce soit par les 

• mômes ihoyens que j'ai énoncés de ma place. Cç 
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})|Mde. èêi tnèins susceptible de mëpriâie et- dél^éni 
B £mssi plus stable. Vous verrez comment je me con^ 

' »duirai avec vous, soit que je sols acquitté danÀ 

' «Tavenir , ou que je sois condamné. > 

»Je suis avec respect, etc. 

£f»BtOIU> BURGKE. 

La prepiîère difidculté qui se présente est d^établir si 
la Cbambre doit rechercher la vérité ou la fans^ 
•' seté des fmts dont se plaint M. Hastings , conmie 
. étant faux et déplacés. 

Le majof Scott s^offre à prouver que les allégations 
• sont vraies- 

M. Fox prend la parole: 

Je pense qu il est d abord convenable de 
j)erniettre à Thonorable membre de développer 
les motifs de la pétition , au lieu de se renfer- 
mer dani^on simple exposé , comme il la fait 
jusqu'ici. Cette pétition accuse les commis- 
saires de la Chambre chaînés de suivre ce 
grand procès , d'avoir avancé, contre le péti- 
tionnaire , des faits qui ne sont ni décens , ni 
convenables , elle les accuse en outre d'avoir 
sciemment présenté des assertions qu'ils sa- 
vaient être fausses. Il est donc important pour 
eux que la vérité de cette accusation soit con- 
nue. L'honorable membre a établi cette pé- 
tition telle qu'il l'a voulu; tandis que je l'ai dé- 
montrée être uniquement ce qu'elle doit être. 
On dirait à l'entendre qu'elle a été ce qu'il dé- 
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Isîrâît qu'elle fût , et ce qu'il fallait qu'elle fut^ 
il s'exprime à cet égard' avec une entière con- 
fiance , parce qu'il est soutenu dans ses vues 
par un membre de la Chambre qui a un grand 
poids dans l'opinion de cette Chambre. 

Je le répéterai , M. Hastings a trouvé le moyen 
soit par lui, soit par ses amis, de changer ses 
accusateurs eti accusés , en reportant sur leur 
conduite les mots inconvenant et déplacé j 
mais cette accusation est tout aussi dérisoire 
que celle d'avoir avancé des faits faux a la 
barre de la Chambre des Pairs* 

Le garde-des-sceaux ayant observé que , cette accu- 
sation n'étant toutefois cju'uYi moyen de défense de la 
part du pétitîonncHre , il était urgent d'alléguer de*» 
preuves, la Chambre acquiesce à celte opinion. 

En consé(juence , M. Bouveric propose que la Cham- 
bre passe à Tordre du jour, en prononçant un ajourne- 
ment sur la question. * • 

M. Mitford s*y oppose en disant , qu'il est impossible 
d'apporter trop d'attention aux allégations du pétition- 
naire, si elles se trouvent vraies. Si , au contraire, elles 
sont fausses et prouvées telles , alors le pétitionnaire 
mérite la censure la plus sévère. 

M. Hastings, dit-il, est sous le poids d'une accusation 
loule criminelle; s'il est déclaré coupable, il en subit la 
punition , et il ne faut pas qu'il soit d'avance accablé 
par les assertions de ses accusateurs. Sans vouloir entrée 
dans les détails des poursuites criminelles , je ne peux 
douter que la Chambre ne prenne les moyens les plus 
T. Vlll* 2 il 



nneur. ^^^^^H 
co m m i ssaj^^^H 
t qui pQÏsse^^^ 
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convenables pOur s'en acquilter avec honneur. 
cola deuK cliosts sont essentielles pour les commissa 
res , d'abnrd <le ne i;iiuajii avancer un fait qui puï 
élre considéré comme calomnie envers l'accusé ; puis 
d'éviter d'enflammer les passions de ceux qui doivent 
juger. La Cliambre sait qu'un comité général de Ik 
Cliunibre plus ou moins considérable selon les évé- 
nement , est toujours présent an procès , afin de prê- 
ter assbtance à ces commissaires. Ceux-ci doivent 
donc ëlre très-circoospecls dans les allégations qu'ils 
étaLlisseiil ; s'ils avançaient une calomnie, les Pairs 
'n'auraient pas les mêmes moyens qu'un tribunal or- 
diuaii-e pour en réprimer le danger. Quand un avo- 
cat devant un tribunal ordiDAÏre s'oublie au point 
d'avancer des faits qui peuvent attaquer la réputa- 
tion et le caractère du coupable , les lois sont là pour 
le iH-primandcr. Les Pairs ne peuvent qu'arrêter un 
mal pareil , ils ne peuvent ';n punir les auteurs. Aussi 
M. ilaslings en a très- judicieusement appelé à l'ini- 
|)drlialité delà Chambre des Communes qui peut seule 
lui accorder justice , au lieu d'en rélérer à la justice 
des* Pairs.. 5i donc celte Chambre souffrait qu'il fAt 
fait la nkoîndi-u des choses eoulraii-e A la délicatesse 
et à l'honneur qui do'vent t'tro strictement observés,, 
elle se <Iégradcrait c.Ile-inème et agirait tujustemeatu "1 

Il est exti'cmement jHissiblc , ajoutfi-t-ïl , que l'honff 
lable commissaire trouve ce qiie j'ai avancé , déplacé ffl 
mais je pois l'assurer, que ce qu'il a dit pour le prou- 
ver, nu m'apasciMiv.iineu du tout; au contraire, j'« 
suis encore ptus certain que Téviilenee piîmilive ne 
B^uiait ëlre du ressort d'un iribunaL Des plaidoiries 
d'avocats ne sont fias des évidences , il s'en faut. 

gît d«ic pat ici de dt^tenuiner ce que L 
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Chambre peut faire ; mais de saroir si eUe doit, pren* 
dre la pétition en considération. Selon moi le devoir 
de la Chambre est d'examiner si les allégatians sont 
fondées ou non , et dans le cas de Taffirmative , de 
décider ce qu'il faut faire pour accordet justice au 
pétitionnaire, * 

M. Fox répond : 

Je ne pense pas seulement qu'il faille em-» 
jployer autant de délicatesse et de précautiou 
dans cette circonstance que dans toute autre ^ 
mais je crois qu'il est nécessaire d'en employer 
beaucoup plus; )e crois qu'il- faut surtout se 
garder d^irriter les passions, si l'honorable 
membre a Tidée de les enflammer contre la 
raison. Je crois cependant que la comparaison 
qui vient d'être faite n'est pas totalement exacte. 
Il me semble qu'il existe une différence entre 
uneconduiterépréhenfeible et une conduite cri- 
minelle. Sons doute, si j'accusais un homnKi 
d'assassinat^ j'aurais soin d'éviter la moindre 
expression qui pût enflammer les passions. Il 
s'agit alors d'un fait. Si la pi|euve peut en être 
donnée, l'homme est reconnu coupable, et 
comme tel il mérite la mort. En poursuivant^ 
au contraire , pour conduite répréhensible, il 
est difficile â des hommes de ne pas preiirdre 
les moyens, en enflammant les passions, de 
{trouver l'énormité de la faute. 
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Je crois qu'il est de mon devoir de repri^- 
sentcrce cas de la manière la pins forte, mais 
ce serait de nin part abuser de la confiance mise 
en moi par la Chambre des Communes, si j'a- 
Yiinçiiis la moindi;^; chose que je ne pusse pas 
prouver, et que dans ipa conscience je ne 
crusse être l'exacte ^érilé. Ce n'est pas en ce 
moment la vérité des faits qui est en ques- 
tion, c'est de savoir s'ils sont inconveuans à 
relever ."c'est en cela, selon moi , que la Chambre 
doit mettre la plus grande confiance dans ses 
commissaires; c'est à.eus-mèmes à sentir com- 
bien il est important qu'ils jouissent de cette 
confiance, puisqu'ils sontappeh-sà déterminer 
ce qui est convenable ou non : c'est là ce qui 
rend leur position dilCcilc, que dis-je? diffi- 
cile 1 c'est un mot bien insignifiant pour reudre 
la vérité. 

En efl'et, la Chambre nomme des commis- 
saires; elle leur dit : «Vous devez rechercher 
» des preuves, vous devez faire connaître les 
«faits, les arranger, et nous les présenter, 

■ à nous, qui ne nouions pas prendre la peiue 
> de le faire Doua-méme,etqui vous autorisons 
a à le faire; mais si nnus nous apercevons que 

• vous dépassiez vos pouvoirs, si nous recon- 

■ naissons que vous avancez des faits totalement 

• étrangers et inconveuans, avant que nous sa- 

• chiens comment vous avez l'idée de vous ea 
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» servir, etôTdrit dessivoir st c^la est nécessaire k 
» la cause ou non , alors nous serons contre vous 
» et vous sere2? exposés à notre censure. » Si ua 
particulier quelconque en mettait un autre 
dans cette perplexité, il serait difficile qu'il 
trouvât quelqu'un qui voulût le défendre. Jlest 
dit qu'il ne faut pas employer des moyens im- 
' possibles, et cependant, ces moyens, on compte 
dessus. L'honorable membre a arrangé tout 
selon lui; il a présumé quelles devaient être 
les preuves, et.il a dit qu'elles ne pouvaient 
être admissibles. 

Mais, en supposant, comme l'honorable 
membre paraît en avoir la confiance, que les 
Pairs auront soin qu'il ne leur soit présenté 
que des' preuves admissibles; que la Chambre 
des Communes ti'admettra de même celles qui 
lui sont présentées qu'avec une parfaite impar- 
tialité , avant d'être offertes à la haute cour de 
Westminster; je le demandjerai : est-ce donc 
sur le mérite de la pétition que nous délibé- 
rons? Non ; on s'occupe de discuter la valiclité 
des preuves de la Chambre des Pairs, et je 
vois qu'insensiblement, cela va venir à cette 
simple question : 

Les commissaires de la Chambre mérir 
tent-ilsla eonfiaiwecleia Cfiam.br e^ oui (nu 
non? 

Si la réponse est négative , il fout en nommer 



(54» ) 

d'aulres : ceux qui ont avancé des calômtikiH 
contre M. Haslings ont abusé de ta conlumce 
mise en eilx; et que font donc ceux qui difTa- 
mcntla Chambre des Communes d'Angleterre, 
en la rendant complice des caloumies qu'ils 
désavouent? 

Les commissaires sont réellement dans Que 
étrange situation. 

Le procès de M. Hastings a paru indispen- 
sable à enlamer à ceux qui se sont occupés de 
ce sujet : les commissaires nommés à cet elTet 
roDlentamé,etàpeinepénètreut-il3 dans toutes 
les iniquités, qu'on les accuse de ne le faire 
que par calomnie, et pour l'accabler de nou- 
velles accusations inutiles. 

Je ne puis ra'empêcher d'observer que cette 
marche nous amène à rendre sans effet toute 
espèce de procès par suite d'accusations, si, 
quand le criminel ae trouve pris, il peut opérer 
une division entre ses accusateurs , en les por- 
tant à s'accuser entre eux. 

J'ai toujours dît, et je répète ; si les com- 
missaires ont abusé de la confiance mise en 
eux, qu'on les révoque; qu'on en nomme 
d'autres, qu'on les censure sévèrement; mais 
que la Chambre ne souffre pas que ce soit le 
prisonnier qui lui dise ce qu'elle a à faire. Est-ce 
donc à lut à indiquer si elle a bien placé sa 
confiance? Peut-on penser que la Chambre des 
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Communes voutlrail négliger ce qui tient à son 
propre honneur? Ses membres suivent jour- 
nellement, comme ilaélédit.en plus on moins 
grand nombre, les séances de la haute-cour; 
ils peuvent faire des observations, blâmer, ré- 
primander; il y a mieux, c'est leur devoir ;maia 
ils ne peuvent pas procéder aux charges contre 
l'accusé; en agir autrement serait sans exem- 
ple, contraire au bon sens, et dangereux pour 
la justice publique. 

La pétition parle de plusieurs faits; mais le 
leid dont il est d'abord question est celui re- 
lalifà Nundcomar. Est-ce donc une accusation 
nouvelle? Au contraire, mon honorable ami 
l'a développé à la Chambre l'année dernière; 
et chacun peut se rappeler l'effet que cela 
I produit. Il était question alors d'absoudre sir 
Ëlijah lmpey;mais peut-on dire cependant que 
laChambre des Communes a décidé d'ucquitter 
sir Elijah Impey : je nie le fait ; il est certain que , 
par une majorité , la moindre qui ait jamais eu 
liuu dans une question d'État, on a décidé de 
ue pas mettre en accusation ce chef de la jus- 
lice ; mais est-ce là une décharge suffisante pour 
l'absoudre entièrement ? je ne le pense pas; 
je crois, au contraire, que sir Elijah Impey est 
continuellement dans le cas d'élre accusé et 
poursuivi par de nouvelles charges qui peuvent 
sans cesse se représenter contre lui. Si on me 
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ilcinaudaît, à moi, l'opinion que j'ai 
par in connaissance de l'afl'aii'c, sur la 
IVundfomar, je répondrais que c'est le résultat 
d'un meurtre; et, ce que je dis comme parli- 
juulicr^ je le dirais dans telle Chambre et à lit 
haule-cour de Westminster. Oui , je le déclare, 
Bclon moi, Nuudcomar a été mis à mort par 
plus vil de tous les inotîrs. 

Mais M. Uastings dit dans sa pétition : doi 
nez des preuves; il dit cela, non qu'il désîn 
qu'on les donne , mais parce qu'il redoub 
qu'on les présente. Jamais encore il n'y 
d'exemple d'un prisunuier qui réclame dfl' 
nouvelles charges contre lui. La seule réponse 
M lui faire serait : Notis 4es présenterons , ces 
chargesj quand nous fe jugerons conve~ 
nabie, Est-ce donc à lui, ou aux commissaires 
lioinmcs pour l'examen de cette affaire, à dé- 
signer quand et comment ces charges doivent 
être préseutées? 

Quelle est donc l'injure faite à M. Hastingg? 
et comment les commissaire^^, en déclarant 
qu'ils prouveraient ce qu'ils avaient avancé, 
peuveul-ils lui liaire une nouvelle injure? Si oa 
ne donne pas ces preuves-là, alors sa conduite 
cstirréprocliable, jusqu'à de nouvelles pveuves, 
et, s'ils xi'en produisent pas de nouvelles, alors 
M. Hastings ne manquera pas de dire que celles 
ilgnuéessont inconvenantes et déplacées ;aIor4 
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il pourra dire : On a demaindé des preuves 
et on n'a pas pu en fouimir. 

Il 8 est plaint des commissaires avant qu'il 
pût articuler aucune plainte réelle; il s*est 
trouvé pris dans son propre argument, et, pour 
en sortir, il a été forcé d employer le stratagème 
d'accuser ses propres accusateurs. Que fait-il 
alors? attènd-il de nouvelles preuvefls? Non; il 
suppose la victoire obtenue avant qu'il y ait eu 
une attaque; et ne sait-on pas , de tout temps, 
que la réfutation d'u» argument est un avan- 
tage pour celui contre qui il était employé. 

Dans la position où sont les choses, les com- 
missaires ne peuvent continuer leur ouvrage 
s*ils ne sont pas soutenus par la Chambre. Une 
plainte contre eux, pour avoir quelque poids, 
' doit venir de l'un des membres de la Chambre, 
qui , étant présent au moment où les mots dont 
on se plaint ont été employés, en aurait été 
frappé, et témoignerait de leur véritable exis- 
tence. C'est alors qu'il serait digne des commis- 
saires de faireattention à de semblables plaintes; 
mais tout ce qui vient de M. Hastings doit na- 
turellement être suspect. 

Les plaintes de mon honorable ami, loin 
detre déplacées; sont partagées par tous les 
commissaires. Chacune des personnes qui ont 
été à même d'approfondir cette afiaire, en a 
reconnu la justesse* Les présomptions sont 
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doDceii faveur des commissaires , el les preuTPS 
contre M. Hnslings.Tnnl qu'il leur a été pernÙB 
de pCDSer qu'il était possible de faire le bien 
public, ils ont relardé les poursuites- La tâcbe 
qu'ils ont entreprise est dilTicile, pt'mtbte et 
dangereuse. La Chambre ne peulli^s abandon- 
ner, il serait alTreus de les laisser dans l'al- 
ternative de voir ceux qui ne voudraient |>as 
les aider dans leurs opérations devenir con- 
traires à la marche qu'ils ont adoptée. On doit 
observer que jamais jusqu'ici il n'y a eu d'af- 
faires de cette nature , où les avocats de ia cou- 
ronne ne soient devenus les seuls directeurs 
du procès. Toujours le procureur-général, 
l'avocat- général ou le garde-des-sceanx tul- 
inénie ont pris part active. Ici, s'ils uo veulent 
pas aider , au moins ne doivent-ils pas étro con- 
traires. Qu'ils n'assistent pas, s'ils le veulent, 
mais qu'ils ne fassent pas tort à leur répulalion , 
eu se trouvant opposés à ce qu'on veut faire. 

On a souvent dit : quand l'opposition s'élève 
contre les mesures du Gouvernement, ce n'est 
pasauK mesures, mais aux hom mes que s'adres' 
sent les objections, parceque l'on prétend que 
cette opposition prend sa source dans le désir 
que les opposans ont d'être en place. Je désire 
que la même réflexion soit faite dans cette cif- 
couGtancc, et que les commissiiires puissent 
dire: «Ce ne soht pas tes comn;iissaires dont 
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• vous blâmez tes mesures, mais vous vouk-E 
1 vous mettre à leur place. • 

EnÛD, je le demande, quelaChambre montre 
quVUe pourrait agir par d'autres commissaires 
mieux que n'agisseut ceux-ci; jusque-là clic 
doit leur coutiuuer sa confiance ou terminer 
toute espèce de poursuites. 

Si la motion de l'aiournemcnt était reielée, 
j'espère au moins qu'on procéderait à discuter 
tes allégations, et qu'on appellerait les preuves 
pour les prouver; et c'est alors que l'on verrait, 
comme je n'en doute pas moi-même, qu'elles 
ont été faussement avancéts. 

Je ue puis terminer sans rappeler à la Cham- 
bre que M. Hastiogs a osé venir à la barre lire 
une défense; et, après s'être escusé sur le peu 
de temps qu'il a eu pour la préparer, a ce- 
pendant déposé depuis que celte défense n'était 
pas de lui ; qu'il n'en a jamais écrit une syllabe; 
que c'était l'ouvrage de son agent, et qu'il se 
déchargeait totalement de la chose. Déjà on a 
vu que M. ïlastings et son agent ont montré 
un mépris réel pour tout ce qui tient à la vérité 
des faits. 

Je finis en déclarant que je vote pourl'ajour- 
nem^it, parce que j'ai l'intime conviction que, 
BOUS peu de temps, tout ce qui a été fait sera 
blâmé, et s'il est possible, réparé. Je ne puis, 
toutefois, m'asseoir sans répéter qac mou ho-^ 
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tiorable ami a agi dans cette circonstance avec 
toute la prudence et la sagacité qui lui sont 
ordinaires. Il a donné à la Chambre toutes les 
explications en son pouvqilr; et, reconnaissant 
rinconvenance d'être accusé lui-même par le 
coupable qu'il est appelé par lérChambre à pour» 
suivre, ^îl a refusé d en faire dayantage. 
. Je n'admire pas moins la conduite et la ré- 
serve de mon honorable ami, de s'être absenté 

t 

aujourd'hui ; je ne vois dans cette nianière . 
d'wvisager l'aflFaire, que noblesse, loyauté et 
dignité. 

On met l'ajournement aux voix. 

Pour, 97. Contre, 157. 

L'ajournement est rejeté. 

On fait de suite la proposition que M. Gurney, sté^ : 
nographe désigné pour rendre compte du procès de 
M. Hastlngs , soit appelé. 

8îr J. Johnstone deniande si Tusage de la Chambre 
permet une semblable mesçire. 

Le préskiènt répond qu'il ne connaît aucun obstacle 
à ce qui est demandé. 

M. Fox se lève et dit: 

Je ne sai&pas s'il existe des antécédens qui 
puissent autoriser ce qui est demandé; mais je 
pense qu'il faut agir avec précaution dans une 
mesure: qui peut porter atteinte aux privilégea 
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de la Chambre. J avoue que je ne puis regarder 
Comme témoignage ce que rendra le sténo- 
graphe, et je croîs que ce serait la première 
fois qu'on pourrait citer une autorité p.ireille 
pour certifier de telles ou telles expressions 
prononcées dans un discours de la Chambre, 
des Communes. Il me semble qu*en considé- 
rant les hautes fonctions d'un membre de cette 
Chambre, la seule preuve qui pourrait être ad- 
mise des expressions prononcées, serait qu'un 
des membres présens eût pris lui-même note de 
ce qu'il aurait entendu prononcera M.Burke. 
Si une fois il était admis que dés expressions 
prononcées par un membre dussent être re- 
levées et censurées, d'après la demande de quel- 
qu'un qui ne serait pas membre lui-même, ni 
ayant aucun rapport avec la Chambre, tous 
les privilèges de la Chambre seraient détruits 
de ce moment, et il pourrait en résulter les 
conséquences les plus dangereuses. 

M. Adam demande qu'il soit nommé un comité 
pour rechercher dans les annales de la Chamhre des 
exemples qui puissent servir de guide. 

M. Pitt observe que ce n'est que sous le rapport du 
temps, dans son opinion , que la qvieslion peut devenir 
importante; car, relativement aux expressions qui 
ont rapport à Nundcomar , elles ont été avouées par 
M. Burke. lui-même, de manière à ce qu'il ne puissa 
pas rester de doute sur: la véritù de TaUégation. 
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M. Fox répond : 

Jamiiis mon honorable amî n'a avoué qu'il 
ait prononcé les mois qui ont rapport à Nuod- 
comar, comme ils sont établis dans la pc^tition; 
et il est extrême m eut important d'observer la 
.différence, parce qu'il peut se trouver des 
membres de la Chambre qui regarderaient 
mon honorableami comme blâmable, s'ilavait 
elTectivemeiit dit ce que ta pétition avance, et 
nullement s'il n'avait dit que ce qu'il a avoué 
avoir dit. Que mon honorable ami ait pro- 
uoncé les expressions dont l'accuse la péti- 
tion, on qu'il ti'aîl dit que ce qu'il avait l'iulcn' 
lion de dire, dans l'un ou l'autre cas cela a 
été la cause de la déclaration de l'honorable 
membre; mais, après tout, cr n'est que l'opi- 
nion particulière de riionorablc membre. Il 
v^nt de nous annoncer qu'il était prêt à dis- 
culer ce point quand il lui serait soumis. Je 
dirai moi aussi la même chosi\ et je maintiens 
qu'il pourrait élre nécessaire, afln de prouver 
un crime médiocre, d'eu alléguer un plus 
grand. Je suis prêt â entrer en discussion sur 
ce point avec l'honorable membre, et je suifll 
certain que j'aurai pour moi leâ lois. V 

Relativement à la plainte de M. Hustings, 
contrequelques expressions eoni me renfermant 
des idées calomnieuses, je suis tout aussi prêt 
à dciVudrc celte accusation de calomnie. 
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II est eerfbiin que la nominatioD d*un comité 
pour rechercher les antécédens pourra apporter 
quelque délai; mais queloue fâcheux que ce soit, 
ressouvenons- nous toujours que c est un objet 
de la plus haute importance, et que plus tôt 
il sera approfondi et mieux cela sera. Je re-^ 
grette sans doute le moindre délai, mais il pro- 
vient de diverses causes. Le grand événement 
de cette année a empêché qu on ne pût se res« 
souvenir d'autre chose. 

Pour moi , je pense que le procès de M. Has- 
tin|[S est un événement dans lequel le caractère 
national est compromis. L'Europe nous ob- 
serve : il ne s'agit pas de se décider.un jour par 
une majorité des voix, un autre par la division 
entre les voix : c*est la Chambre seule; c'est 
l'honneur et le caractère national qui peuvent 
fixer l'opinion. 

La question préâdaUe est mise aux voix 9 et la j^ro- 
position d^appeler M^ Gurney étant mise, de oôté^ 
H- Adam fait la motion suivante : 

t Un comité sera nonmié immédiatement pour re« 
• chercher, s'il y a lieu« des antécédens. et rendre 
«compte à la Chambre des preuves qu'elle a^^reçues». 
» à regard d'une plainte d'expressions improprement 
» employées dans le cours du procès. » 

Cette motion est appuyée de la majorité d^la 
Chambre. 

Pour, 102. Contre, 17. 
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Continuation. 



SXPOSÉ*. 



Le comité réuni rend compte qu^il n'existe aucun 
exemple de plaintes portées contre des expressions 
proférées par des comniiss^aires dans le tribunal de 
Westminster. 

Lesdits commissaires continuent de faire des objection» 
sur le témoignage du sténographe ; mais Topinion 
des personnes qui soutiennent la pétition assurant 
qu'il est du devoir de la Chamb're de se conduire 
dans cette circonstance diaprés ce qui paraîtra le - 
plus convenable à la justice y l'em^porte; et, après 
une division de ii5 contre 69, M. Gurney, le sténo» 
graphe, est appelé pour être interrogé. 

On établit en question de savoir si toutes les pàrticu-^ 
larilés énoncées dans la pétition seront prises en 
considération , ou si la Chambre ne s'occupera que 
de ce qui lui paraîtra le plus convenable. 

.M. Pitt dit que la Chambre ne doit pas faite attention 

w aux expressions rapportées, comme ayant été pro" 
noncées l'année d'avant; puisqu'on a mis tout ce 
^ps de temps à s'en plaindre , il pense que l'on doit* 
se borner à ce qui regarde Nundcomar. 

La Chtimbrc se range à ce^ avis, quoique les coni-« 
Vniss^refs semblent d'abord s'y opposer. 
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Ub autre débat i^eûgage relativement aui^ re9tri€tio|ii( 
à aiimettre , même dans l'affaire de ^undcomar. 

Les commissaires demandent que le discours entier de 
M. Burke soit produit/ conime essentiel pour ex- 
pliquer la nature des expressions dont on s'est 
plaint. 

D'autres pensent qu'il suffît de savoir l'opinion à cet 
égard des personnel qui étaient présentes à ce dis- 

, courSk 

M. Fox s^échauiTe ^ et se plaint de la manière in<)igne 
dont les commissaires sont tiraités. 

On finit par décider que la majeure partie des discours 
sera lue. Cette lecture étant terminée, et les moti 

' offensans étant constatés , le marquis de Gtaham «é 
lève et fait la motion suivante : , . , 

Que nulle instruction n'a été donnée aux commis^ 
Bsaires de la Chambre désignés pour poursuivre le 
» procès de M. Hastings^ pour rechercher sa con- 
> duite et l'accuser relatifément à la condamnation 
9 et à l'exécution de Nundcomar. » 

M. Shéridan s'informe si c'est là la seule mesure que 
l'on se propose de demander. 

Le marquis de Graham répond que jusqu'à ce moment 

il ne connaît aucune autre intention. 

■ I 

r 

M. Fox alors se lève et dît: ' , \ 

: Je ne. m'oppose pas du tout a cette motion , 
et je n'abuserai paa des momens de la Chambre, 
en entrant dans les raisonnemens que je pour- 
rais présenter néanmoins pour la combattre ^ 
puisque, d après cette déclaration, il serait 
permis à nion honor£|ble ami, #insi qu*â tout 
T. vra. • 25 
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«litre commissaire, de répéter les mêmes et- 
pressions 'sans qae cela put tirer à consé- 
quence. Ainsi, je doniaiide qu'il soit bien en- 
tendu que le niolîf pour lequel j'acquiesce à 
cette motion est qu'elle n'applique aucune 
ceDHire à mon honon<ble ami , et qu'il est 
possible, d'après celte déclaration de la Chai 
bre, (Je conclure qu'il a eu tort de prononcer 
les expressions dont ils'est servi en parlant du 
meurtre de Nundcomar. Il u'y a pas un seul 
mot dans cette motion qui indique que mon 
boDorable ami n'aurait pas dû s'exprimer 
comme il l'a fait. 

Qu'il me soit permis toutefois, d'établir posi- 
tivement la distinction qui existe de fait entre un 
ïoeurtre , tccbniquemant parlant, et celui con- 
sidéré Eous le point de vue moral et substantiel. 
Je prie les membres de cette Chambre de se 
ressouvenir que l'année dernière un honorable 
baronnet (sir Gilbert Elliot) , en parlant de sir 
Dlijah Impcy, l'a accusé d'avoir commis un 
meurtre légal. J'ai appuyé cette opinion, et ni 
le baronnet ni moi n'avons été censurés pour 
noua être exprimés ainsi. Pourquoi ? pa: 
que nous n'avons pas voulu, ni l'un ni l'autrdf 
parler de meurtre, pris dans le sens techniquef 
mais bien de la conduite blâmable de ce juge'. 
Mon hdiiorable ami n'a pas porté l'accusation 
directe du crime de meurtre, mais parmi les 
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•ccusaTions qu'il di-veloppaît, il apnrlédecptte 
imputittion, ufin de prouver que si ou voulail ré- 
cuser l'cviflence du nieurlrc de Nundconmr, il 
prcsentt'Fi'ûtdc^s faits qui prouvcnticnt que ceux 
qui s'rflbrfent de reji'Ier celle cvidcm-c, ont 
agi d'une irifinitrc coupable, 1>';issc et iudigûe, 
el iTiériltiil d'èlre rej*;li^s eux-inêuies. 

L'u lionor.ible et dorif uicuihrc nous .1 dît, 
daus une dernière se .née, que l'Europe iIou3 
éxaniiiiait et cherchait A juyir les effels de la 
îu'stice crininiotle de notre pays, qu<- l'on rtvnlt 
iéhlaehér d'une fausse accusalîoii. Il me semble 
que, d'après celte «Jccluralinti, l'honoruble et 
docte iiiernlire ne peut pas se dispenser de faire 
la ninlioii de changer les romniissair>'s de la 
Cliandire qui s'en seraient rendus coupable):. 

L'honorable chancelier de iiTliiqiiier a biea 
voulu faire l'éloge de liion jugement et de nioii 
caracitre, en général. Rien ne peut me flatter 
davantage sans doute que les éloges de cet ho- 
norable uiembi-e; raâîs j<; ne sais pas en cons- 
cience à quoi se rapporte son compliment. Si 
son idée est que la motion présente esl une 
sorte de censure indirecte de la conduite des 
commissaires, d ms ce qu'ils ont cru nécessaire 
et convenable de faire pour assurer le succès 
des opéntions dout ils sont chargés, selon ce 
que leur jugL'ment et leur l)0ii sens leur a 
iudjqui^s , de ce moment il faut terminer 
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cette discussion. Si ces commissaires doi 
regarder cotte d claratîon, comme leur indt^ 
quant qu'il faut poursuivre leurs travaux, n 
avec la pensée de prendre garde à ce quil 
vont dire, de preudre garde que, s'ils fout alltk 
sioD à l'exécutioD de Nundcomar, ils serodi 
censurés; daus ce cas, j'ose lui répéter encoA 
que ces commissaires ne sont pas gens à s 
fraj^r, et qu'ils roériteut d'être traités avei 
plus d'égards. Ils se considèrent, sous tous lei 
rapports et d'après tout ce que peut leur four-ii 
iiîrleur jugement, comme toujours dépendati|^* 
de l'opinion de la Chambre. Ils Se sont (lattes, et 
pensent toujours que la Chambre ne les a pas 
honorés de sa couKance pour les abandonner 
maintenant; et ils sont intimement convain- 
cus que, s'ils ne jouissaient plus de cette con- 
fiance, la Cbamhre ne les conserverait pas 
dans la fausse position d'être chargés de ce 
procès , sans être surs que ce qu'ils feront seri 
I • approuvé. S'ils ont encouru sa disgrâce , qu'elle 
se prononce, et qu'il soit clairement dit qu'Q 
en est ainsi. Les membres de cette Chambra 
savent bien qu'elle est composée de trois classt 
de personnes; des amis zélés et chauds d\ 
poursuites eu question; des ennemis de ces 
poursuites, et de celles qui disent approuver 
les poursuites, mais qui donnant leurs voix 
aux ennemis de ces poursuites, font pencher 
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Ja balance de ce côté. Les personnes de celte 
dernière classe étant pour la plupart les juges, 
ne sont pas porti-es pour les poursuites en 
qu(!Stîon, mais elles sont contre. Il s'ensuit 
dès-lors que l'opposition à ces poursuites pré- 
vaut naturellement. Quant à la suite des opé- 
rations des commissaires , c'est à eux à opérer 
conmie ils le jugeront convenable. 
' Enfin, la motion est-elle une censure, ou 
non? Que les membres du l'autre côté s'ex- 
plîquent franchement. Si tel est le but. nous 
saurons ce que nous devrons faire. 
' Je n'ignore pas l'opinion de l'honorable 
chancelier de l'échiquier relativement à Cheyt 
Sing; je sais qu'il est totalement opposé à ce 
q(ie je pense, quoiqu'il ait' annoncé le con- 
traire à la Chambre des Pairs, liiii résultat, et 
en réunissant toutes les accusations . je ne puis 
m'empécher de répéter qtie l'exécution de 
Nundcomar me paraît un véritable meurtre, 
et je dirai plus encore , c'est qu'en accusant un 
homme de forfait, il peut être porté à se dé- 
fendre, en se rendant coupable d'un autre. 

Je ne vois pas un seul motif, pas un prin- 
cipe des lois, de la raison ou de la justice, 
pour, qu'accusé d'un crime, on ne cherche 
pas. par un ïmtrc.-à rendre cette accusation 
réelle et complète. 

Si je parle do l'exécution de Nundcomar, je 
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ne puis éviter de la citer, sous ]e r^ppocf da 
meurtre que celle exéculion me prouve. 

J'ai dficlaré ce que je regarde être de moiul 
dcvbir, et quant à ce qui a ét^é fait et d.t à cet9 
^gard , il n'appartient pas à l'honorable inemlirr"* 
pi à moi d'en parler. Je ne puis m'enipécbi 
de reconnaître que les dernières opérations d^' 
]a Chambre ont été indignes d'elle, et fort dan- 
gereuses pour l'avenir; et quoiqu'il soil bien 
tard en ee moment pour faire une proposi- 
tion, cependant ^i j'avais le moindre espoiir 
d'être soutenu par la majorité, je fermais en sort&^ 
qu'il fût eOiieé de dessus, le journal toutee qui 
a eu rapport à cette aQjiire. 

Ceux qui ont examiné la eonstttution dç» 
Dotre pays avec une intention politique, coa^' 
yieiidi'ont qu'il y a en plus dp dangers pour, 
les privilèges delà Chambre, dans li:s deniierf 
jpurs,, que dans tout un siècle passé. Car, bit 
quetq|ites les parties .d^ notre cunstitution ten- 
dept à lui donner une nouvelle force et une 
sorte de cohi^siiin, il y a eu des obstacles qui 
pourraient, devenir unj^ur insurmontables. 

\jes privilèges du Parlenient et le pouvoir 
inqiiisitorial de la Chambre rentrent dans ce 
C33, et l'mi^ et l'autri^ peuvent être matériel 
l^mep|.aQ'^léa p^r tout ce qui arrive^e. 
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M. Sliériilan <]rt qu'il n diWaré dans le tribunal àt> 
AVestmiuater, qu'il rc|;ard3it l'exi^culioii deNundcomaïF 
camtae un laenrli'e. II défie celui, quel qu'il soiL, qui 
aura lu les détails du procès, de déclarer dans hod 
dme et conscience, qu'il est convaincu que Pexécutinni 
de NundcflOiar a élé juste et méritée. Sans doute si la 
Chambre lui ordonnait de ne pas faire allnsion A ces 
actes, il obéirait ; mais aass celât U croirait ma miiicr 
à son devoir s'il omettait d'acciwor l'eKécittion de 
Nundcranar d'être l'efFet d'un crime. 

M. 'Wyndham déclare que son honorable ami est 
[larfailcnient autorisa k faire la dl'claràlion qu'il vient 
d'enteiidrc de lui. Si elle est fausse , alors la Chambre 
des Pairs n'a pas rempli son drvoir. Est-il permis de 
présumer imc telle faute ? Il conçoit que ta posiljau 
des commissaires de la Chambrcestfnut-à-fait critique; 
mais que personne ne peut être blâmable de faire une 
clio.ac qui ne dép/;nd pas de soi. La conduite de ces 
commissaires est telle que la Chambre peut les écra'iev 
de ses menaces, sans qu'ils iuent d'outre chance à 
toiirir, sinon que de sortir de cet orage couverts d'ùno 
jiouvelle gloire. 

M. Pilt demande la permission, -onTéponse h quel- 
ques insinuations de trois honorables membi-es, len- 
(lant^à savoir s'iU iie doivent pas èlrc cffr.iyés de voler 
pour la question, et !i dans ce cas il.s se trouvent 
forcés en apparence do dévier de ta justice, de les as- 
surer que lui, pour son compte, pense qu'il n'y a 
aucun prétest e^jcrnb la ble fi alléguer. 

M. Fox , dit-il , nous a parlé de ce que je préten- 
dais que devait être la conduite des commissaires : je 
suis loin de coitvenir que tcUe ait été mon îotcnlion : 
c'est b. la Chambre à décider. Comme membre du Far 



lement, je ne craindrai jamais de donner mon avîf^ 
sur chaque sujet soumis à sa délibération. Ces n 
sieurs sont si attenliis à l'Iionneur de la Ckanabre.lj 
mais ie loiir conseille pltiUt de prcndi% garde à leu 
propre honneur, comme je le fais, ainsi que t 
honorables amis , pour ce i|i)i uous regarde. 

* M. Pox reprend la parole pour répondre'i 
M. Pitt. 

Je persiste, malgré ce que l'honorable mem- 
bre vient de nous dire, à rWcIarcr que je r^ 
garde l'exécution de Nundcomnr comme uq 
véritable meurtre , et je penserai toujoun 
ainsi jusqu'à ce que la Chambre me prouve Mj 
contraire, et jusqu'à ce que les commissairea 1 
puissent'bicn comprendre le but delamotÏQ^J 
proposée. 

L'honorable membre nous a dît qu'il ne re*^ 
ctde pas pour donner son opinion; j'ignore ce f 
que veut faire l'honorable membre, maiajepnis J 
dire que jamais tyi^n n'a condamnédesbomraej 
à un service plus pénible que celui des coni 
tnissaires. Jamais il n'y a eu d'exemple d'une] 
duplicité pareille à celle qui se manifeste atiJ-V 
jourd'bui : on a l'air de vouloir laisser faire le» 
commissaires, et on agit d'après un gystèna 
d'injustice inconnu jusqu'à ce jour. 

Le inarqnrs de Graham dit qu'il n'.T jamais eu Tii 
tentioa de manquer aux commissaire»; mais les débats -] 
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ont pris un tout autre tour. Puisqu'ils ont annoncé 
qu'ils ne pouvaient continuer, leurs travaux satis se 
prouver jetés dans un embarras eiiLtrèmè, parce que 
la motion ne condamne.. pas les expressions pronon- 
cées, il va proposer un amendement afin de lever cetle 
objection. . ' 

Eu conséquence il propose d'ajouter : 

« Que les mots prononcés par Thonorable Edmiind 
»Burke, l'un dés commissaires, savoir que Warreti 
1» Hastings a été cause de la mort de Nundcomar, 
rpar i*entremise de sir EUjah Impey , n^auraient 
»pas dû être proférés. » 

Le colonel Phipps soutient la motion. 
- Il représente, que les ôommissaires oçnt joui de ia 
confiance de la)Çbambre et continuent d'en jouir; ils 
en jouiront autant qu'ils ne se mettront pas dans le 
cas qu'elle la leur retire. Il dit que cette confiance a 
été même à yn tel point f qu'ils courent le danger de 
devenir des énfanè 'gâtés, qui pouirraient un jour faire 
du mal s'ils ne sont pas survéiÙés. 



M. Fox répond :' 

- Je me lève pour proposer an amendement 
tendant è faire ajouter les mots suiyaus: 

Et bien ^ue , dans les charges présentées^'par 
la Chambre des Communes d'Angleterre, da- 
près lesquelles la Chambre a voté l'acte d'accu-^ 
sation, il y^ ait les mots suivans, savoir : «Que 
» l'évidence rdative à cet homme (IVundoomar) 
» n'ayant pas été reçue compte elle aurait dû 
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» Tétre, pa]çl.editsieqrHastiii^s« nestedans toufe 
B^sa force crâtne lui , et n'est pas détruite par la 
» peine subie par ledit Nundootnar , mais bicnf 
* plutôt confirmée par letèmps et les clrcons-r 
> tances dans lesquelles l'accu sateardudit sieui^ 
» Hastiogs a été mis à mort. » 

A l^qu^le charge ledit sieur Warren Has- 
tings a fait à la barre de la Chambre des Pairs^ 
la réponse suivante: 

« Je déclare, en réponse à Taccusation per- 
» fide de la condamnation deNundconiar pour 
» forfaiture,, de la manière la pUis solennelle 
» et la plus, positive, que je n'ai eu aucun rap- 
» port, soit direct, soit indirect, dans l'accusa^ 
» *tion , là poursuite et lacondamnationdeNund-^ 
»coniar«» . ' 

I^es Gon^missaîr^^ de la Cî^fmbre chargés 
par elle de réunir.et d'approfondir les charge» 
contre ledit sieur Warren Hastings, sont 
d'avis que la déclaration précitée, employée 
par l'honorable Edmund Bùrkè est absolu- 
ment' nécessaire pour^ étahUr une des char- 
ges principales . votées pàjT la Gbumbre. det^ 
Commanea.. <,t, ? - 

• 

- Je, rematqueraî que k: sejule; picarsonne. dé 
llautre^GÔtéd^ib (^laxajbffe^;qQt^^^^ sob 

c^tiion francUement et libr^olepM , ,cit Tihoftar 
rafale membre.quiiaf parlé i^derAmrivJBCnoua 
a ;dit clairement ique la oonduite éu( (muniiâ>-- 
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saires a été absurde et injuste. De quelle mar 
nière pouvons-nous nous, présenter au trU>unal 
de la haute Cour de Westaiinslei; , çt y sui.Tre 
nos travaux , niainlenant que nou$ sonpiTues re-r 
présentés à la Cour comme Içs l>pmp)çs les.plus 
absurdes et les )#is injustes que la Chambre 
des Communes ait pu choisir dans son sein ? 

Indubitablement d^n^ Tq^c^satioale meur* 
tre de Nundcomar a été omi^,- parce qj^fi c'étaijb 
moins une charge que la. preuve dune« charge* 
M. Kistings y a répondu , et j'ai jugé convena- 
ble , d après cela , dé dire que si la Chambre 
des Communes censurait un cqrpiuissaire , ce- 
lui-ci serait soutenu par toutes les personnes 
engagées dans la même cause. 

Je ne m'oppose donc, nullement à la pre-r 
mière motion , j)^cç qu'elle : ne ryejpferme au- 
cune censure , et jejie m oppose à celle-ci: qui^ 
parce qu'elle en renferme upe réeJU^. Certes , 
c'esl.une étrange manière de se conduire: att 
lieu d'une instruction qui indique a«i com- 
missaires comment ils doivent agii^^dans Vàve- 
nir y chose qui aurait dû être votée, la Cham- 
bre s'occuperait dé voter une censure pour le 
passé. En un mot , comuxe il a éjtc dit , aucune 
censure n'ayant été voté^ , Iç uobl^ n)arqui$ 
en a proposé unie. On a d'al^^^rd vpv<|u, v.ojter 
une censure indirecte ; maintenant, o'èa.est 
Ujjg., difecle,.. Cette, rpon^uite déuotc^ ll^sprit 
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qui règne dans toute cette a Caire , < 
qu'elle duplicité oo a l'intention d'agio. 0nl 
conduite semblable de la part des df:ux bo- 
norables membres qui ont proposé et ap- 
puyé la motion , n'est-elle pas scandaleuse JH 
indécente ? ' "^1 



SI. Fox est rappelé à l'ordre par le colonel Phîp()s, 
qui dédare qu'il ne souffrira jam'-iî« qu'on lui dise qu'il 
agit dans cette Chambre avec itupliclli^, et que sa 
conduite est indécente et scândaliiuse. Un lui lan- 
gage , dit-il , ne doit pas avoir lieu dans cette enceinte 
et ne pourrait pas même être supporté, entre pei 
sonnes honnèteS) partout ailleurs. 

Le cri à l'ordre s'élève de toute rop[\oaiti 

M. Fox dit qu'il rcrait les observations de l'hoHa^ 
lable membre avec tout le méprît qu'elles méritent.- 

M. Francis fait observer que l'itonoralde colonel a 
une menace. 

M. Pitt demande que les tribunes soient évacuées. 
Après que l'ordre qui en est donné est exécuté, M. Pitl 
fait un fort long discours pour appuyer lu motion du 
marquis de Craham. 






En réponse à ce discours , M. Fox dit: 

Je suis forcé d'obaCrver que l'honorable 
membre a totalement changé ce que j'.tî d(l 
dans une dernière occasion : il a cruelleiucHlf 
altéré le motif de ma remarque. 

En effet , M. HasUngs , dans sa pétition , s'est 



( 365 ) 

plaint de certains points qui n'ont pas été prou- 
vés y et il a prié la Chambre d'en faire Tobjet 
de charges particulières. Ceci , sans doule , a 
rapport à Deby Sîng. Je reste convaincu quç 
M. Hastiqgs n a fôit cette demande que parce 
qu'il redoute qu'elle soit exécutée , et qu'il 
veut avoir lair d'aller au-devant, afin d'en dé- 
tourner l'exéculion. 

J'ai , dans un autre moment , dit , t{ue les 
argumens qui ' se rapportent à Nundcomar, 
prouvaient la corruption qui a eu lieu. L'ho- 
norable membre nie ce fait ; et parce qu'il ad- 
met que de parler de l'exécution de Nundco- 
mar n'est pas nécessaire à la charge présentée» 
il suppose que tout le monde pensera ainsi 
que lui , et de là il continue à raisonner dans 
cette hypothèse. Mais en avançant cette opi- 
nion , l'honorable membre ne s'aperçoit-il pas 
qu'il préjuge l'opinion de la Chambre des Com- 
munes à la barre de la Chambre des Pairs? car, 
ceci est matière d'évidence sur l'admission de 
quoi les Pairs ont à prononcer. 

Une autre méprise fort étrange de l'hono- 
rable membre , est de dire que si cet objet n'est 
pas compris dans les charges ^ de ce moment 
la Chambre ne doit pas s'en, occuper. Il s'en 
suivrait donc, selon l'honorable membre , que 
tous les motifs d'évidence sont inconvenans , 
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parce que l'instructioii de la Chnmbrc ne coM 
prend pas l'évidence. 

n me semble qu'il y a une grande distinc- 
tion à faire entre une charge sonmiae àlâ Cham- 
bre pour iivoir son vote , et lesarlicics compo- 
sant l'acte d'accusation porté aevaut la Ctiiam- 
bre dos Pairs pour fn avoir la preuve, La pre- 
mière chose est vague , et conLïeut non seule- 
ment les faits allégués , maïs aussi l'évidence ; 
tandis que lés articles ne renferment que les fai ts 
sans pl-euves nî évidence : cette distinction in- 
contestable a été démontrée par la première 
autorité du royaume, et par le jurisconsulte 
!e plus distingué. 

L'honorable membre a avancé qu'il nousaerait 
impossible de prouver à la barre delà Chambre 
des Paii-s que le meurtre de IVundcomar ail le 
m oindre rapport avec les charges portées contre 
M.Hastings. II me semblé que les Pairs peuvent 
Ihême décider celte question , sans attendre 
l'avis de l'honorable membre, et sans que les 
commissaires aient à décider préalablement. 

Quant é\ l'arguitient qu'un crime quel qu'il 
sOit ne peut être atténuéparuné charge portant 
sur un moindre crime , on dit que tout cela 
maintenant est hors de question , et que la 
seule chose qui reste à examiner est de savoir 
s'rM. Haslings ou tout autre qui aurait reçu une 
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Injure , et qiiî n'en pourrait pas recevoir la 
réparation ailkars, peut la recevoir de la part 
de la Chambre? 

Mais qn'ît me soit permis de le dire , ce n'est 
pas !e cas dont il s'a^t. M. Hastings , injurié , 
avait son recours aiileiirs, sort A la Chambre 
des Pairs . sôit devant lés tribunaux. II pou- 
vait y poursuivre mon li'oiiorjihle ;imi M.Burke, 
et aucuns des prîviN?ges de la Chambre des Pairs 
comme de la Chambre des Communes ne pou- 
vaient s'y opposer. 

Je ne vois pas non plus que le droit de la 
Chambre des Piirs puisse s'étendre plus loin 
reliitiveuient A l'honorable comnîîSsairC , que 
Comme sur tout autre orateur à sa barre. Si 
c'était en raison d'un prrvilpgc de la Chambre 
des Communes , alors iï faudrait en tirer la 
conséquence qu'elle de pourrait pas recevoir 
de détails officiels et positifs de ce qui a été 
prononcé par un de ses membres, que d'un 
de ses membres iliémes. Il me semble, que ce 
fait est exact ; car il serait aussi ridicule de 
dire, qu'on pourrait prendre pour aulorlté le 
rapport d'ui> étranger dans la galerie, ou de 
telle autre personne qui aurait pu êtreprcsenle 
à une séance de cette Chambre, et noter, à 
l'appui d'un excellent mémoire , tout ce 'qui 
se dit dans cette séance , rapporter ce que je 
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ilU en ce moment , comme rendre ce qu'a pu 
dire M. Burku à la haute Cour de Westmins- 
ter. S'il a clé proféré des paroles authentiques 
à la biirre d'une Cour de justice , et que la 
Cour elle-uiènie non ait pas pris note , c'est 
une grande preuve que la Cour n'a pas regardé 
ce discours comme inconvenant et blâmable ; 
mais s'il est question d'iin discours parlemen- 
taire, personne ne dbit être regardé comme 
autorisé à le rendre, qu'un membre de celte 
Chambre. 

L'honorable membre a demandé si les corn* 
missaircs s'attendaient à ce que la Chambre 
mit une conliance si aveugle en eux. qu'elle 
voulût leur éviter jusqu'à son contrôle ? Non 
certainement. Mais malgré tout ce que pourra 
dire l'honorable membre , relativement à la 
confiance à mettre dans les commissaires , 
je ne sais ce que pourra dire le public , s'il voit 
que la Chambre leur a retiré sa confiance. 

Je ne puis établir de doute sur l'idée d'une 
corruption blâmable ; les commissaires ont dû 
avoir des ordres pour agir comme ils l'ont fait. 
Et en suivant ce môme principe , il est incon- 
testable, s'ils découvraient quelque chose qui 
pût aggraver les faits , qu'ils doivent agir comme 
ils ie croiroht convenable pour arriver à un 
résultat. 




li a prétendu , l'honorable membre , qtfe leà 
commissaires ne doivent pas argumenter , et 
que comme la chose a passé Tannée der- 
nière sans être observée , cette omission est un 
exemple ; mais le fait est que Tannée dernière, 
au contraire , on y a fait attention, et princi-^ 
paiement quand un de mes honorables ami» 
3 est écrié: 

« Nulle puissance dans le monde né m'em- 
» péchera jamais de dire que Texécution de 
• Nundcomar est un meurtre.» 

A cette époque la Chambre des Côromu- 
nés toute entière était présente à Westminster^ 
a cette déclaration , et cependant il n y a pas eu 
une seule observation de faite* 

J avais supposé qu'à Tépoque où les charge* 
de Bénarès ont été produites , et quand on a 
entrepris la défense, M. Hastings attrait porté 
quelques plaintes à la Chambre^ Alors , sans' 
doute , ThonoraWe membre aurait dît : « Tan^ 
» née dernière vous avez dépassé vos instruc- 
>tions. » Instructions ! les commissaires nont^ 
d'autres instructions que leur propre jugemen^. 
Je répéterai donc encore , et cela sans avoir: 
la moindre intention d'offenser personne , que^ 
la conduite de la Chambre , dans cette circons^ 

• 

tance , est marquée de duplicité et de trahison^ 
Elle a engagé les .commissaires dans la posi^ 

T.. Vlli. ^4 
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^ioh fiîclieuse où ils sont ; car , sont-ils U de ]ent 
propre choix, par leurvolon(é?]Von,ils ont été 
choisis par la Chambre des Communes elle- 
même, Supposous un instant qu'une chose ar- 
rive dans la vie privée. Un avocat plaide une 
cause pour quelqu'un ; îl prend tel ou tel 
moyen ; enfin . celte personne ne se trouve pas 
satisfaite des moyens qu'il emploie , que doit- 
elle faire? Nedira-t-elle pas, je vais prendre ua 
autre avocat ? Il lui est impossible de répri- 
mander son avocat , car il a fait pour le mieux 
et d'après ce que son jugement lui a indiqué. 
De même la Chambre ne peut et ne doit paa 
censurer les commissaires pour avoir erré dans 
leur conduite, car ils ont fait ce que leur ju- 
gement leur a indiqué. La Chambre a donc 
aussi le droit de les changer ; mais rîen de plus. 
Et si le public pense qu'ils doivent continuer 
leurs opérations , et que la confiance de la 
Chambre ne leur est pas retirée, ils doivent 
continuer tant qu'ils auront l'espérance d' arri- 
ver à un résultat. 
. Je me ressouviens très-bien que l'honorable 
membre disait , lors des propositions de l'Ir- 
lande , que si elles ne passaient pas , de ce mo- 
ment ses services ne pouvaient plus être utiles 
â la nation. Je dirai de mènie moi aussi , si la 
motion est adoptée , désormais je ne puis plus 
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servir cette cause; rester (kuas .un poste, quet 
qu'il soit, quand on sait qu'on ne peut plus y. 
être utile, n'est ni honnête, ni honorable.. 
Et il me semble aussi que, pour la Chambre,, 
de dire : « Allez , poursuivez vos opérations ». 
» lorsque nous ne souffrirons pas que vous les. 
» suiviez avec fruit , » est, en réalité, permettre 
publiquement la chose que l'on défend en 
particulier. 

Si mon honorable ami s'était conduit d'une 
manière inconvenante dans une situation où il 
aurait agi pour les autres (autant que son pro^ 
pre jugement peut permettre cette supposi- 
tion), la faute n'en serait pasi à lui , mais à ceux 
qui l'auraient employé. Mon honorable ami 
enfin a parlé en justice devant Dieu et les 
hommes ; il est loin de mériter la censure do 
Chambre. 

L'amendement de M. Fox est rejeté. 

On met la motion de lord Graham aux voix. 

Pour, 1 35. Contre, 62. 

Elle est adoptée. 

M. Beuverie, immédiatement après, fait la motion, 
tque les remerciemens de la Chambre soient adres-» 
i^sés à rhonorable Edmund Burke , et aux autres com- 
émissaires pour leur assiduité et leurs poursuitesu 
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• contre Tfarren Hasting!<, les engageant, au nom i 
*la Chambre, à persévt-rer dans leurs opéraLions. 

Le garde des sceaux considère la motion comme 
extrêmement inconvenante dans un moment ofi la 
Chambre a voté la censure d*un de ses commissaires. 
En conséquence , sans vouloir faire h. qui que ce soit 
la moindre incivilité, il.croit de son devoir de deman- 
der la question préalable. 

Celte motion est adoptée. ^J 

11 en résulte quelques ililTérences d'opinion enM||| 
les commissaires relativement au changemeut de leuF" 
position ; on décide néanmoins de continuer, et 
en conséquence , dans la premii're séance du procès , 
M. Burke commence son discours eu élublissiuit les 
situalions relatives du prisonnier et de lui-même , 
après la décision de la Chambre , pour que les opéra- 
tions soient eoutinuées. Il dit qu'il est de son devoir, 
comme commissaire des communes , de montrer dans 
tout leur jour les fautes de M. Hastings. Il ajoute qu'il 
a agi depuis le commencement d'après tout ce que son 
propre jugement a pu lui indiquer; mais, d'après la 
conduite de ceux de qui il tient »es pouvoirs , il croit 
devoir informer la Chambre des Pairs , que certaines 
expressions accusant M. Hnstirlgs du meurtre de 
Nuudcomar, par l'entremise de sir £lijab Impey , 
ont été désapprouvées parlaChambre des Communes. 
Il est loin de se plaindre de cette conduite envers lui. 
Cette décision cependant doit nécessairement tendre 
à restreindre les 0|>érations. Cependant il croit que 
quelques explicationssont dues à leurs seigneuries, > 
membres de la'Chambre des Communes, et à 1'^ 
ditoire respectable qui l'écoute. 

Il convient qu'il a accuse M. Hastings d'avoir 
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périr le témoin dont la déposition éf aît^eftsenticlle à sa 
propre accusation. En disant cela il n*a pas eu Tin- 
tention de dire autre chose que ce qu'il pense réelle- 
ment y et que ce qu'il s^engage à prouver , si cela est 
jugé nécessaire. Il a employé le mot meurtre , non 
pas précisément dans le sens légal , mais dans l'idée 
morale et généralement adoptée , pour dénoncer un 
crime qui 9 selon lui , n^est pas moins horribto , mais 
que la pauvreté de la langue empêche de qualifier 
d'une autre expression. 



irm DU HUITIÈME VOLUME. 



D£ yiMPRtMERIE D£ DENUGON. 
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